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PRESIDENCE DU CONSEIL 








Décret n° 56-146 du 26 janvier 1856 portant règlement d'admi. 
nistration publique pour la fixation du statut particulier des 
diresteurs adjoints, des administrateurs et des attachés du 
Conseil économique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le + 4 du minisise des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
P Vu le loi n° 46-2384 du 27 octobre 1946 relative à la compe- 
È 


sion et au fontionnement du Conseil écouomique ; 

Vu la loi n° 47-1550 du 20 août 1947 modifiée par la loi du 
| 14 seplembre 1%M8 relibixe à la vériieafomw des pouvoirs, des 
ineémbres et à Vorganisation des services du Conseil éconoe- 
ligue ; 

u La Joi n° 55-1089 du # août 1955 coraplétant la loi du 
27 octobre 1946 relative à la composition et au fonctionnement 
du, Conseil économique ; 

Vu la loi n° 622% dw 19 octobre 1946 et textes subséqnents 
pes statut général des fonctionnaires, notamment lar- 
re ticie 29; 

Vu le décret n° 55-1199 du 17 novembre 1955 portant règle- 
ment d'adminisitation publique: relatif a statut des adiminis- 
trateurs civils ; 

Vu le décret n° 55-1848 dir 16. décembre 195 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut du corps des attachés 
d'administration ; 

Vu le décret n° 54-765 du 21 juillet 1954 portant règlenrént 
j d'administration publique relatif à diverses dispositions statu- 
taires applicables aux agents supérieurs des administrations 


centrales de l'Etat ; # 
3 Ee conseil d'Etat entendu, 
à Pécrète : 


Art, 1%, — En application des dispositions prévues aux 
amicles 11 bis, 12, 12 bis et 15 de la loi n° 47-1554 du 20 août 
1947 modifiée par la loi n° 551983: du 4 août 1955, les directeurs 
adjoints, administrateurs et attackés du Conseil économique 
sont soumis aux dispositions statutaires suivantes : 


TITRE Ie 
DIRKCTEURS ADIOINES 


Art, 2, — Sous l'autorité du secrétaire général, les deux 
directeurs adjoints du Conseil économique sout chargés respec- 
Uuvement de ja direction : 

Des services législatifs et économiques; 

Des services adininistratifs. 

Art, 3. — Les articles 2 à 11 du déeret n° 55-1226 du 19 sep- 
temibre 1955 portant règlement d'administration publiqne rélatif 
aux conditions de nomination et d'avancement dns les emplois 
de chef de service, de directeur adjoint et de sous-directeur 
des administrations centrales de FEtat sont applicables aux 
directeurs adjoints du Conseil économique. 

Toutefois, les directeurs adjoints du Conseil économique pour- 
rout tre également choisis parmi les administrateurs du 
Conseil économique justifiant de huit années de services eflec- 
tifs, accomplis dans un emploi du Conseil économique d'un 
niveau comparable à eelui de la calégorie À prévue par le statut 
général des fonetionnaires, 

Art. 4. — Les directeurs adfoints sont nommés par arrêté du 
président du Conseil économique après avis du bureau et sur la 
prepesition du secrétaire général. 

Art. 5. — Pour les deux premières nominations à intervenir 
à compter de la date d'application du présent texte, la condition 
de huit années exigée à l’article 3 ci-dessus est ramente à 


six ans. 
TITRE H 
ADMINISTRATEURS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 


Art. 6. — Les administrateurs du Conseil ge consti- 
tuent un coups classé dans. la catégorie A prévue à Fartiele 24 
de la loi du 19 octobre 1946. Is exercent Jeurs fonctions sous 
l'autorité du secrétaire général et des directeurs adjoints du 
Conseil économique. 

Dans les servires 'égislatifs et économiques, ils sont molam- 
ment changés d'assurer là préparation technique des travaux 





du Conseil économique en apportant leur coiläberatiem aux 











28 Janvier 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 1099 





présidents des commissions et aux rapporteurs. Dans les servi- 
ces administratifs, ils assurent la direetion des différents ser- 
vices. 

Art. 7. — Sous réserve des disposit'ons spéciales prévues par 
le présent règlement, les fonctionnaires appartenant au corps 
des administrateurs du Conseil économique sont soumis, pour 
tout ce qui concerne l'organisation générale du cadre, la nota- 
tion, la discipline et les diverses positions administratives, aux 
règles fixées pour le corps des adiministrateurs civils. 

Art. 8, — Les règles d'avancement de classe et d'échelon 
applicables aux administrateurs du Conseil économique ainsi 
que la répartition des emplois dans chacune de ces classes sont 
identiques à celles prévues par le décret n° 55-1190 du 17 novem- 
bre 1955 portant règlement d'administration publique relatif au 
statut des administrateurs civils, 

Les avancements de classes et d’échelons sont prononcés par 
arrêté du président du Conseil économique sur proposition du 
secrétaire général. 

Art. 9. — Les administrateurs du Conseil économique sont 
choisis par le bureau de l'assemblée, sur proposition du secré- 
taire général, parmi les fonctionnaires titulaires appartenant 
depuis trois ans au moins aux corps recrutés par l'école natio- 
nale d'administration; à cet effet, les intéressés sont placés, 
par leur administration d'origine, en position de service détaché 
auprès du secrétariat général du Conseil économique et sont 
nommés dans leur nouvel emploi par arrêté du président du 
Conseil économique à la classe et à l'échelon comportant un 
traitement égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui 
qu'ils percevaient dans leur ancien cadre. 

Dans la limite de l'effectif global du corps des administra- 
teurs du Conseil économique, ce recrutement pourra temporai- 
rement ètre opéré en surnombre dans l’une des classes de ce 
corps. 

Après deux ans, ces fonctionnaires peuvent, sur leur 
demande, être intégrés dans le corps des administrateurs du 
Conseil économique à la classe et à l'échelon auxquels ils sont 
parvenus, 

Art. 10. — Pour la constitution initiale du corps des admi- 
nistrateurs du Conseil économique et par appiication des dis- 
positions de l'artiele 29 du statut général des fonctionnaires, 
il pourra être procédé, après avis de la commission d'intégra- 
tion compétente, à la nomination directe de quatre cinquièines 
au maximum du nombre total des chargés de mission et des 
agents en remplissant les fonctions depuis deux ans au moins. 
Ces derniers devront justifier avoir subi, au moment de leur 
entrée au secrétariat général, les épreuves d'un concours orga- 
nisé par le Conseil économique. * 

Les chargés de mission et les agents avant rempli les fonc- 
tions de chargés de mission qui ne bénéficieront pas des 
mesures d'intégration dans le corps des administrateurs du 
Conseil économique seront, s'ils sont titularisés, versés dans 
un cadre provisoire d'agents supérieurs à un grade et à un 
échelon dont le traitement de base correspond à ceux qu'ils 
avaient acquis dans leur ancien emploi. 

A titre transitoire, et pour un emploi seulement, les intégra- 
tions en qualité d'administrateur du Conseil économique effec- 
tuées en vertu des disposilions du premier alinéa ci-dessus 
seront considérées comme des recrulements autorisant les 
nominations prévues par le deuxième alinéa de l'article 4 du 
décret du 17 novembre 1955 susvisé. 

Art. 11. — La commission d'intégration des chargés de mis- 
sion prévue à l'alinéa 1° de l’article 10 ci-dessus sera composée 
des deux questeurs et du secrétaire général du Conseil éco- 
nomique, du directeur de la fonction publique et du directeur 
du budget on de leur représentant, et de trois représentants 
du personnel intéressé. 

Art. 12. — Les agents titulurisés dans le corps des adminis- 
trateurs du Conseil économique, au bénéfice des dispositions 
de l'article 10 ci-dessus, sont intégrés, dans la limite des eftec- 
tifs afférents à chacune des classes de ce corps. à la classe 
et à l'échelon comportant un traitement égal ou irmmédiate- 
ment supérieur à celui qu'ils percevaient antérieurement. 

Ils perdent leur ancienneté d'échelon lorsque cetle nomina- 
tion leur procure une augmentation de traitement égale ou 
supérieure à celle qu'ils auraient obtenue par un avancement 
d'échelon dans leur ancien grade, 


TITRE II 
ATTACHÉS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 


Art. 13, — Les attachés du Conseil économique constituent 
un corps classé dans la catégorie À prévue à l'article 24 de 
la loi du 19 octobre 1946. 

Hs assistent les administrateurs dans l'exercice des fonctions 
conflées à ces derniers. 

Art. 14. — Sous réserve des dispositions spéciales prévucs 
par le présent règlement, les fonctionnaires appartenant au 





corps des attachés du Conseil économique sont soumis, pour 
tout ce qui concerne l'organisation générale du cadre, la nota- 
tion, la discipline et les diverses positions administratives, aux 
règles fixées pour le corps des attachés d'administration cen- 
trale, 

Art. 15. — Les règles d'avancement de classe et d’échelon, 
applicables aux attachés du Conseil économique, ainsi que la 
répartition des emplois dans chacune de ces classes, sont 1den- 
tiques à celles prévues par le décret n° 55-1648 du 16 décembre 
19% portant réglement d'administration publique relatif au 
statut particulier des attachés d'administration centrale. 

Les avancements de classe et d’échelon sont prononces par 
arrêté du président du Conseil économique sur proposition ‘du 
secrétaire général, 

Art. 16. — Les attachés du Conseil économique sont choisis 
par le président, après avis des questeurs et sur proposition 
du secrétaire général, parmi les fonctionnaires tilulatres appar- 
tenant au corps des attachés d'administration; à cet effet, les 
ivtéressés sont placés par leur administration d'origine en 
position de service détaché auprès du secrétariat général du 
Conseil! économique et sont nommés dans leur nouvel emploi 
par arrêté du président du Conseil économique à la classe et 
à l'échelon comportant un traitement égal à celui qu'ils per- 
cevraient dans leur ancien cadre. 

Dans la limite de l'effectif global du corps des attachés dn 
Conseil économique. ce recrutement pourra leiuporairemert 
être effectué en surnombre dans l'une des classes de ce corps. 

Après deux ans, ils peuvent, sur leur demande, être intégrés 
dans le corps des attachés du Conseil économique à la classe 
et à l'échelon auxquels ils sont parvenus. 

Art, 17. — Pour la constitution initiale du corps des attachés 
du Conseil économique, un examen professionnel dont le pro- 
gramme sera fixé par arrêté du président du Conseil économi- 
que sera réservé aux secrélaires d’administralion en service 
au Conseil économique à la date de publication du présent 
décret, 

Toutefois, cs Secrélaires d'administration admissibles à 
l'école nationale d'administration ou recus aux concours inter- 
ministériels des années 1943, 1946 et 1957 en fonetjon à la 
date de publication du présent décret, pourront êlre nommés 
directement attachés du Conseil économique. 

Art 18. — Les agents intégrés dans le corps des attachés 
du Conseil économique, au bénéfice des dispositions de l'ar- 
licle 17 ci-dessus, sont nommés à Ja classe el à l'échelon 
comportant un traitement égal ou, à défaut, immédiatement 
supérieur à celui qu'ils percevaient antérieurement. 

ils perdent leur ancienneté d'échelon lorsque cette nomina- 
üon leur procure une augmentation de traitement égale ou 
supérieure à celle qu'ils auraient obtenue par un avancement 
d'échelon dans leur ancien grade. 

Art. 19, — Les intégrations prévues à l'article 10 ci-dessus 
auront effet à compter du 6 août 1955 

Les nominations effectuées en veriu des d'spositions de 
l'article 17 ci-dessus auront effet à compter du 1° janvier 1955. 

Art. 20, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques el le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pre- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 26 Janvier 1956. EDGAR FAURE 

Par le président du conseif des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 

GILBENT-JULES, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

JEAN MÉDECIN. 


++ 





Décret n° 56-147 du 26 janvier 1956 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier de 
certains emplois nouvellement créés au Conseil économique 
et des conditions particulières de nomination à divers 
emplois. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écona- 
miques et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu Ja loi n° 46-2384 du 27 octobre 1946 relative à la compos 
sition et au fonctionnement du Conseil économique : 

Vu la loi n° 47-1550 du 20 août 1947, modifite par la loi du 
1% septembre 1948, relative à la vérification des pouvoirs des 
membres et à l'organisation des services du Conseil écono- 
mique ; 
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Vu la Joi n° 55-1093 du 4 août 1955 complétant la loi du 
27 octobre 1946 relative à la composition et au fonctionnement 
du Conseil économique ; 

Vu Ja loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 et textes subséquents 
tre statut général des fonctionnaires, notamment l’arti- 
cle 27; 

Vu le décret n° 51-706 du 6 juin 1954 portant règlement d’admi- 
histration | one 20 relatif aux dispositions statutaires com- 
wunes apphcables aux corps d'agents de bureau, de sténe- 
dactylographes, de secrétaires sténodactylographes et à'adjoints 
administratifs des administrations centrales de l'Etat : 

Vu ie décret n° 49-1261 du 3 septembre 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif à Florgamisation dans les 
administrations centrales des ministères et dans les adminis- 
tralions assimilées de cadres d'ouvriers professionnels titulaires 
et à la fixation du statut de ecs fonctionnaires et le décret 
n° 50-1929 du 23 octobre 1950 portant règlement d'administration 
publique pour la fixation du statut des agents de maitrise des 
administrations centrales des ministères permanents ; 

Vu le déeret n° 53-476 du 21 mai 1953 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des corps 
d'hommes d'équipes, d'agents de service et d’huissiers dans 
les administrations centrales des ministères et administrations 
assimilées : 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète: 
TIFRE Er 


CONDUCTEURS D'AUTOMOBILES TITULAIRES 
CHAPITRE Er, — Organisation généraie. 


Art. 1%. — Les conducteurs d'automobiles titulaires du 
Conseil économique sont répartis dans les emplois ci-après: 
Condueteurs de #" categorie. 
Conducteurs de 2? catégorie. 
Chaque emploi comporte sept échelons. 
Art. 2, — Les eflectifs des emplois visés à l’article précédent 
sont répartis comme suit: 
Peux conducteurs de 1" catégorie. 
Trois conducteurs de 2° catégorie. 


Cuarirre I. — Recrutement. 


Art. 3. — Sous réserve des dispositions législatives et régle- 
mentaires relatives aux emplois réservés, les conducteurs 
d'automobiles sont, dans l'une où l’autre des catégories déter- 
minées à l'artieie 1% ci-dessus, recrutés en qualité de stagiaires 
parmi les candidats âgés de pins de vingt et un ans au # jan- 
vier de l’année en cours et remplissant les conditions requises 
par l’article 23 de la loi du 19 octobre 1946. 


Art. 4. — Nul ne peut être nommé conducteur stagiaire de 
2° catégorie : 

- 4) S'il n’est en possession, à la fois: 

Du permis de conduire « touriste »; 
Du permis de conduire « poids lourds »; 
Du permis de conduire « transports en commun »; 

b) S'il n'a subi avec succès un examen professionnel et 
psychotechnique devant un organisme habilité et dans les 
cenditions fixées par arrêté du ministre chargé de la fonction 
publique. 

Arts 5. — Nul ne peut être nonmé conducteur stagiaire de 
1e catégorie : é 
d a) S'il n'est en possession des permis visés à l’article 4 ei- 

essUS ; 

b) S'il m'a subi avec succès un examen professionnel et 
psychotechnique spécial de conducteur dépanneur devant un 
organisme habilité et dans les conditions fixées par arrêté du 
ministre chargé de la fonction publique. 

Art. 6. — Dans chaque calégorie, les candidats sont classés 
par ordre de valeur d’après les résultats des examens prevus 
aux articles 4 et 5 ci-dessus, les nominations sont prononcées 
dans l'ordre de classement par arrêté du président du Conseil 
économique. 

Art. 7. — Les candidats admis sont nommés conducteurs 
stagiaires. La durée du stage est d’um an. A l'issue de cette 
période, le président du Conseil économique, sur proposition 
du secrétaire général du Conseil économique et après avis 
de la commission paritaire compétente, prononce, s'il y a lieu, 
la titularisation du stagiaire. ù 

Les stagiaires dont la titularisation n’aurait pas été pronaneée 
sont, le cas échéant, replacés dans leur ancien emploi, compt 
tenu de leur année de stage, ou licenciés. * 

Art. 8 — Sous réserve de satisfaire aux conditions fixées à 
l'alinéa b de Fartiele 4 ci-dessus, les conducteurs de 2 eaté- 
gorie peuvent être nommés conducteurs de 1” catézorie. 





es 


CHAPITRE HE — Avancement; 


Art, 9. — La durée du temps normalement passé dans chaqne 
échelon par un agent de valeur moyenne est fixée à trois 
anuées. Ce temps peut être réduit pour les agents les mieux 
notés, sans pouvoir être inférieur à deux ans. 


Art. 10, — Les conducteurs de 2 catégorie nommrés condue- 
teurs de fre catégorie en vertu de l’article 8 ci-dessus sont 
nommés à J'échelon de leur nouvel emploi comportant un 
traitement égal où, à défant, immédiatement supérieur à celui 
dont ils bénéficiaient dans leur ancien emploi. Hs conservent 
l'ancienneté acquise dans leur ancien échelon si langmentation 
de traitement est inférieure à celle résultant d'un avancement 
d'échelon dans leur précédent emp:oi. 


CuapttRe IV, — Dispositions particulières. 


Art. {1. — les conducteurs perçoivent, dans les conditions 
fixées par arrèté du président du Conseil économique, les vête- 
ments nécessaires à l'exercice de leurs fonctions. 


CHAPITRE V. — Dispositions transitoires. 


Art. 12. — Les agents titulaires et temporaires remplissant 
les fonctions de conducteurs d'automobiles en service au Conseil 
économique à Ja date du présent décret pourront, dans la 
limite des effectifs budgétaires et après examen de leur situa- 
tion administrative, être intégrés dans le nouveau corps des 
conducteurs titulaires par arrêté du président du Conseil écono- 
mique, sur proposilion du secrélaire général. 

Pourront seuls être intégrés en qualité de conducteurs de 
fr catégorie, dans la limite des postes disponibles, les agents 
ayant subi avec succès l'examen prévu à l'alinéa b de l'article 5 
ci-dessus et possédant les permis de conduire visés audit 
article. 


TITRE II 
PERSONNEL  TÉLÉPHONISTE 
Caire I. —-- Dispositions générales. 


Art, 13 — Le corps des téléphonistes du Conseil économique 
comprend des préposis tél‘phonistes et des téléphonistes prin- 
cipaux. 

Chaque catégorie comporte sept échelons. 

Aït. 44, — Les efleetifs des emplois visés à l'article précédeny 
sont répartis ainsi qu'il suit: 

Deux téléphonistes prireipaux ; 
Deux préposés téléphonistes. 


CHaPrtRE Il — Recrutement. 


Art. 15. — Sous réserve de l'application de la législation sur 
les empiois réservés. les préposés téléphonisies sont recrutés 
soit par voie de détachement d'un té‘éphoniste titulaire appar- 
tenant à une autre administration, suit par voie de concours 
professionnel. Les modalités d'organisation et le programme 
détaillé de ce concours font l’objet d'un arrêté du président 
du Conseil économique. Les candidats reçus au concours pe 
peuvent être ‘itularisés aw !* échelon du grade de préposé 
téléphoniste qu'après avoir accompli un stage d'une année. 


CuaprrRe WE — Avancement. 


Art. #6. — La promotion au grade de téléphoniste principal 
a lieu au choix, après inscription sur un tabiean d'avancement 
parmi les préposés téléphonistes ayant accompli au moins 
quatre anus de services effeclifs et parvenus depuis un an au 
moins au 2° échelon de leur grade. 


Art, #7. — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans chsque échelon est fixée à trois années, Elle peut être 
réduite en faveur des agents les mieux notés, sans pouvoir 
ètre inférieure à deux ans, 

Toutelois, la durée moyenne du temps normalement passé 
dans les premiers échelons du grade de préposé téléphoniste 
est fixée à deux ans seulement. Elle pent, en ce qui concerne 
ces deux échelons, être réduite dans les mêmes conditions 
que ci-dessus, sans pouvoir être inférieure à dix-huit mois, 


Cuaprrre IV. — Dispositions fransiloires. 


Art, 18 — Les tituiaires et temporaires remplissant 
les fonctions de téléphonistes au Conseil économique à la date 
du présent déeret ont être intégrés dans le nouveau COerps 
par arrêté du président äu Conseil économique, sur 
du secrétaire général 
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TITRE HW 


RÉPARTITION DES EMPLOIS RELEVANT DE CERTAINS CADRES ET CONDI- 
TIONS PARTICULIÈRES DE NOMINATION A DIVERS EMPIOIS PRÉVUS 
À L'ARTICLE 13 DE LA LOI MODIFIÉE BU 20 AOÛT 1947 


CuaPrrme 17, — Ouvriers professionnels. 


Art. 19. — Les effertifs des emplois “'ouvriers professionnels 
prévus à l'article 13 de la loi susvisée sont repartis ainsi 
qu'il suit: 

Un emploi de chef d'équipe ; 
Deux emplois de 2° catégorie ; 

Art. 20. — Les dispositions des décrets n° 50-1329 du 23 octo- 
bre 1950 et 49-1261 du 3 septembre 1949 susvisés sont respec- 
tivement applicables au chef d'équipe el aux ouvriers profes- 
sionnels du Conseil économique. 

Toutefois, pour la première normination à l'emploi de chef 
d'équipe devant intervenir à compiler de la date d'application 
du présent décret, la condition d'aucienneté exigée par l'arli- 
cle 5 du décret du 23 octobre 193% précié est rameuée à six 
sunées. 


se emplois de 4° catégorie. 


CHAPITRE Il. — Personnel de service. 


Art. 21. — Les effeclifs des emplois du personnel de særvice 
prévus à l'articie 13 de la loi susvisée sont répartis ainsi qu'il 
suit : 

1° Cadre des huissiers du Conseil économique : 

Dix emplois dont : 
Leux emplois d'huissier chef ; 
Deux emplois d'huissier de cabinet ; 
Six emplois d'huissier de direction. 

2° Cadre des agents de service : 

Sept emplois d'agent du service intérieur. 

Ant. 22 — Les disposilions du décret n° 33-476 du 2! mai 1973 
susvisé sont applicables an cadre des huissiers et au cadre des 
agents de service du Conseil économique. 


CuaPiTRe IN. — Nominalion à divers emplois. 


Art. 23. — En application des dispositions de l'article 15 de 
la loi modifiée n° 47-4550 du 20 août 1947 susvisée et dans ja 
limite des effectifs budgétaires fixés à l'article 13 de ladite Jon, 
les agents auxiliaires et temporaires en fonction au secrétariat 
général du Conseil économique à la date du 4 août 1953 pour- 
ront être intégrés et titularisés dans les corps et cadres ci-après 
€numérés : 

Adjoints administratifs, Conducteurs d'automobiles, 
Secrétaires sténodac tykographes | Téléphonistes, 

mt mn à dt ao Huissiers, 

Ouvriers professionnels, Agents de service. 


Art. 24. — Pourront également avoir accès à ces emplois Les 
fonctionnaires litulaires en <ervice à la même date au secré- 
tariat général du Gonseil économique et appartenant à des 

ssés dans une catégorie égale à celie dans liquelle 
sont classés les emplois auxqueis ils postulent. 

Art. 25. — Les agents temporaires seront tilularisés dans les 
emplois correspondant aux fonctions qu'ils assument à l'éche- 
lon comportant un traitement égal ou, à défaut, immérdiate- 
ment supérieur à celui qu'ils percevaient antérieurement. 

Art. 26. — Les agents auxiliaires titularisés seront nommés 
dans les conditions prévues à l'article 13 du décret n° 56-1211 
d'i 29 septembre 494) ant réglement d'administration pulni- 
que pour l'application de la loi du 3 avril 1950 ant autori- 
sation de transformations d'emplois et réforme l'auxiliariat. 

Art. 27. — Sont abrogées Îles dispositions prévues au décret 
n° 33-883 du 22 seplembre 1953 susvisé fixant le statut parti- 
culier des conducteurs d'automabiles titulaires et du personnel 
télephouisie du secrélariat général du Couseil économique. 

Art. 28. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques wi le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la Repubii- 
que françause. 

Fait à Paris, le 26 janvier 1956, 

Par le président du conseil des minisires : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PiËRRE PFLIMLIX. 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
a aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 
—+6+- 


EDGAR FAURE. 











MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 25 janvier 1956 @ortant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 21 janvier 
1%%, pris sur le rapport du président du conseil des rmiuistres et 
sur la proposilion du garde des scæaux, minktre de la justice, et 
du ministre de la France d'outre-mer, sur la présentation du Conseil 
Supérieur de la magistrature, vu les déclarations du consil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur en daie du 24% janvier 1936 
portant que la promotion et es nominations comprises au présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont promu ou nominés dans l'ordre national de la Légion 
d honneur : 

Au grede d'officier. 


M Mariani (Antonin-Jules), président de charabre à la cour d'appel 
de Madagascar. Chevalier Gu 10 mars 1948. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Herisson (Marcel-Antoine-Roberl)\, conseiller à la cour d'appel de 
Madagascar; 42 ans 3 mois de services civils. 

Simon (Armand-Louis), conseiller à la cour d'appel de Brazzaville; 
ol äns 3 mois de services civils et müäilaires. 

Roux (Darius-Joseph), président du tribunal de première instance 
de Dakar, 3% ans 4 mois de services civils. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret n° 56-148 du 26 janvier 1956 reconäuisant les dispos tions 
du décret n° 54-516 du 6 mai 1254 et accordant l'entrèe en 
francñise dans 2 territoire douaméier français à certains pro- 
duits originaires des Eiais du Cambodge et du Laos en 1955 
et 1956. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, 

Vu les accords et conventions passés entre la France et lee 
Etats associés du Cambodge et du Laos les 29 et 30 décembre 
154: 

Vu ie modus nivendi franco-laotien du 14 janvier 1955; 

Vu le code des douanes, 


Décrète : 


Art. {*7, — Les produits repris à la liste annexée au présent 
décret originaires des Etats du Cambodge et du Laos importés 
dans le territoire douanier français pendant les années 195% 
et 1956 sont admis en franchise de droits de douane, 


Art, 2. — Les produits autres que ceux repris à la liste 
annexée au présent décret, originaires des Elats du Cambodge 
et du Laos sont admis, pendant la période définie à l'article 1° 
ci-dessus, au hénéfice du tarif minimum à leur importation 
dans %e territoire douanier français. 


Art 3. — Le ministre des aflaires élrangères, le ministre des 
fiuances et des affaires économiques, le ministre du commerce 
et de l'industrie, le ministre de l'agriculture et le secrélaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de Texéeution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ojficiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 26 janvier 1956. 
FBGAR FAUR 


Par le président du censeil des ministres : 
Le ministre des affaires étrangéres, 
ANTOINE PIXAY. 


Le ministre des finances ei des affaires économiques, 
PIERRE PFLAMIN, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRE MORICE. 
Le aninistre de l'agriculture, 
JiAN SOURBET. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affair:s économiques, 
CIBENRT-IULES, 
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ANNEXE 





Liste des produits originaires des Etats du Cambodge et du Laos 
qui soni admissiies en 1955 et 1956 en franchise. des droits de 
douane sur le territoire douanier français. 





NUMÉROS 


du tarif douanier français 





en vigueur 
en 1958. 
Ge 


71 D. 
82, 
84 À el B. 
Ex 105 D. 


Ex 19 D. 
103 C. 


119 C. 


499 et 194. 


491 À à C. 


Ex 195 A 
el B, 
22%) B. 


Ex 234. 


Ex 640. 

DN0 A, 

980 F, 
711. 


EEE nes 





en vigueur 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





en 1956. 
08-M D. Ananas. 
09-02. Thé. 
09-01 A. | Poivre. 
Ex 11-03 B. | Farines des légumes sces repris au n° 07-05: 
— B. Autres, à l'exception des farines de fèves 
el féveroles, 

11-04. Farines des fruits repris au chapitre 8. 

12-02 Farines de graines et de fruits oléagineux, 
non déshuilés, à l’exclusion de Ja farine de 
moutarde. 

15-05 B Graisses et huiles de poissons .et de mammi- 

el C. fères marins, même raffinées : 

— B. Graisses et huiles d'autres poissons. 
— C. Graisses et huiles de mammifères ma- 
rins. 

20-05. Purées et pâtes de fruits, confitures, gelées, 
martmelades, oblenues par cuisson, avec où 
sans addition de sucre. 

20-06 B. | Fruits autrement préparés ou conservés, avec 
ou sans addition de sucre ou d’alcoo!: 

— F. Autres, préparés où conservés. 

Ex 20-07. | Jus d'ananas, sans sucre ou sucré, 


Ex 22-09 B. 


22-07 À 
el 
ex 23-07 B. 


Ex 33-02 À. 
28-07 À, 
Ex 38-08 A. 
40-05. 


MINISTERE DE 


Décret n° 





Eaux-de-vie de mélasse, de canne (rhums et 

taflas). 

Préparations fourragères mélassées ou sucrées 
et autres aliments préparés pour ani- 
maux; autres préparations utilisées 
dans l’alimentation des animaux (ad- 
juvants, ete) : 

— A. Condiments. 5 

— B. Autres, à l'exception des préparations 
fourragères mélassées on sucrées et 
des biscuits pour animaux et produits 
analogues. 

Albumine d'œufs, 

Essence de térébenthine. 

Colophanes. 

Plaques, feuilles et bandes en caoutchouc, 

naturel] ou synthétique, non vulcanisé. 








L'AGRICULTURE 





56-62 relatif aux indemnisations 


d’arrachage de pommiers ‘à cidre et de poiriers à poiré. 


Rectificatif au 


Journal officiel 





du 21 janvier 1956: page 762, 


2° colonne, article 8, 2e ligne, au lieu de: « et le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques », lire: « le secrélaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques », 


Comité consultatif de la protection des végétaux. 


—_—— | 








Le ministre de l’agriculture, 
_ Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 organisant la protection 
des végélaux, et notamment ses articles 1er et 27; 

Sur la proposition du directeur de la production agricole, 


Arrfle : 
Art. 4er, — ]] est institué au ministère de l’agriculture un comité 


consultatif de 


la protection des végétaux chargé de 


l’étude des 


questions relatives aux ennemis d'origine biologique des cultures 
el des produits végétaux. 

Le comité est particulièrement chargé d’étudier: 

_Les mesures de défense et les techniques de lutte que la pullula- 
tion de certains de ces ennemis peuvent rendre obligatoires ; 

Les mesures que peut exiger l'importation des produits végétaux 
pour éviler soit l'introduction de mouvelles espèces nuisibles, soit 
uue extension des espèces nuisibles déjà existantes en France, 





Art. 2. — Le comité consultatif de 
est constitué ainsi qu'il suit: ; 

Le direrteur de la production agricole, 
consultatif ; 

Le directeur général -des eaux et forêts: 

Le directeur de l'institut Aatienal de la recherche -agronomique : 

Le chef du service de la protection des végétaux ; 

Le chef du service des aflaires économiques au ministère de 
l’agriculture ; 

L'inspecteur général de l'agriculture, président du comilé d'études 
des produits antiparasitaires à usage agricole ; 

L'inspecteur général, chef du service de 
frandes ; 

L'inspecteur général de Ja recherche agronomique ; 

Le directeur de la station centrale de zoologie agricole de Pinsti- 
lut national de la recherche agronomique ; 

Le directeur de la station centrale de pathologie végétale de 
l'institut national de la recherche agronomique ; 

Le directeur de la station centrale d'amélioration des plantes 
de l'institut national de la recherche agronomique ; 

Le directeur du laboratoire de phytopharmacie de l'institut natio- 
nal de la recherche agronomique ; 

L'administrateur civil, chef du bureau de la protection des végé- 
tuux, secrétaire du comité consultatif. 

Le comité comprend en outre dix notabilités scientifiques dési- 
gnées par le ministre de l'agriculture, spécialistes de la zoologie 
agricole, de la pathologie végétaie et de la protertion des végé- 
taux, nominés pour trois ans et dont la nominalion est renouve- 
lable. 

Art. 3. — Le comilé pourra s’adjoindre, à titre consultatif, sui- 
vant les questions inscrites à l’ordre du jour, des techniciens autres 
que les notabilités scientifiques visées par l'article 2 du présent 
arrété. 

Art. 4. — Sont rapportées les dispositions de l'arrêté du fer juin 
19% instituant le comité consultatif de la protection des végétaux 
et fixant sa composition. 

. 5. — Le directeur de la produelion agricole est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le ter janvier 1956. 
Pour le ministre et par délégation? 


Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE. 


—+e + —— 


la protection des végétaux 


président du comité 


la répression des 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu l'ordonnance du 2? novembre 1935 organisant la protection des 
végétaux, et notamment ses articles 1 el 27; ; 

Vu l'arrêté du + janvier 1956 inslituant le comilé consultalif 
de la protection des végétaux, et notamment son article 2; 

Sur la proposition du directeur de la produclion agricole, 


Arrêle : 

Art, 4er, — Sont nommés membres du comité consultalif de Ja 

protection des végélaux, au titre de notabilités scientifiques : 

MM. 4 

Dorst, sous-directeur du laboratoire de zoologie du Muséum d'his- 
toire naturelle. 

Fabre, grofesseur de toxicologie à la faculté de pharmacie. 

Giban, directeur du Jaboraloire des vertébrés de la station centrale 
de zoologie agricole de l'institut national de la recherche agro- 
nomique. 

Grison, directeur du laboratoire de Jutte biologique de l'institut 
national de la recherche agronomique. 

Joly, professeur à l’école nationale forestière de Nancy, 

Linasset, professeur de botanique et de pathologie végétale à l'école 
nationale d'agriculture de Montpellier 

Roubault, membre de l'Institut, chef du service d’entomologie de 
l'institut Pasteur. 

Valette, professeur de zoologie et de parasilologie à la faculté de 
pharmacie. 

Vayssière, professeur d’entomologie coloniale aù Muséum d'histoire 

naturelle. . 

Viennot-Bourgin, professeur de pathologie végélale à l'institut natjo- 
nal agronomique, 

Art. 2. — Les notabilités désignées à l’article 1 sont nommées 
pour trois ans, à dater du 4 janvier 1956; Jeur nominalion est 
renouvelable. 

Art, 3. — Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exécution du yrésent arrêté. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1956. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE. 








_——+ à &- 
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indemnisation des distilieries d'aicoois de pommes et de poires 
résorvés à l'Etat pour suppression dufñniive Ou partielle de teur 


Rectificatif au Journal ofliciel Au A janvier 1956: 

Page 765, 1re colontie, article 1er, 55e ligne, Seine-Maritime, au 
dieu de: « Cornic à Neufchâlel », lire: « Société des akoo!s du 
Pays de Bray, à Neuféhétel »; article 2, ter alinéa, 2e Higne, au 
heu de: « d'alroël de cidre », Wre: « d'alcoo! de pomme el de 
poire » (le resie sans changerment), 


Aunexe, Fermeture de distilleries de pommes, page 761, tre colonne, 
38e ligne, Seine-Maritime, au heu ce: « Netffohätel, — Corne », 
lire: « Neufchätel, — Sotkité des æicoals du Pars de Bray ». 


$ 0 ©- 





Comité les fruits à oidre et des productions cidricoles. 





Par arrété du 2% janvier 19:6, M. Beauchampe, febricant d'alcool 
de fruits à cidre à Paris, et meme membre du cnbite des fruits 
à cidre et des productions cidriceies, en remplacement de M. Leblanc, 


———— © D -— ——— 

Par asrèlé du 20 janvier 1956, sont namné-: membres «le la com 
Mission permanente du comilé des fruils à cire ef des productions 
cidricoles : 

Représentant les preducteurs. 

MM. Denely, Chouan, Egon, Le Gouez. 

Représentant des utilisateurs. 


MM. Favemnec, Gavrel, Beauchamps, 
RGP EE PSE ES 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 





Béorets du 26 janvier 1956 portant promotions ot nominations 
dans l'ordre national de ta Légion d'honneur. , 





Par décret du % janvier 1956, rendu sur le rapport du président du 
conseil des “nunistres et du nrinistre de ba reconstruction el du 
logement; va la déclaration du ©œunseil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur, en date du 24 janvier 1956, portant que les nomi- 
nation et promotions ci-après sont faites en conformilé des lois, 
décrets et régleiments æen wigueur, le conseil des ministres entendu, 
Sont honimé ou Proimus, à lil Æexceplionnel, dans l'ordre de la 
Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 
MM. 

Junot {Michel-Henri-Louis), sous-préfet, chef de cabinet du ministre 
de la reconstruction æ€1 du togerment, Chevalier du 30 décembre 
19%8. Titres exceptionnels, 

Netter TLemisAéon-Atbert), président de Ya régie rmmohitière de la 
ville de Paris, Chevalier du 9 août 1948. Titres exceplionnel!s. 


Au grade de chevalier. 
M. Mevelon (R°né), démineur «chef du ministère de la reconstruction 


et du logement; 14 ans de services civiis et militaires, ‘Titres 
exceptionmels, 





—— © &——— 


Par décret du 26 janvier 1956, rendu sur le rapport du président @u 
conseil des muimistres el. du awinisire de. la reconstruction et du 
logeiment; vu la déclaration du £con-eil de l’ordre mational de la 
Légion d'honneur, en date Qu % janvier 4936, portamt que les nomi 
nations et promolions ci-après sont faites en conformité des lois, 
décrels et réglements en vigueur, sont nommés ou promus dans 
L'ordre de la légion d'honneur : 


Au grade d'ofjicier. 


Dorat ;Alfred-Marie-Georges-Pascal), directeur d'entreprise de tra- 
Vaux publics. Chevalier du 4° aol 493%. 

Grimal (Aiexandre-Marcel), président de l'Union nationale des coupé 
ratives d'églises et édifices réligieux sinistrés. Chevalier du 1° jam- 
vier 1957. 

Leroux (Jean), entrepreneur de couverture et plomberie. Chevalier 
du 26 juillet 1452. 

Morane (Jacques), ingénieur des ponts et chaussées, vice-président 
de l'Association pour la participation des employeurs à l'ellort de 
Consiruction, Chevalier du 23 noveinbre 1957, 








Au grade de chevaker, 
MM. 

Calvez fNoël-Pierrc-Marie), président de l'Union coordinatrice @°s 
creupements autonomes de défense des locaiaires de la sorifié 
anonyme de gestion immobilière de lu ville de Paris; 16 ans de 
services civils el milifaires,. 

Cardon (Gustave-pmon ingénieur en chef du ministère de ja 
reconsiruclion el du logeinentl; 26 ans de services civils €t amilt- 
latres. 

Carriquiryborde ({Pierre),.chef du groupe d'études techniques de Ja 
Consiruchion de Lorraine au hiaisière de da reconstrnolien æt du 
logement: 32 ans de services civils et inililuires. 

Crepin (Michel-Arthur), président du comité interprofess 
logement de Cambrai (Nord); % uns de pratique proie 
et de services mihlaires, 

David (Fnrile-Sean-Marie), président des associations de reronstruc- 
don el de remeimbrement  d'ArlesTninqneldbile  (Benchesæit< 
Ruëme,, 33 aus de pralique professianneélle ei de services mili- 
lustres. 

Dessaugse (François), entrepreneur 4e menuiserie ; 43 ans de pratique 
professionnelle æl de services lillaires. 

Fayalle (Maurice-Antoine), rmailse artisan du bâtiment; 55 ans de 
pratique professionnelle e{ de serres mmililuires. 

Hugensehiaitt (Marcel), entrepreneur de bâtiment, charpente métal- 
hique et travæux publics; 45 uns de pratique professionnelle el de 
services nililaires, 


onnel du 


ssionncrhe 


président de société de crédit inumobhilier 
ww aus de pralique professionnelle, 


Jossermez (Joseph-dean), 
à Anue:y (Haute-savuice) ; 
andre GeanÆEnsène-Gustlive bismenr principal au ministère de 
il il Jean { [ pal t le 
la reconsiruction et du logement; %5 uns de pralique professiwr- 
nelle, de services civils el militaires. 

Lesflan Jeœui, directeur des services départementaux de Ja TLaire- 
Î Ï 
imlérieuve onu ministère de fn reconstruction et du logermenl; 
2 aus de pralique projessonnellke, de services cils el mitituires. 
Livermet (Louis), entrepreneur de mmacomnerie; 51 ans de pratique 
prolessionnelle et de services mililaires, 
Monginoux (Robert), architecte; 41 ans de pralique 
el de services militaires, 

Recorbet (Charles), wrbanitte en chef dn aministère de la reconstruc- 
on et du logement: 24 ams de pratique professionnelle, de sert 
ces civils et militaires 

Shpon (Jean-Hippolrte 
revélements; 59 ans de 
militaires 


professionnelle 


airecteur d'une entreprise de carrelages et 

pratique professionnelle el de services 

Utadjian (Edouard), architecte urbaniste; 31 ans de 
fessionneile et de services militaires. 


—*+ 2 © 


pratique pro- 


———— 





Elections au conseil supérieur des habitations à loyer moderé, 





AnmmÊIÉ WU 22 ganvum 1Va6 


Le iministre de ja reconslruciion et du logement, 

Vu l'article 454 du code de l'urbanisine et de l'hahilalion 

Vu de décret du 45 juin #92 portant règlement d'adurinistration 
publique pour d'organisation el ke fonctionnement du conseil supé- 
nonr des habnilations à lover modéré et nolimmment les aline 17, 
», 19, 20 æl 2 e l'article ter et l'article 2, alinéus el ÿ 
lé, 19, 20 æl 21 d üicle ter el l'art | 1 , 

Arrèle 
Art. 47, — En vue d'assurer le 


liun des orgauisines d'habilalions à lover modéré au sein du conseil 
Supérieur des habitations à lover modéré, il sera procédé à l'élect 


renouvellement dé la représenta- 


De deux représentants des olices publics d'habialiuns à ioyer 
modéré ; 

D'un représentant des sociélés 
tions à loyer mocére: 

D'un rep 
Iuodéré ; 

Fun repré-emlant des sociéiés de crédit immobilier ; 

D'un représentant des commilés départementaux des habilatiens à 
loyer modguré. 


uno \Ines O1] fondatiot s d'hubita- 


éschlant des suriélés Coëpéralives d'huübilutionus à loyer 


Art. 2. — Sont éligibles ou rééligibles les anmermbres des conseils 
d'administration : 

Des offices publics d'habitations à loyer modéré; 

Des sociétés coopéralives d'halilations à loyer modéré ; 

Des sariétés amenyiues d'hahitations à loyer medérc ; 

hes seciclés de crédil imimebilier, 
et Les membres des comités départementaux des habilations à lover 
modéré, 

Art. 3, — Les canudidalures devront être adressées, sous sa respen 
Sabililé, par le président de l'office, de la société ou du comité au 
Riinistre de la reconstruction et du logement, avant le 1er anars 1456. 

La lite des personnes ayënt fait acte de candidature pour chaqgne 
catégorie d'organismes sera diffusée par la voice du Journal ofjliviel 
avant ie 12 mars 1150. 














1104 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 28 Janvier 1956 





Les réclamations relatives aux candidatures pourront élire adres- 
sées au ministre de la reconstruction et du logement dans un délai 
de huft jours, à compiler de la date de parution au Journal officiel. 

Art. 4. — Pour la désignation de leur représenlant, les conseils 
d'administration des offices publics d'habitations à loyer modéré 
se réuniront au lieu ordinaire de leurs délibéralions. 

Il sera procédé de même: 

4° Par les bureaux des sociétés anonymes et des fondations d’ha- 
bitalions à loyer modéré ; 

29 Par les bureaux des sociétés coopératives d'habitations à loyer 
modéré ; 

3° Par les bureaux des sociéiés de crédit immobilier: 

4° Par les conrilés d'partementaux des habilalions à loyer modéré. 

Art. 5. — Les élections auront lieu par correspondance, 

Chaque conseil, bureau ou comilé élablira un bulletin de vote 
unique porlant le nom du ou, pour les offices, des candidats qu'il 
aura désignés pour la catégorie, 

Les bulletins de vole devront être adressés par lettre recomman- 
dée avec demande d'avis de réception au ministre de la reconstruc- 
Lion et du logement el postés au plus lard le 45 avril 1956. 

Art. 6. Le dépouillement des votes sera effectué par le comilé 
permanent du conseil supérieur des habitations à loyer modéré 
convoqué spécialement à cet effet, 

Art. 7. — Sera déclaré élu dans chaque catégorte, le candidat qui 
réunira le plus grand nombre de voix, 

Art, 8, — Le coimnilé visé à l'article 6 précédent dressera un 
procès-verhal de ses opérations et transmettra au ministre de la 
reconstruction et du logement le résultat des élections, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Art, 9. — En cas de vacance, il sera procédé à de nouvelles élec- 
tions dans les trois premiers mois de l'année qui suivra la vacance. 

Art. 10, — Le directeur de la construction est chargé de l'exécution 
du présent arrélé, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française, 

Fait à Paris, le 23 janvier 1956. 

Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET, 


—+ 0 &—-—— 


CIRCULAIRE DU 23 JANVIER 195% 





Circulaires abrogées par la présente c'renlaire: no 52-111 du 
11 seplenubre 1952 et n° 55-29 du 5 mars 1955. 

Circulaires inodifiées ou complélées par la présente circulaire: 
Léaul. 


Le ministre de la reconstruction et du logement à Mes- 
sieurs Les préfets (pour eréculion) et Messieurs les 
directeurs des services déparlementaux ‘pour infor- 
mation). 

L'article 2 du décret n° 52-706 du 18 juin 1952 portant règlement 
d'adininisitration publique a prévu que les membres du conseil! suré- 
rieur des habilations à loyer modéré sont nommés pour troi: ans. 

Les précédentes élections des représentants des organ'smes d'habi- 
tations à loyer modéré ont eu lieu le # novembre 1952, 11 importe 
donc de procéder à de nouvelles élections en vue de renouveler les 
représentants de ces organismes, 

Ces élections porteront sur: 

Deux représentants des offices 
modéré : 

Un représentant des sociétés anonymes ou fondations d'habitations 
à loyer modéré; 

Un représentant des sociétés coopératives d'habitations à loyer 
modéré ; 

Un repré<entamt des sociétés de crédit immobilier; 

Un représentant des comités déparlementaux des habitalions à 
loyer modéré. 

J'ai, par un arrêté en date du 23 janvier 1956, invité les orga- 
nismes intéressés à procéder à l'élection des représentants de leur 
ralégorie el fixé jes conditions dans lesquelles ces é:eclions devaient 
lulcrvenir. 


publiques d'habitations à loyer 


1. — Candidatures, 


Toute personne, membre d'un conseil d'administration d'un office, 
d'une société anonyme ou fondation d'habitations à loyer modéré, 
d'une sociélé coopérative d'habitations à loyer modéré, d’une société 
de crédit immobilier, ainsi que toute personne membre d’un comité 
départemental des habitations à loyer modéré, peut êlre candidate 
à ces élections au titre de la catégorie dont elle relève. 

Les candidatures sont présentées au président de l'organisme 
-auquet il appartient de vérifier que les iniéressés remplissent les 
conditions d'éligibilité requises, 





Le président de l'organisme adresse les candidatures au minisire 
de la reconstruction et du logement, accompagnées de: renseigne- 
ments précisant l'identité du candidat (nom, prénom, date de nais- 
sance et adresse) et sa qualité (administrateur ou membre du comité 
départemental}, Ces candidatures devront ètre envoyées avant le 
1e mars 1956, 

La liste des personnes dont la candidature aura été transmi<e au 
ministre de la reconstruction et du logement sera publiée au Journal 
officiel avant le 12 mars 1956. 

Les réclamations relatives aux candidatures pourront être adressées 
au ministre de Ja reconstruction el du logement dans un délai de 
Huit jour:, à comyjtler de la date de parution au Journal officiel. 

Les modifications que ces réclamations seraient susceptibles d’ap- 
porter à la liste déjà putbliée seront également portées à la connais- 
sance des organismes par la voie du Journal officiel. 


Il, — Opérations de vote, 


Chacun des organismes apparlenant à l'une de: calézories sus- 
visées devra tenir, dans les conditions fixées par l'arrêté du 23 jan- 
vier 1956 précité, avant Je 15 avril 1956, une réunion au lieu ‘ordi- 
naire de ses délibéralions, c'est-à-dire, en général, au siège social de 
l'organisme, afin d'établir son bulletin de vote. 

Les élections auront lieu par corre“pondance. 

Chaque conseil, bureau ou comité inserira le nom du candidat 
(ou s’il s’agit des offices publies de deux candidats) qu'il aura choisi, 
dans sa catégorie sur la liste publiée au Journal officiel, sur un 
bullelin de vote placé sous une enveloppe close ne portant aucune 
mention, ni signe extérieur. Celle-ci sera placée dan: une deuxième 
envelopge (modèle joint) qui sera envoyée immédiatement après 
l'élection au ministère de la reconstruction et du logement (Direction 
de la construction, service des travaux, sous-direction des hab'tations 
à loyer modéré, 3e bureau, avenue du Parc-de-Passy, Paris [16°]). 

Cette deuxième enveloppe portera dans la partie supérieure le 


cachet de l'organisme — comportant sa Génomination et éventuel- 
lement sen siège — el jies mentions suivantes: « Ne pas ouvrir. 


Elections au conseil supérieur des habitations à loyer modéré ». 
Elle sera envoyée sous pli recommandé avec demande d'avis de 
réception. 

Les plis devront êlre postés, au plus lard, le 15 avril 1956. 

Le dépouillement du scrutin sera assuré par le comité perma- 
neñt du conseil supérieur des habitations à loyer modéré. 

Seront déclarés élus, dans chaque eagtégorie, le ou les candidats 
qui auront cbtenu le plus grand rombre de voix. 

Le résuitat des élections sera publié au Journal officiel. 

Les réclamations relatives aux élections devront être présentées 
au ministre de la reconstruction et du logement dans les huit jours 
de cette publication. 

Je vous prie de vouloir bien apporter tous vos soins à l'obser- 
valion de la présente instruction. 

Fait à Paris, le 24 janvier 1956. 

Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET. 





ANNEXE 





MODELE D'ENVELOPPE 





Ne pas ouvrir. 





Election au Conseil supérieur des habitations à loyer modéré 


par (1) ....… 


PRPETTILIETIIIILLIELELELELEELEEEEEELELLELLLLLLLEL, 


MONSIEUR LE MINISTRE 
de la reconstruction et du logement 


. Direction de la construction. —— Service des travaux. 
Sous-direction des H. L. M. — 3° bureau. — Affaires générales. 


Cité administrative, avenue du Parc-de-Passy, 
PARIS (16°) 











(1) Indiquer, d'une façon précise, la dénomination et le siège de 
l'organisme 
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Nomination de membres de la commission chargée de donner son 
avis sur l'application aux personnes non soumises à l'agrément 
de l'interdiction prévue à l’article 71 de la loi du 28 octobre 1946. 





Le ministre de la reconstruction et du logement, 

Vu la loi n° 46-2389 du 28 octobre 19:6 sur les dommages de 
guerre ; 

Vu le décret n° 16-2966 du 31 décembre 1946, modifié par le décret 
n° o0-908 du 2 août 1950 et par le décret n° 51-439 du 12 avril 1954, 
relatif à la composition, au fonctionnement et à la compétence de 
la commission chargée de donner son avis sur l'application aux 

ersohties non soumises à l'agrément de linterdichion prévue à 
‘article 71 de la loi du 28 octobre 1945; 

Vu l'arrêté du 17 mai 1937 du ministre du commerce, de la recons- 
truclion et de l'urbanisme, et notamment son article 2, portant 
nomination des membres de la commission susvisée; 

Vu l'arrèlé du 30 juillet 195% du ministre du logement et de fa 
reconstruction portant nomination de membres suppléants de lüdile 
COHNHUISSION ; 

Vu les proposilions faites par les organismes compétents, 

Arrête: 

Art. ler, — Sont désignés en qualité de membres de la commission 
prévue au décret n° 46-2966 du ‘1 décembre 1916, modifié par le 
décret n° 50-908 du 2 août 19% et par le décret n° 24-435 du 12 avril 
19%5%4, comme représentants des agents d'affaires où conseils: 

, l 

M. Marcel Dormien, membre tilulaire, en remplacement de 
M. Marcel Arnould, décédé, 

M. Pierre Guérin, membre suppléant, en remplacement de M. Mar- 
cel Dorinion, désigné comme membre titulaire, 

Art. 2. — Le directeur des dommages de guerre et le directeur 
de la construction du ministère de la reconstruction et du Joce- 
ment sont chargés conjointement de l'exécution du présent arréié. 

Fait à Paris, le 26 janvier 1956. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général, 
CAMILLE BONNOME, 





+e+— 


Administration centrale. 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en date 
du 24 janvier 1956, M. Challine (René), ingénieur titulaire de {re elasse, 
2e échelon, à l'administration centrale du ministère de la recons- 
truction et du logement, est noramé ingénieur principal de 2e classe, 
4e échelon, à compter du fe janvier 1956, à la suite de son admis- 
sien à l'examen professionnel pour l'accès à ce grade. 

M. Ehalline (René) conserve à titre personnel, dans son nouveau 
grade, le bénéfice de la loi du 19 octobre 19%6 relative au stalut 
général es fonctionnaires. 

—+ ee 





Régisseurs d’avances. 


Par arrêlé du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 23 janvier 1956, il est mis fin, à compter du fer janvier 1956, 
aux fonctions de M. Sinnaève (Georges), régisseur d'avances auprés 
du directeur des services départementaux du Pas-de-Calais, pour le 
payement de certaines dépenses relatives aux travaux d'office et aux 
constructions el aménagements provisoires. 


—_— 4 2 ———— 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 23 janvier 1956, prenant effet au {7 janvier 195%, le mon- 
tant maximum des avances pouvant être consenhes À M. Caillibot 
(Félix), régisseur d'avances auprès du directeur des services dépur- 
tementaux de la Loire-Inférieure, pour le payement des menues 
dépenses de matériel et diverses autres dépenses énumérées dans 
l'arrêté du 5 juillet 1948, complété par l'arrèté du 2% septembre 195€, 
est porté de 75.000 F à 175.000 F. 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Rectifiéalif au Journal officiel du 1% janvier 1956 : page 561, 
2 colonne, au grade d'officier, au lieu de: « M. Lutfalia-Dieudonne 
(Georges-Louis-Alfred-Michel), président directeur général de compa- 
gnie d'assurances, administrateur général de l'école nationale d'orga- 
hisation économique et sociale », lire: « M. Lutfalla-Dieudonne 
(Georges-Louis-Alfred-Michel), président directeur général de compa- 
gnies d'assurances, administrateur général de l'école nationale 
d'organisation économique et sociale, Chevalier du 7 seplembre 


4918. Titres exceptionnels ». 
+ é de. 











Fixation et répartition du contingent d'alcool de mélasses 
pour la campagne 1955-1956. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 


de l'agriculture et le ministre de l'intérieur, 

Vu l'article 591 du code général des impôts: 

Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1953 pris en exéculion de fl'ar- 
licle 7 de la ‘oi no 53-611 du 11 juillet 1953; 

Vu le décret n° 51-978 du 930 seplembre 1954 complétant l'arlicle 11 
du décret n° 53-703 du 9 août 1953 et abrogeant l'article 293 du 
code général des impôts; 

Vu le décret no 55-668 du 20 mai 195: 

Va l'arrêté du 7 janvier 1955 fixant la répartition du contingent 
d'alcool de mélasses pour la campagne 1954-1059, 


Arrétent: 
Art. 4er, — Le contingent d'alcool de mélasse pour la campagne 
1955-1956 est fixé à 450.000 heclolitres. 


Art. 2. — I est réparti sur la base des quantités de mélasses 
produiles effectivement par les fabricants et les raflineurs de sucre 
au cours de la méme campagne, ou sur les équivalences en mélasse 
des égoûts distillés en alcool de mélasses pendant la période envi 
sagée. A titre d’acompie, la moitié du contingent sera répartie 
avant le fr février 1956, d'après les prévisions, La répartition 
définitive devra être faile le {er avril 1956 au plus tard. 

Art, 3. — Les attributions faites dans les conditions déterminées 
à L'article précédent sont représentées par des certificats mention- 
nant, outre la quantité qui en fait l'objet en sucre Clergel pour 
les fabriques et en sucres totaux pour les raffineries de sucre, ta 
quantité d'alcool! payable au prix du contingent, 

Transmissibies par endossements, ces cerUficals seront remis au 
service des alcooës par les dislilleries productrices d'alcool de 
iélasse en même temps que leurs élats de production, en vue du 
pavement de laleoo! au prix du contingent; ils cesseront d'ôtre 
valables au 1 novembre 1956. 

At. 4. — Le groupement interprofessionnel institué par l'article 15 
du décret no 53-703 du 9 août 1933 est chargé de procéder à la 
répartition el à la délivrance des cerlificats prévus aux articles 2 et 
3 ci-dessus. Au fur et à mesure de la délivrance des certificats, 'e 
groupement interprofessionnel remet au service des alcools un dupli- 
cata desdits certificats. Des bordereaux mentionnant les éléments 
de Ja répartition faite conformément à l'article 2 et récapitulant 
les certificats précédemment délivrés, seront élablis par ledit grou- 
pement el adressés au service des alcools, 


Art. 5. — Sont aulorisées à produire de l'alcool de mélasse les 
usines figurant dans la liste ci-annexée, 
Art. 6. — Le directeur du service des alcools et le directeur de 


la production agricole sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 2% janvier 1956. 
Le ministre des finances et des affaires éronomiques, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur Au cabinet, 
PIERRE BESSE, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint de cabinet, 
THOMAS, , 
Le ministre de l'agricullure, 
Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE, 





Liste des distilleries autorisées à produire de l'alcool de mélasse 
livrable à la régie commerciale des aicoo!ls, 





Aisne, 


S. D. Ternynek, à Nogent-sous-Coucy, 

sucreries-dislilleries du Soissonnai:, à Bucy-'6 
Lonz, par Soissons. 

. Union sucrière de l'Aisne, à Aulnois-sonu<-Laon, 

D. Sucrerie agricole de Guignicourt-sur-4isne, 

D. Compagnie suerière, distillerie de Marle-snr-Serre. 

. Sucrerie-distillerie coopérative d'Origny-Sainte-Benoile, 

D. Sucrerie distillerie coopérative de Vic-sur-Ajsne, 

. Sucrerie-distillere de Maizy-Haules-Rives, 


f 


. Société des 


L£ 
_— 
_ 


WAnRU L£ 


— 
_ 


Ardennes. 
S. D. Socitié anonyme des sucreries d'Alligny-Vouziers, 
Rhin {Bas-). 


Fabrique alsacienne de levure et alcools (F, A. L. A.), à Suasbourg, 
à brazey-en-Plaine (Côte-d'Or), 
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Bouches-du-Rhône. 
b. Distilierie Artaud (Marseille). 
Calvados. 


5. D. Société sucrière du Calvados, -à Courseulles-sur-Mer, 


Charente-Marilime. 


B. I. Société des usines de Melle, distillerie de Forges-d'Aunis. 


Sèvres (beux-), 


D. I. sociélé des usines de Melle, distillerie de Celles-sur-Belle. 


Eure. 
D. T. Société des alcoo!s Au Vexin, distillerie des Ahdelys. 
S. D. Sucrerie centrale d'Étrepagny. 
>. D. Sucrerie-raffinerie de Nassandres, 
Eure-et-Loir. 


6. D. société anonyme de la <ucrerie de Toury. 


Ciromtie. 


bociété des sucreries el raffineries Say, à Bordeaux. 


Loiret. 

S. D. Société anonyme sucrière de Pithiviers-le-Vieil, 

6. D. Suorerie distillerie coopérative d’rthenay. 

©. D. Sucrerie-distillerie coopérative de Corbeilles-en-Gâtinais, 
Marne. 


$S. B. Sucrerie-distillerie de Bazancourt, 


Nord, 
S. D. Sucrerie centrale de Cambrai, à FEscaudœuvres. ù 
+. D, Suorerie-dislillerie d'Iwuy. 
D. L. Distillerie Colette, à Seclin. 
b. I. bDistillerie Lesaffre frères, à Quesnoy-sur-beule. 
D. {. Distillerie Dumont, à Prouvy-Thiant. 
D. 1. Distillerie Duriez et C°, à Steene. 
D. I. Distillerie Lesaffre et Ce, à Marcqg-en-Barœul, 
6. D. Etablissements Deélloye, à Abscon. 
Oise. 

S. D. J: Fantauzzi et Ce, à Coudun. 
S. D. Sucrerie-distillerie de Francières, par Estrée. 
S. D. Coopérative agricole d’exploilalion des sucreries-distilleries de 

Vauciennes, par Vilers-Cotterels. 
S. D. Sucrerie-distillerie de Longueil-Sainte-Marie, 
S. D. Sucrerie-distillerie coopérative de Wavignies, 
S. D. Duchenne et Ce, sucrerie-distillerie de Chevrières, 
S. A. Société anonyme de la sucrerie de Pierrefonds. ; 
S. D, Socilé anonyme sucrière de Berneuil-sur-Aisne, gar Cuise-la- 

Motte 
S. D. Société des sucreries et raffineries de Bresles, 
S. D, Sucrérie-distiHerie de Monchy-Humières. ? 
S. D. Compagnie sucrière, à SaimtÆeu-d’Esserent. 
S. D. A. Paulin et fils, sucrerie-distillerie de Crisolles. 


Pas-de-Calais. 


S. D. Société F, Beghin, à Corbehem. 
$. D. Sucrerie coopérative de Lillers. 
D. Société anonyme de la distiherie de Trezennes, par Aire-sur-la- 

Lys. 

S. D. Sucrerie-distillerie coopérative d’Attin-Verton. 

S. D. Sucrerie-distillerie Legosne et C*, à Bihucourt, par Achiel-c- 
Grand. 

D. 1. Poulain et C°, à LouezdesBuisans, par Maræuil, 


Puy-le-Dôme, 
6. D, Société de Bourdon, par Awlnat, 


Seine. 


Etablissements Foul-Springer, à Maisons-Alfort, 





Seine-et-Marne. 


_— 
LA 


. Sociélé industries agricoles, Meaux, Nantes, Algérie, à Villenoy. 
. Sucrerie-distilierie de Montereau. 

. Sucrerie-dislilerie Ouvre et fils, à Soumpes-surLoing. 

. Société de fabrique de sucre de Bray-sur-seine, 

. Société d'industries agricoles de Lieusaint. 

. Société de sucrerie agricole de Lizy-sur-Gurcq. 


_— 
LA 


rrrnan 
A -- 


ee 


Seine-el-Oise. 


. Pierre Corbin et Ce, à Us. 


S. D 
S. D. Fabrique de levure, sucre et alcool de Saint-Ouen-l'Aumbne. 
S. A. Legrand el.Ce, distillerie de Mantsoult, 
5. D. sucrerie-dislillerie de Goussainvile, 
Somme. 
S. D. Compagnie nouvelle des sucreries réunies, à Epneville-llam. 
D. I. Société industrielle et agricole de la sonne, à Nesle, 
S. B. Seciélé des sucreries du Marguenterse, à Rue, 
S. D. Bojnel «et Ce, à Egpenancourt, par Athies. 
S. D. Sociélé Beghin, à Beaucharps, 
D. I. bistillerie d'Oisemeont. 
S. D. Sucrerie-dislillerie de Roisel. 
S. D, Sucrerie-distillerie de Sainte-Emilie. 
S. D, Suorerie-distillerie de Santerre, à Mompierre. 
D. C. Distillerie de SaintJean4desÆRue, 


fAigérie, 


Sociélé belteravière René Bruguier et C°, à Mercier-Lacombe (Oran). 


8 + 





Fixation du contingent et des conditions d'importation au bénéfice 
d'un droit réduit du fil maohine d'un diamètre compris entre 
4,5 mm et 5,5 mm et ayant une teneur en carbone comprise entre 
0,62 p. 100 et 0,74 p. 100. 


—_#" 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'médustrie et du commmerce, le secrétaire d'Elat aux finanres et 
aux dflaires écononriques et le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques, 

Vu le décret n° 55-612 du 9 décemhire 1933, et nolammment sen 
article 1, portant fixation du tarif des drailts de douane d'imper- 
tation icable à compter <u 19 janvier 49%, et son article ® 1V 
ei de tableau F y aflrent @xamt la liste des produits faisant l'ehÿei 
de contingents tarifaires, 


Arrêlent : | 

Art. fer, — Le contingent de fil machine (no Ex 73-15 du tarif), 
admissible au bénéfice du droit de douane d'importation de 4 p. 1x 
en tarif minimum, est fixé à 2.500 lonnes pour le premier semestre 
1956. 

Art. 2, — Le bénéfice du droit de douane réduit est subordemné 
aux céndilions suivantes : 

a) Les jiraportateurs doivent adresser, en triple exemplaire, une 
demande, conforme au modcle annexé au préseut arrêlé, au 1mius- 
tère de l’industrie et du commerce (service de la sidérurgie), 17, ave- 
nue d'Iéna, à Paris (16°). 

Is doivent joindre à leur demande une enveloppe limbrée portant 
leur adresse pour le renvoi les documents ; s 

b) A1 doit être établi une demande par bureau d'importation 
et par opération ; | 

c) Deux exemplaires de la demande, dûment visés par ke service 
‘de la sidérurgie, pour væloir admission au droit réduit, sent restitués 
à l'importateur et doivent être présentés à l'appui des déclarations 
de mise à ka consommation. 

Les autorisations délivrées seront valables jusqu'au 30 juin 1%. 

Art 3. — Le @irecteur général des douanes et droits indirerts «et 
le directeur des mines et de la sidérurgie sont Chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publie 
au Journal ojféciel de Ta Répnblique française, 

Fait à Paris, le 24 janvier 4956. 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par dékégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE. 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation : 
Le directewr du cabinet, 


Le secrétaire d'Etat @œux finanres 
et aux üfjaires évcomonrigues, 
CGULBERT-JULES, 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
et var délégation : 
Le directeur du cabinet, 
DOMINIQUE MOYER, 





de 
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ANNEXE 
Demande d'admission au droit réduit de 4 p. 100 de fil machine. 
{no Ex 79-46 ‘A IV D 1 du tarif des droits de douane d'importation). 
(Application -des dispositions -de <l'arrèté d'u -24 janvier 1950.) 





Je soussigné (nom ou raison sociale de l'importateur) 
PIRE ET SR Re ES 
demande à importer au bénéfice du droil réduil de 4 p. 19 prévu 
par l'article fer de l'arrêté du 24 janvier 1956 les quantités de fil 
machine délaillées ci-après: 


(Signature.) 








24 ESPÈCE 53 pr - 
“+5 Désignation & # A NOM ET ADRESSE 
né: selon les termes = 2 2” 
D = 4 du tarif des douanes + = ee du destinataire réel. 
7 d'importation. Ee > 


























Visa du ministre de l'industrie et du commerce, 
(Service de. la sidérurgie.) 
accordé pour (quanlilés en loutes leltres) nee esrensncesee 


CETTTELEELEL mnnnnnnnnnsnesenss CEREEEEEEEEE EE EEE EEE EEE EEE ES ETES T0 


(Date, signalure et cachet du service 
de la sidérurgie.) 


Reconnaissance du service des douanes. 





=—— _—— 








un 
à DATE a] 7. 
BUREAU mn r. pet n« e 
el numéro ++ L- = r. # ui 
de douane | : > & e + s 
de la déclaration + — = Æ 
d'importation di æ £ eg = 
SG x en détail. 5m [—) — > FA 
© 
= 
































A (Bureau d'importation), le 


L'inspecteur des douanes, 
(Signalure et cachet Ju bureau.) 


 @ &- 





Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances el aux affaires é‘onomiques, 

Vu la loi n° 55-566 du 3 avril 1955 relalive au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des finances, des affaires 
économiques et du plan pour l'exercice 1955 (1: Charges communesi, 
et notamment son article 2); 

Vu les lois relatives au développement des crédits affectés aux 
dépenses des ministères pour l'exercice 1959, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et 
des aflaires économiques par la loi n° 55-%66 du 3 avril 1955 et par 
des textes spéciaux, une somme de 14.040.000 F est définitivement 
annulée sur le chapitre 31-93: « Fonds destinés à l'amélioralion de 
la productivité des services administratifs » du budget des finances, 
des affaires économiques et du plan (1: Charges communes), 

Art. 2. — ]l est ouvert aux ministres, sur l'exercice 1955, en 
addition aux crédits ouverts par les lois relatives au d‘veloppement 
des crédits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1955 
el par des textes spéciaux, un crédit total de 14.010.000 F réparti, par 
mt: el par chapitre, conformément à l'élal annexé au présent 
arrété, 


Art. 3 — Le directeur du budget au ministère des finances et 
des affaires économiques est-chargé .de. l'exécution du présent arrêté, 
gni sera publié au Journal offèciel de la République française, 

Fait à Paris, le 26 janvier 195%. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
. Pour le ministre el par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 





ÉTAT ANNEXE 


























£ MONTANT 
= SERVICES des 
= crédits. 
+. trancs, 
Agriculture. 
24-02 | Administration centrale. Matériel...e.. ve ___1.082.000 
Education nationale. 
g PA 
34-02 | Administration centrale. — Matériel.......... 2.100.000 
J1-93 | Remboursements à diverses administrations... 200.000 
Total pour l'éducation nationale...... 2.300.000 
4 Ses 
Finances, affaires économiques et plan. 
II. — AFFAÏRES ECONOMIQUES 
34-42 |Commissariat général à la productivité. — 
OS PRE PEPRER +. 300.000 
41-15 {Subvention à l'association francaise pour lac- L 
croissement de la produetivilé............... 650.000 


7 9.0 


Total pour les affaires économiques... 














Intérieur. 
34-03 | Administration centrale — Malériel.......... 6.000.000 
| 
Justice. 
34-02 | Administration centrale, — Matériel...,,..... 311.000 
CAE RS ST een PT 
Présidence du conseil. 
JL — SERVICES CIVILS 
A. — SERVICES GÉNÉRAUX 
96-11 |Sudvention à l'école nationale d'administra- 
MT éco ta base etes Coeurs ritnser as cou 100.000 
ee = | 
Santé publique et population. 
91-01 Administration centrale, — Rémunérations 
OT ORPI TI TT 661.000 
31-02 | Administration centrale. — Indemnités et allo- 
0 Ni POP PIN III TT 738.000 
31-91 [Indemnités résidentielles. ............s..s.sss.. 148.000 
91-02 | Administration centrale, — Matériel, — Tra 
RM TT 1.130.000 
Totai pour la santé publique et la population. ve 2.997.000 
SE RE sn rm saone 14.040.000 








Société nationale interprofessionnelle de la pomme de terre, 


Par arrêtés interministériels en date du 20 janvier 19% ont ét4 
approuvés, d'une part, les statuts de la Société nationale interpro- 
fessionnelle de la pomme de terre; d'autre part, la nomination 
des membres du conseil d'administration, du président, du vice- 
président et du directeur général de ladite société. 


es 





Nomination du directeur de la délégation de l'office des changes 
à Tunis. 

Par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
en dale du 2% janvier 19%56, M. Lefebvre (Octave), sous-directeur à 
l’oflice des changes, est désigné pour exercer les fonctions de direc- 
teur de la délégation de l'office des changes à Tunis. 

ie. 1. di. _— 
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Administration centrale des affaires économiques, 


Par arrêté du °%6 janvier 1956, M. Girardot (Jean), administrateur 
civil de 1re classe (4er échelon) à l’administration centrale du secré- 
tariat d'Etat aux aflaires économiques, est placé, Sur sa demande, 
en service détaché, à compter du 4 novermnbre 1955, auprès du 
ministère de l’industrie et du commerce, pour exercer les fonctions 
de secrétaire général auprès du Bureau de recherches de pétrole. 


ln. 
n 4 





lableau d'avancement de classe pour les années 1952. 1953 et 1954 
des adminisiraieurs civils à la direction générale des impôts. 





ADMINISTRATEURS CIVILS BE 17° CLASSE 
INSCRITS POUR LA CLASSE EXCEPTIONNELLE 


ANNÉE 1952 
Contributions directes et cadastre. 


M. Vierne. 
Contributions indirectes, 


M. Duret, 
ANNÉE 1953 


Contributions directes et cadastre. 

MM. Pebereau, Lebœul. 
Enregistrement et domaines. 
MM. Jusseau, Conmbe-Ferrier, Lachaud, Secher, 
Contributions indirectes, 
MM. Malbec, Ducher, Frapsauce. 
ANNÉE 1954 
Contributions directes et cadastre. 


M. Jacquemard. 
Enregistrement et domaines. 


MM. Josse, Dauthy, Billot, Mabilais. 


Contributions indirectes. 


MM. Garreau, Filliou-Nicollet, Cayrey, Boinnard (en service 
délaché). 





PROMOTIONS 





Par arrèté du 21 janvier 1956, sont nommés administrateurs civils 
de classe exceptionnelle, à cempter des dates ci-dessous indiquées, 
les adininistrateurs civils de 1re classe (3° échelon) à la direction 
générale des impôts dont les noms suivent: 

Contributions directes et cadastre. 


(A compter du 4 janvier 1952.) 
M. Vierne (René-Louis-Paul-Marie). 
(A compter du 1° janvier 1953.) 
MM. Pebereau (Alexandre-Jean-Georges), Lebœæuf (Eiie-Jean-Lucien- 


Isidore). 
(A compter du 4er janvier 1934.) 


M. Jacquemard (ffenri-Paul). 


Enregistrement et domaines. 


{A compter du 1% janvier 1953.) 
M. Jusscau (Georges-Alexanäre-Barthéiemy). 


{A compter du 16 août 4953.7 
MM. Combe-Ferrier (Jean-Prosper-Augustin), Lachaud (Jean-Anûré), 
Secher (Roger-Théophile). 
{A compter du 4er janvier 1951.) 


MM. Josse (Pierre-Georges), bauthy (René-Paul), Billot (Jean), 
Mabilais (René-Pierre-Marie-Eugène). 


Contributions indirectes. 


{A compter du fe janvier 192.7 
M. Duret {Pierre-Linile), 


(A compter du 1e janvier 1953.7 
MM. Malbec (Fernand-Auguste), Ducher (Gustave-Raymond), Frap- 
sauce (Marcel-Jean-Hippolyte). 
{A compter du ter janvier 195147 
MM. Garrean (Jean-Baptiste-Robert), Fillion-Nicollet (Georges-Ber- 
nardi, Cayrey (Roger-Claude-Jamesy, Boinnard (Léon-Jacques-Fran- 
Çois) (en service détaché). 
+ 6 &— 











MINISTERE DE LA FRANCE D'’OUTRE-MER 





Décret du 26 janvier 1956 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de ta Légion d'honneur à titre civil. 


Par décret du Président de la République en date du 26 janvier 
1955, sur le rapport du président du conseil des sminisires et du 
ministre de la France d'outre-mer, vu la déclaration du conseil de 
l'orûre national de la Légion d'hnneur en daüte du 24 janvier 19% 
porlant que les promotions et nominations faites aux termes du 
présent décret n'ont rien de coniraire aux lois, décrets el règlements 
en vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre nalional de la 
Légion d'honneur à titre civil: 


Au grade d'ollicier. 


MM. 

Brissaud (Albert-Jean-Pierre), administrateur en chef de classe excep- 
tionneile de la France d'outre-mer, directeur adjoint du personnel 
au ministère de la France d'outre-mer. Chevalier du 21 février 
1947. Ancienneté dans le grade, majoralions comprises: 10 aus 
9 mois 20 jours, 

Capillon (Victor), assureur, Dakar {Afrique occidentale française). 
Chevalier du 5 juillet 1925, Anciennelé dans le grade: 30 ans 5 mois 
25 jours. 

Delaitre (Pierre-Frédéric-Charles), ingénieur civil des mines, ingé- 
nieur conseil en malière de recherches minières, Paris, Chevalier 
du 7 août 1936, Ancienneté dans le grade, majorations comprises : 
19 ans 4 mois 23 jours. 

Faucherand (Georges-FéHx), administrateur en chef de class excep- 
tionnelle de la France d'outre-mer. Chevalier du 16 janvicr 1948, 
Ancienneté dans le grade, majorations comprises : 9 ans 10 jours. 

Frecaut (Jean-Marie), adiministrateur en chef de classe exception- 
nelle de la France d'outre-mer, commissaire du Gouvernerment 
près de ia Banque de Madagascar et des Comores, Paris. Chevalier 
du 21 février 1917, Ancienneté dans le grade, majorations com- 
prises : 8 ans 11 mois 28 jours. - 

Laborde (Marie-Engène-Bernard-Henri), procureur général, chef des 
services judiciaires du Cameroun, Paris. Chevalier du 30 juin 1947. 
Ancienneté dans le grade, majorations comprises: 9 ans 6 mois 
9 jours. 

Lavergne (Georges-Marcelin), sous-directeur à Ja direction dun 
contrôle, ministère de la France d'outre-mer, Chevalier du 
29 décembre 1948. Ancienneté dans le grade, inajorations couw- 
prises: 9 ans 9 mois 28 jours. ; 

Millot (Jacques-Henri), professeur au Muséum d'histoire naturelle, 
directeur de l'institut de recherche scientifique de Madagascar, 
Tananarive, Chevalier du 7 décembre 1940, Ancienneté daus le 
grade, majorations comprises : 46 ans 11 mois {1 jours. 

Vendenboomgaerde (Joseph), administrateur en chef de classe excep- 
tionnelle de la France d’eutre-mer en retraile, Tananarive (Madi- 
gascar), Chevalier du 29 décermbre 1948, Anciennelé dans le grade, 
majorations cCouprises: 8 ans 6 mois ? jours. 


Au grade de chevalier. 


MM. 

André (Edouard), administrateur en chef de la France d'outre-mer, 
Foumban (Cameroun); 31 ans 3 mois de services, dont 3 ans 
42 jours de majoration pour services civils hors d'Europe et 6 ans 
pour mobilisation. 

André (Joseph), missionnaire à  Lolopuepue-Aoba (Nouveles- 
Hébrides); #6 ans de vie religieuse. 

Antier (Marie-Jacques Edouard), aumônier militaire à Tananarive 
(Madagascar) ; 2% ans 3 mois à jours de services et de vic reli- 
gieuse, dont 6 ans de majoration pour mobilisation. 

Bernard (Rodolphe-Tlenri), chargé d’études économiques de {re classe 
à l'Agence économique des colonies, Marseille ; 35 ans 26 jours de 
services, dont 1 an de majoration pour mobilisation. 

Berthanit (Pierre), administrateur en chef de classe exceptionnelle 
de la France d'outre-mer; 40 ans 11 mois 27 jours de services, dont 
8 ans 4 mois 2 jours de majoralion pour services civils hors 
d'Europe. 

Bozzi (Antoine-Mathien), aide-commis, bibliothèque du service d'’in- 
formation et de documentation de la France d'outre-mer, Paris; 

— 36 ans 9 mois 44 jours de services, dont 4 ans de majoration pour 
services civils hors d'Europe et 35 ans pour mobilisation. 

Briquet (Georges-Louis), administrateur de la France d'outre-mer; 
43 ans 8 mois $ jours de services, dont 5 ans 5 mois 9 jours de 
en à pour services civils hors d'Europe et 2 ans pour mobi- 

sation. 

Chaumet (François-Paul-René), administrateur en chef de la France 
d'outre-mer; 3% ans 1 mois > jours de services, dont 1 an 11 mois 
24 jours de majoration pour services civils hors d'Europe et 3 aus 
pour mobilisation. 

Dubamel (Marcel-Paul), ingénieur des travaux publics, che! du ser- 
vice tech de la Société immobilière de Lg ge équatoriale 
française ; 37 ans 4 mois 14 jours de services, dont 1 an 7 mois de 
majoration pour services civils hors d'Europe. 

Ferrandini (Libre- ld-François), chef de burean hors classe d’ad- 
ministration générale de la France d'outre-mer, Mouyondzi (Moyen- 
Congo), Afrique équatoriale francaise; 46 ans 9 mois 19 jours de 
services, dont 8 ans 1 mois 6 jours de majoration pour services 
civils hors d'Europe et 1 an pour mobilisation, 
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Gayon (Maurice-Paul-Ernest}), chef de bureau du haut commissariat 
de France pour les Nouvelies-Hébrides, Nouméa; 27 ans 11 mois 
de services. 

Girard (René-Jean-Joseph), ingénieur en chef H. €. des travaux 
publics de la France d'outre-mer; 32 ans 4 mois 45 jours de ser- 
vices, dont #4 ans 40 mois 15 jours de majoration pour services 
civils hors d'Europe et 1 an pour mobilisalion. 

Graffin (René), archevêque de Yaoundé (Cameroun) ; 29 ans de vie 
religieuse. 

Mme Grimaldi, née Collet (Jeanne), colon à Moroni 
Comore) ; 3% ans de pratique professionnelle. 

Hubert (Jean-Marie-Amédée), ingénieur des arts et manufactures, 
directeur du service industriel de la €. F. A. O., Paris; 33 ans 
1 mois 27 jours de pratique professionnelle. 

Jallais (Albert-Denis-Victor), chef de centre supérieur des transmis- 
sions de la France d'outre-mer, Lome (Togo); 58 ans 8 mois 9 jours 
de services, dont 7 ans 11 mois 2 jours de inajoration pour ser- 
vices civils hors d'Europe. 

Lachaize (Pierre-Alexandre), industrel, président de l'assemblée pro- 
vinciale de Fianarantsoa (Madagascar); 30 ans # mois 9 jours de 

ratique professionnelle, dont 2 ans de majoration pour mobilisa- 
ion. 

Lagadec (Jean-Louis-Marie), chef de bureau H. €. d'administration 
générale de la France d'outre-mer; #3 ans 7 mois 14 jours de ser- 
vices, dont 7 ans 9 mois de majoration pour services civils hors 
d'Europe. 

Lataste (Jean-Baptiste-Vital-Albert), ingénieur civil des mines, direc- 
teur du bureau minier de la France d'outre-mer; !8 ans 2 mois 

de pratique professionnelle et de services, dont 5 ans de 
majoration pour mobilisation. 

Lawson (Adolphe), chef de section des transmissions ée la France 
d'outre-mer, Porto-Novo (Dahomey)-Afrique occidentale française; 
42 ans 2 mois 20 jours de services, 

Linval (Gecrges-Hippolyte), avocat général près la cour d'appel de 
1re classe de Dakar (Afrique occidentale francaise) ; 35 ans 4 mois 
41 jours de services, dont 6 ans 10 mois 9 jours de majoration pour 
services civils hors d'Europe. 

Martin. (lacques-Joseph}, chef de bureau de {re classe d'administra- 


(Grande- 


tion générale détaché à la C. F. D. T., à Kaele (région du Diarmaré); 


Cameroun; 27 ans ? mois 3 jours de services, dont 5 ans 5 mois 
44 jours de majoration pour services civils hors d'Europe et 1 an 
pour mobilisation. 

Meyer (Jacques-Pierre-Jean), vice-président de la fédération des cnla- 
niaux, directeur commercial des laboratoires Mechiing, Mulhonse 
(Haut-Rhin); 37 ans 5 mois de pratique professionnelle. 

Maollie (Philippe), directeur adjoint à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer, Paris; 21 ans 9 mois de services, dont 2 ans de majo- 
ration pour mobilisation. 

Moreau (Pierre-Albert)}, administrateur en chef de la France d'outre- 
mer, chef du service des affaires sociales, Tamanarive (Madagas- 
car) ; > ans 5 mois 27 jours de services, dont 4 ans 1 mois 149 jours 
de services civils hors d'Europe et 1 an pour mobilisation. 

Murat (Pierre-Léon-Marie-Antoine), receveur snpérieur hors classe 
des télécommumications, chef du service des postes et télécommn- 
nications, à Djibouti (Côte francaise des Somalis) ; 37 ans 2 rmis 
11 jours de services, dont 7 ans 3 mois 25 jours de majoration pour 
services civils hors d'Europe et 2 ans pour mobilisation. 

Paenon (Roger-Marie-Joseph}, président de Ja compagnie agricole et 
industrielle de Madagascar, Marseille (Bonches-du-Rhône): 43 ans 
3 mois 17 jours de pratique professionnelle, dont 2 ans de majora- 
tion pour mobilisation. 

Pargoire (Jacques-Joseph}, admin'strateur en chef de la France 
d'outre-mer, délégué du haut commissariat de la République en 
Afrique équatoriale francaise, Paris; 28 ans 7 mois 8 jours de ser- 
vices, dont 3 ans 4 mois 23 jours de majoration pour services 
civils hors d'Europe et 2 ans pour mobilisation. 

Pelle (Arsène-Hilaire), chargé d’enscignement, direction de l'ensei- 
gnement et de Ja jeunesse du ministère de la France d'outre-mer; 
39 ans 1 mois 10 jours de services, dont 6 ans 4 mois 3 jours de 
me ça pour services civils hors d'Europe et 1 an pour mobili- 
sation. 

Pinaud (Jean-Marie-Charles-Ju'ien), administrateur de % casse de 
la France d'outre-mer, diretleur des finances de la Haute-Volta, 
Ouagadougou; 30 ans 9 mois 18 jours de servires, dont 5 ans 
21 jours de majoration pour services civils hors d'Europe et 1 an 
pour mobilisation. 

Poujol (Charles-Ferdinand), ehef de burean hors elasse d'admi- 
nistration générale, Dakar (Sénégal), Afrique occidentale fran- 
Çaise ; 50 ans 7 mois 2 jours de services, dont 8 ans 9 mois 22 jours 
de majoration pour services civils hors d'Europe et 4 ans pour 
mobilisation. 

Pou'et (Georges-Marie Joseph), administrateur en chef de la France 
d'outre-mer, secrétaire géméral de la Mauritanie, Saint-Louis (Séné- 
gal), Afrique occidentale française; 26 ans 7 mois 23 jours de 
services, dont 4 ans 3 mois 2% jours de majoration pour services 
civils hors d'Europe et 1 an pour mobilisation. 

Pakotoson Rakotobe (Pierre), inspecteur principal H. C. honoraire 
de police, agent d'affaires, Antsirabé (province de Tananarive), 
Madagascar; #1 ans 1 mois 26 jours dé services et de pratique 

sionnelle. 

Rakotoson-Kakotozafy Randrianjohany, agent d’affaires, membre de 
l'assemblée représentative, Antsirabé (Madagascar) ; 39 ans > mois 
de pratique professionneile. 


Roche (Roger-Pierre), colon, domaine de Sebissou, à Sebikotane 
(Sénégal), Afrique occidentale française; 46 ans de services et 
de pratique professionnelle, dont 2 ans de majoration pour mobi- 
lisation. 

Sacripanti (Joseph-Robert), administrateur en chef de la France 
d'outre-mer, Libreville (Gabon), Afrique équatoriale française ; 
29 ans 6 mois 25 jours de services, dont 3 ans 4 mois 26 jours 
de majoration pour services civils hors d'Europe et 1 an pour 
mobilisation. 

Sartre (Victor), archevêque de Tananarive (Madagascar); 31 ans 
2 mois 27 jours de vie religieuse. 

Suares d’Almeida (Henri-Adeolphe-Elie), industriel, Douala (Camae- 
roun); 27 ans 7 mois de pratique professionnelle. 

Valette (Marcel-Pierre-Marie), administrateur en chef de la France 
d'outre-mer, Ebolowa (Cameroun); 32 ans 8 mois 26 jours de 
services, dont 4 ans 8 mois 27 jours de majoration pour services 
civils hors d'Europe et 1 an 7 mois 2 jours pour mobilisation, 

Vayssieres (Jean-Pierre), chef de bureau de classe exceptionnelle 
d'administration générale outre-mer, Conakry (üuinée française), 
Afrique accidentale française; 32 ans 4 mois 5 jours de services, 
dont 5 ans © mois de majoration pour services civils hors d'Europe 
et 1 an pour mobilisation, 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 56-149 du 24 janvier 1956 portant codification 
des textes législatifs concernant la famiile et l'aide sociale. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre de la santé publique et de la population, du minis- 
tre de l’intérieur, du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 55-601 du 20 mai 1955 relatif à la procédure 
de codification des textes législatifs concernant les voies noavi- 
gables et là navigation intérieure, les ports maritimes, l'indus- 
trie cinématographique, le travail, la sécurité sociale, la 
famille et l’aide sociale ; 

Vu l'avis de la commission supérieure chargée d'étudier Ja 
codification des textes législatifs et réglementaires; 

Le eonseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 
Article 1*, 


Sont codifiées, sous le nom de code de la famille et de 
l'aide sociale, conformément au texte annexé au présent 
décret, les dispositions législatives relatives à la famille et à 
l’aide sociale contenues dans les textes énumérés à l'article 241 
dudit code. 

Article 2. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de 
la santé publique et de la population, le ministre de L'intérieur 
et le ministre des finances et des affaires économiques sont 
chargés, ehacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret qui sera publié au Journal officiel de ia Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 24 janvier 1956. 

BDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 
Le président du conseil des ministres, 
ministre de l'intérieur par intérim, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 
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CODE 
DE LA FAMILLE ET DE L'AIDE SOCIALE 





TITRE 1* 


Protection sociale de la famille. 


CHAPITRE ler 


Les institutions familiales 
et les unions d'associations familiales. 


SECTION I 
Les associations familiales. 
Article 1". 


Ont le caractère d'associations familiales au sens de la pré- 
sente section, toutes associations déclarées, librement créées 
dans le cadre de la loi ‘u 1% juillet 1901, ayant pour but 
d'assurer au point de vue matériel et moral, la défense des 
intérêts généraux de toutes les familles, et groupant à cet 
elfet les familles constituées par le mariage et la filiation légi- 
time ou aduptive et dont ‘e chef et les enfants sont Français. 


Article 2. 

Il peut être créé: 

{° Daus chaque département une fédération départementale 
d'associations familiales dite « Union départementale des asso- 
ciations familiales »; 

20 Une fédération nationale groupant les fédérations dépar- 
tementales, dite « Union nationale des associations familiales ». 


Article 3. 


L'union nationale et ‘es unions départementales des associa- 
tions familiales sont habilitées sans préjudice de tous les droits 
et prérogatives pouvant résuiter de leurs statuts à: 


1° Donner leur avis aux pouvoirs publics sur les questions 
d'ordre familial et leur proposer les mesures qui paraissent 
conformes aux intérêts matériels et moraux des famiiles ; 


2e Renrésenter officiellement l’ensemble des familles fran- 
çaises auprès des pouvoirs publics et, notamment, désigner ou 
proposer les délégués des familles aux divers conseils, assem- 
blées ou autres organismes institués pur l'Etat, le départe- 
ment, la commune; 


3° Gérer tout service J'intérêt familial dont les pouvoirs 
publics estimeront devoir ieur confier la charge; 

4° Exercer devant toutes les juridictions tous les droits ré<er- 
vés à la partie civile relativement aux faits de nalure à nuire 
aux intérêts moraux et matériels des familles, 


Chaque association familiale, dans la limite de ses statuts, 
a le droit de représenter auprès des pouvoirs publics, concur- 
remment avec les unions, les intérêts dont elle a assumé 14 
charge. 


Article 4. 


Les unions départementales- des associations familiales sont 
composées par la réunion des associations familiales qui ont 
leur siège social dans le département et qui apportent à ces 
unions Jeur adhésion. 





Peuvent seules concourir à la création des unions les asso-” 


ciations familiales qui jus‘ifieront avoir une existence légale 
depuis six mois. Les autres associations pourront ensuite y 
être adimises à compter du sixième mois qui suivra la déclara- 
lion prévue à l’article 35 de ‘a loi du 1‘ juil'et 1901. 


Article 5. 


L'union nationale est formée par la réunion des unions dépar- 
tementales des associations familiales constituées conformé. 
ment à l'articie précédent et qui lui apportent leur adhésion, 


Article 6. 


Sur la proposition des unions départementales agréées peu. 
vent, pa: arrèté du ministre de la santé publique et de la 
population, se constiluer à l’intérieur de leur département et 
dans chaque cis-onscription (fraction de commune, commune, 
ou groupemen: de communes) des unions locales d'associations 
familiales. 


Ces unions sont formées des associations familiales qui ont 
donné leur adhésion et qui ont leur siège social dans la cir- 
conscription; elles remplissent, dans la limite de cette cir- 
conscription, l'ensemble des missions définies aux 1°, 2° et 3° 
de l'article 3, sans préjudice de toutes autres missions qui 
résulteraieut de leurs statuts. 


Article 7. 


L'union nationale et les unions départementales et locales 
sont constituées sous le régime de la loi du 1% juiliet 1901, 
sous réserve des dérogations résultant de la présente section. 


Chaque union établit se; statuts et un règlement intérieur. 
Les statuts de l'union nationale et des unions départementales 
doivent prévoir la constitution d'une commission de la famille 
rura:e et d'une commission de la famille ouvrière, 


Les statuts et le règlement intérieur sont soumis, pour les 
unions lccales, à l'agrément de l'union départementale, pour 
les unions départementales, à l'agrément de l'union nationale, 
pour l'union nationale, à agrément du ministre de la santé 
publique et de la population. 

L'union nalionale et les unions départementales et locales 
d'associalions familiales jouissent de plein droit de la capacité 
juridiqu# des associations reconnues comime établissements 
d'utiité publique lorsqu'eiles ont obtenu l'agrément prévu 
à l'alinéa précédent, 

Elles hénéfivient également des divers avantages fiscaux 
accordés aux ‘‘ablissements d'utilité publique avant pour objet 
l'assistance et la bienfaisance, Elles peuvent posséder tous 
biens meubles ou immeubies utiles au fonctionnement de leurs 
services, œuvres ou institutions, 


Article 8. 


L'union nationale et chacune des unions départementales 
et locales des associations familiales est adiministrée par un 
conseil élu au suffrage familial tel qu'il est prévu à l’article 
suivant, 

Les membres des conseils d'administration doivent jouir 
du plein exercice de leurs droits civils et politiques. 


Ils doivent être en majorité des pères ou des mères de 
famille ayant au moins trois enfants et pour les deux tiers des 
pères ou des mères ayant encore un enfant mineur, 


Article 9. 


Au sein des unions départementales et locales, chaque asso- 
ciation famikale adhérente dispose d'autant de suffrages qu'elle 
compte de familles cotisantes au 1% janvier de l’année du vote, 
chaque famill: jouissant en sus de la voix personnelle de 
son chef, d’une voix par eufant mineur vivant ainsi que d'une 
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voix supplémentaire par groupe de trois enfants ayant vécu 
jusqu'à l'âge de vingt-et un ans. Les enfants morts pour la anoinis 
Francé sont considérés comme vivants. SECTION II 

Au sein de l’union nationale, chaque union départementale 
groupe les suffrages dont disposaient au 1 janvier de l'année Fête des mères. 
du vote les associations fumiliales adhérentes. 

Ne peuvent voter que les personnes jouissant du plein exer- article 17. 
cise de leurs droits civils et politiques, 

La République francaise rend officiellement hommage, 


Article fO. 


L'union nationale, les unions départementales et locales peu- 
vent faire appel, à litre consultatif, aux représentants de tous 
autres groupements à but familial qui ne constiltueraient pas 
une association familiale au sens de l'article 1%, 


Article 11. 


Les ressources des unions sont constituées par: 


jo Un fonds spécial alimenté par un prélèvement effectué 
chaque année sur les ressources des différents régimes de 
prestations familiales, autres. que les régimes spéciaux visés 
à l'article 64 (4°, 2° et 3°) du décret du 8 juin 1946, et des- 
tiné à assurer Je fonctionnement de l'union nationale et des 
unions départementales. 


Ce, prélèvement est. égal à 0,03 p. 100 du montant des presta- 
tions légales servies par chacun de ces régimes au cours de 
l’année précédente, 

Les conditions d'application des dispositions qui précèdent 
sont fixées par décret; 


2° Les cotisations des associations familiales adhérentes; 


3° Les subventions publiques ou privées ainsi que les dons 
et legs; 


4° Les rémunérations ou indemnités pour frais de gestion 
que peuvent comporter les divers services familiaux, Lorsque 
la gestion des services est confiée aux Unions par les pouwoirs 
publics, ceux-ci déterminent les conditions dans lesquelles ils 
conservent la charge des frais généraux afférents à celle ges- 
lion. 


Article 12. 


Conformément aux dispositions de l’article 1043 du code 
gônéral des impôts, sont dispensés de tous droits de timbre, 
d'enregistrement, d'hypothèqne, les actes, pièces et écrits. de 
toute balure passés où rédigés en exécution de la présente 
seclion, 


Article 13. 

Ces actes, pièces et écnits sont également dispensés de tout 
dreit de greffe. Les honoraires des notaires et des grefliers el 
les salaires des conservateurs des hypothèques sont réduits de 
moitié. 

Article 14. 

Les contestations nées de la création ou du fonctionnement 
des Unions départementales ow lorales sont tranchées en der- 
pier ressort par l'Union nationale des associations familiales. 

Article 15; 
Les. associations de famille créées antérieurement au 3 mars 


1945 sont. et demeurent placées sous le régime et bénéficient 
du statut défini par la présente section. 


Article 16. 


Les conditions d'application de la présente section sont 
lixes par décret. Ce décret précise notamment les modalités des 
tections des conseils d'administration de l'Union nationale et 
des Unions départementales ou. locales, 





chaque année, aux mères françaises au cours d'une juurnee 
consacrée à la célébration de la « Fête des mères ». 

Le ministre de la santé publique et de lx population est 
chargé, avec le concours de l'Enion nationale des associations 
familiales, de l’organisation de cette fête, 


Article 18. 


La fète des mères est fixée au dernier dimanehe de mai: sf 
cette date coïncide avec celle de la Pentecôte, la fête des mères 
a lieu le premier dimanche de juin. 


Article 19. 


Les crédits nécessaires à l’organisation de la fête des mères 
eur le plan national sont inserits, chaque année, au budget 
du ministère de la santé publique et de la population, 


CHAPITRE 11] 


Protection matérielle de la famille. 
SECTION F 
Formes générales de compensation des charges familiaies. 


Article 20. 


Afin d'aider les familles à élever leurs enfants, il leur est 
accordé notamment: 


1° Des prestalions familiales et, éventuellement, d'autres pres- 
lalions de sécurité sociale dans les conditions prévues pur la 
législation de la sécurité sociale ; 


20 Des réductions ou exonérations fiscales dans les conditions 
prévues par le code général des impôts ; 


3° Des réductions sur les tarifs de transport par chemin de 
fer dans les conditions prévues par la loi du 2% décembré 1940, 


4° Des allocations destinées à faire face à des dépenses de 
scolarité ou des réductions sur les frais de scolarité dans les 
conditions prévues par la législation scolaire ; 


5° Des prestations spéciales aux fonctionnaires et agents. de 
l'Etat et aux personnels civils et militaires dans les conditions 
prévues notamment par la loi du 27 février 1948, l'article 106 
de la Joi de finances n° 48-1516 du 26 septembre 1948 et par le 
code des pensions civiles et militaires de retraite; 


6° Des allocations d’aide sociale dans les conditions prévues 
au présent code. 
SECTION H 
Carte nationale de priorité des mères de famille 
Article 21. 


Une carte nationale de priorité est attribuée aux mères de 
famille françaises et exceptionnellement dans les limites indi. 
quées aix e de l’article suivant aux mères de famille étrangères 
dont tous les enfants ont la nationalité française, 
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Article 22. 


La carte nationaïie de priorité est délivrée : 

a) Aux mères de famille ayant au moins quafre enfants 
Vivalits de moins de seize ans, ou trois enfants vivants de 
moins de qualorze ans, ou deux enfants vivants de moins de 
quatre ans, à la Condilion que ces enfants soient légitimes ou 
reconnus ; 

Lb) Aux femmes enceintes à partir du quatrième mois de la 
grossesse < . 

c) Aux mères aliaitant leur enfant au sein: 

d) Aux mères décorées de la médaille de la famille francaise ; 

e) Dans la limite de 5 p. 100 des cartes délivrées dans chaque 
département aux personnes avant charge d'enfants auxquelles 
le droit à Ja carte sera exceptionnellement reconnu par le pré- 
fet sur proposition du directeur départemental de la population 
et de l'aide sociale. 

Eile peut être délivrée à un autre membre de la famille au 
lieu et place des mères visées au 4, lorsque celles-ci sont décé- 
dées ou se trouvent dans l'incapacité physique d'utiliser per- 
sonnellement la carte. 

Elle n'est pas délivrée aux mères qui, par suite de divorce, 
de séparation ou d'abandon de famille, ne vivert pas avec 
leurs enfants; elle peut, dans ce cas, être délivrée à un autre 
membre de Ja famille. 

Il ne peut être délivré plus d'une earte par foyer. 


Article 23. 


La carte est renouvelable tous les ans, après vérification des 
droits du demandeur: toutefois, dans le cas prévu au b de 
l'article 22, la carte n'est valable que pour le temps de la 
grossesse ; sa validité-est prolongée, si l'enfait naît vivant, pour 
une durée de six mois à partir de la naissance; dans le cas 
prévu au € de l'article 22, la carte est valable pendant une 
année à partir de la naissance. 

Sauf lorsqu'elle est retirée à titre de sanction, la carte reste 
valable jusqu'aux époques fixées par le présent article, quelles 
que soient les modifications survenues dans la famille. 


Article 24. 


La carte de priorité donne à son titulaire se présentant en 
persoune un droit de priorité pour l'accès aux bureaux et gui- 
chets des administrations et services publics, aux transports 
publies et aux magasins de commerce. Il ne peut être fait usage 
de ce droit qu'au profit du titulaire de la carte et des personnes 
vivant effectivement à son foyer. 


Article 25. 


En cas de perte ou de vol le remplacement de la carte n’est 
pas obligatoire; il est en tout cas soumis aux résuilals d'une 
enquête. 

Article 26. 


Tout usage abusif de la carte entraîne son retrait qui est 
prononcé par le préfet, sur proposition du directeur départe- 
mental de la population et de l'aide sociale, soit pour un 
temps, soit définitivement, 


Article 27. 


Sans préjudice du retrait de la carte, sera punie d’une amende 
de 4.000 à 48.000 francs, toute personne qui usera ou tentera 
de faire usage d'une carte à laquelle elle n’a pas droit ainsi 
que toute personne qui fera ou tentera de faire usage au profit 
de tiers de la carte qui lui a été réguliérement délivrée, En cas 
de récidive, le minimum et le maximum de la peine seront 
portés au double, 


Article 28. 


Sera punie d’une amende de 4.000 à 48.000 francs, sans pré- 
judice de l'application éventuelle des dispositions du code 
pénal, toute personne qui, par injure, menace, violence ou 
de- toute autre manière s'opposera ou tentera de s'opposer à 
l'exercice” du droit de priorité. 








Article 29. 


Tout commerçant est tenu, sous peine d’une amende de 
4.000 à 48.000 francs, applicable à chaque infraction, de délivrer 
aux titulaires des cartes de priorité, pour le nombre de per- 
sonnes qu'elles représeutent dans les conditions indiquées à 
l'article 2% ci-dessus, une quantité de denrées ou marchandises, 
rationnées où non, égaie au total de celles qu'il délivrerait au 
même nombre de clients se présentant isolément, 


Article 30. 


Tout agent de la force publique qui aura refusé ou négligé 
d'assurer le respect des droits attachés à la possession régu- 
hère de la carte nationale de priorité, sera l'objet de sanctions 
disciplinaires, 


Article 31. 


Des arrêtés du ministre de la santé publique et de la popt- 
lation déternnunent les conditions d'application de la présente 
section; ils précisent notamment les conditions et les limites 
dans iesquelles s’exercera le droit de priorité, les obligations 
qui pourront être imposées aux titulaires de la carte ainsi que 
les mesures destinées à empècher tout abus du droit qui leur 
esi reconnu. 


SECTION HI 
Défense du patrimoine familial. 


Article 32. 


I peut être constilué au profit de toute famille, dans les 
conditions prévues par la loi du 12 juillet 1909 et les textes qui 
l'ont modifiée, un bien insaisissable qui porte le nom de biea 
de famille. 


Article 33. 


Les descendants d'un exploitant agricole qui, âgés de plus de 
dix-huit ans, participent directement et effectivement à l'ex- 
ploitation, sans être associés aux thénélices ni aux pertes et 
qui ne reçoivent pas de salaire en argent en contre-partie de 
leur collaboraticn, sont réputés Tégalement bénéficiaires d'un 
contrat de travail à salaire différé dans les conditions fixées aux 
arlicles 65 à 74 du décret du 29 juillet 1939, 


SECTION IV 
Questions professionnelles et logement familial. 


PaRAGRAPuE 1% 
Questions professionnelles. 
Article 34. 
Les pères de famille ont droit à une priorité d'embauchage 


dans les entreprises dans les conditions fixées à l'article 8 de 
la loi du 8 octobre 1940. 


Article 35. 


Les chefs de famille salariés ou fonctionnaires ou agents des 
services publics bénéficient d'un congé supplémentaire à l’oc- 
casion de chaque naissance survenue à leur foyer dans les 
conditions fixées par Ja loi n° 46-1085 du 18 mai 1946. 

(1% Supplément.) 
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Article 36. 


Sans préjudice des dispositions d'ordre familial contenues 
dans la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires, l’âge limite d'admission dans les cadres des 
diverses administrations de l'Etat, des collectivités locales et 
établissements publics et des services concédés est, à moins de 
dispositions contraires motivées par les nécessités spéciales de 
certains services, reculé d'un an par enfant à charge des can- 
didats pères de famille, mariés ou veufs. 


PARAGRAPHE 2 
Logement familial. 
Article 37, 


Les mesures prises en faveur du logement familial sont pré- 
vues notamment : 


a) Dans le code de l'urbanisme et de l'habitation, en ce qui 
concerne la construction et l'affectation des logements cons- 
truits dans le cadre de cette législation ; 


Lb) Dans la législation sur les loyers, en ce qui concerne Je 
droit au maintien dans les lieux et du droit de reprise, l'orga- 
nisation des échanges d'appartements et le refus de louer à un 
père de famille (1); 


c) Dans la législation sur les prestations familiales, en ce qui 
concerne les allocations de logement et les primes d'aménage- 
ment et de déménagement (2). 


CHAPITRE 111 


Education familiale. 
SECTION I 
Enseignement des problèmes démographiques. 


Article 38. 


L'ensexgnement des problèmes démographiques, sous leur 
aspect statistique et dans leurs rapports avec les questions 
morales et familiales, est obligatoire pour tous les maitres et 
pour tous les élèves à tous les degrés de l’enseignement et 
dans tous les établissements scolaires publics ou privés, 

Cet enseignement comportera un horaire annuel minimum de 
six heures et sera donné selon les indications figurant dans 
un arrêté du ministre de l'éducation nationale pris après avis 
du conseil supérieur de l’enseignement technique et du haut 
comité consultatif de la population et de la famille, 


SECTION II 
Formation ménagère et familiale. 
Article 39. 


La formation ménagère et familiale est assurée dans les éta- 
blissements publies et privés d'enseignement et dans les cen- 
tres spéciaux dans les conditions fixées par les lois du 18 mars 
et du 20 août 1942, par l'ordonnance du 2 novembre 1945 et par 
les articles 1288 et suivants du code rural. 





(4) Notamment la loi n° 48-1360 du 1° septembre 1948. 


(2) Loi. du 22 août 1946 complétée par le titre H de la loi 
ne 48-1360 du 1er septembre 1948, modifié par le décret n° 55-684 
du 20 mai 1955. . 


{1 Supplément.) 








TITRE 11 


Protection sociale de l'enfance. 
CHAPITRE ler 
Protection de la naissance. 
SECTION I 
Protection de la maternité. 


Article 40. 


La protection maternelle et infantile est assurée dans le 
cadre des disposilions du code de la santé publique, 


Article 41. 


En vue de prévenir efficacement les abandons d'enfants le 
préfet, sur la proposition du directeur départemental de la 
population et de l’aide sociale, désigne la ou les maisons mater- 
nelles qui doivent accueillir sans formalité les femmes encein- 
tes d'au moins sept mois et les mères avec leur nouveau-né. 
Les maisons maternelles sont constituées soit par des établis- 
sements publics, soit par des établissements privés avec Jes- 
quels ont été passées des conventions. 

Toutefois, Ja limite de sept mois n’est pas opposable aux 
femmes enceintes qui réclament le secret ou à celles qui pré- 
sentent un certificat d’indigence. 

La durée du séjour après l'accouchement ne peut excéder 
trois mois, sauf prolongation exceptionnelle en cas de néces- 
sé médicale ou sociale. 

Un comité de service social est institué dans chaqne maison 
maicrnelle en vue, notamment, de procurer du travail aux 
mères lors.de leur sortie de l'établissement, de leur assurer 
un soutien moral et, le cas échéant, de faciliter les recherches 
de paternité éventuellement entreprises. 

Toute personne atlachée au service d’une maison maternelle 
est astreinte au secret professionnel conformément à l'arti- 
cle 378 du code pénal. 


Article 42. 


Les étahiissements hospitaliers publics susceptibles d'assurer 
des soins à une femme enceinte ou récemment accouchée ne 
peuvent, s'ils disposent de lits vacants, se refuser à la recevoir 
durant le mois qui précède et celui qui suit l'accouchement. 

Les dépenses d'’hospitalisation sont remboursées à l'établis- 
sement suivant la procédure et les conditions habituelles, soit 
par le service de i’aide médicale, soit par les caisses de sécurité 
sociale, soit par les intéressées elles-mêmes, si elles ne béné- 
ficient pas de l’aide des services ou organismes précités ou si 
elles n’en bénéficient que partiellement. 

Si, pour sauvegarder le secret de la grossesse ou de la nais- 
sance, l'hospitalisée demande le bénéfice du secret de l'admis- 
sion, celle-ci ect prononcée dans les conditions fixées ci-des- 
sous, sous réserve qu'il n'existe pas de lits vacants dans une 
maison Mmaterneile du département où est sollicitée l'admission. 
Aucune pièce d'identité ne sera exigée et il ne sera procédé 
à aucune enquête, Le secret ne sera pas maintenu lorsque le 
nom des père et mère légitimes de l'enfant né dans un éta- 
blissement hospitalier public figurera dans l'acte de naissance 
établi dans le délai prévu par les articles 55 et suivants du 
code civil. 

Au cas où le secret est maintenu, les frais de séjour sont pris 
en charge par le service de l’aide sociale à l'enfance du dépar- 
tement, siège de l'établissement. 
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Article 43. 


Les allocations mensuelles prévues à l’article 53 sont accor- 
dées aux femmes enceintes privées de ressources suffisantes 
pendant les six semaines qui précèdent la date présumée de 
la naissance. Elles sont allouées à compter du jour de la 
demande et sous réserve que la mère observe les prescriptions 
édictées par le titre I" du livre II du code de la santé publi- 
que et se conforme aux conseils d'hygiène donnés par l’assis- 
tante sociale désignée à cet eflet. 

Le cumul des allocations mensuelles avec les indemnités 
journalières de repos versées par les organismes de sécurité 
sociale à Jeurs ayants droit est interdit. Le cumul des alloca- 
tions mensuelles avec les allocations prénatales n'est autorisé 
que dans Ja imite du taux maximum prévu pour les allocations 
mensuelles et seulement s'il s’agit d’un foyer dépourvu de 
ressources en raison de l'impossibilité pour la femme anté- 
rieurement à la période de six semaines et pour son conjoint, 
le cas échéant, d'exercer une activité professionnelle, 


ECTION li 
Prévention de l'avortement. 
Article 44. 


Les mesures destinées à prévenir l'avortement comprennent 
notamment : 

1° La protection de la maternité assurée dans les conditions 
prévues par la section précédente ; 

2° La surveillance des maisons d'accouchement prévue au 
livre II, titre F7, chapitre V, section 1 du code de la santé 
publique ; 

3° La réglementation du diagnostic biologique de la grossesse 
prévu à l'article 759 du code de la santé publique; 

4° La réglementation de l'avortement thérapeutique prévue à 
l'article 87 du décret du 29 juillet 1939; 


5 L'attribution d'allocations prénatales à compter du jour 
de la conception dans les conditions prévues à l’article 14 de 
la loi n° 46-1835 du 22 août 1946, aux femmes enceintes qui 
déclarent la grossesse dans les trois premiers mois, 


CHAPITRE 11 


Aide sociale à l'enfance. 


SECTION 1 
Définitions. 
Article 45. 


Les mineurs de l’un ou l’autre sexe entrant dans l’une des 
catégories énumérées ci-après sont placés, soit sous la protec- 
tion soit sous la tutelle du service de l’Aide sociale à l'enfance. 

Sont placés sous la protection du service de l’Aide sociale à 
l'enfance, les mineurs ci-après dont le lien familial n’est pas 
rompu totalement : 

— Les enfants surveillés ; 

— Les enfants secourus; 

— Les enfants recueillis temporairement; 

— Les enfants en garde. 

Sont placés sous la tutelle de l'Aide sociale à l'enfance, et 
dénommés « pupilles de l'Etat »: 

— Les enfants trouvés; 

— Les enfants abandonnés; 

— Les orphelins pauvres, sans soutien ; 


— Les enfants maltraités, délaissés ou moralement abandon- 
pés confiés au service de l'Aide sociale à l’enfance. 





—_— 


Article 46. 


Est dit enfant surveillé : 


1° L'enfant confié à un particulier, à une œuvre ou à un 
établissement, avec ou sans l'intervention de ses père et mère, 
en application du titre IH de la loi du 24 juillet 1889 relative à 
la déchéance des droits de puissance paternelle ; 


2° L'enfant confié à un particulier, à une œuvre ou à un gron- 
pement en vue du placement dans une famille ou un établis- 
sement industriel et dont l'inspection de la population et de 
l'aide sociale assure la surveillance, en application du chapi- 
tre II du présent titre et du titre IV du présent code. 


Article 47. 


Est dit « enfant secouru » l'enfant que son père, sa mère, 
ses ascendants ou la personne qui en assure la garde ne peu- 
vent élever faute de ressources suffisantes et pour lequel est 
accordée une allocation mensuelle en vue de prévenir son aban- 
don ou d'assurer son entretien, 


Article 48. 


Est dit enfant recueilli temporairement ; 


Le mineur qui, privé de protection et de moyens d’existence 
par suite notamment de l’appel sous les drapeaux du père veut 
ou divorcé, de la détention, de l’hospitalisation, de Ja maladie 
grave on du décès de ses père, mère, ascendants ou tuteur, 
est confié provisoirement au service de l'Aide sotiale à l’en- 
fance. 


Article 49. 


Est dit enfant en garde: 


1° L'enfant dont les parents ont fait l'objet d’une mesure de 
retrait d’une partie des droits de puissance paternelle et dont 
la garde se trouve dévolue au service de l'Aide sociale à l’en- 
fance, en application de la loi du 24 juillet 1889, modifiée par 
la loi du 15 novembre 1921 relative à la déchéance des droits de 
puissance paternelle ; 

2e L'enfant « victime » dont la garde a été conf&e par les 
tribunaux, au service de J’Aide sociale à l'enfance, en exécu- 
tion des articles 4 et 5 de la loi du #9 avril 1898 sur la répres- 
sion des violences, voies de fait, actes de cruauté et d'atten- 
tats commis sur les enfants; 


3° L'enfant confié au service en vertu de l'ordonnance du 
2 février 1945 relative à l'enfance délinquante (articles 10, 1: 
et 28); 

4° L'enfant confié au service en application des dispositions 
du décret du 30 octobre 1935 sur la protection de ;’enfance. 


Article 50. 


Est dit pupille de l'Etat : 


1° L'enfant qui, né de père et de mère inconnus, a été trouvé 
dans un lieu quelconque ou porté dans un établissement déposi- 
taire (enfant trouvé); 


2° L'enfant qui, né de père ou de mère connus en est délaissé 
sans qu’on puisse recourir à eux ou à leurs ascendants (enfant 
abandonné) ; 

3° L'enfant qui, n'ayant ni père ni mère ni ascendant aux- 
quels on puisse recourir, n'a aucun moyen d'existence (orphe- 
lin pauvre) ; 

4° L'enfant dont les parents ont été déelarés déchus de la 
puissance paternelle en vertu du titre FE de la loi du 24 juil- 
let 1889 et dont la tutelle a été confiée au service de l'Aide 
sociale à l'enfance; 


5e L'enfant admis dans le service de l’Aide sociale à J’en- 
fance en vertu du titre H de la loi du 24 juillet 1889. 
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SECTION II 
Préventions des abandons. — Enfants secourus. 
Article 51. 


Les maisons maternelles prévues à l'article 41 du présent 
code concourent à la prévention des abandons d'enfants, 


Article 52. 


Un secours en espèces, dont le taux maximum est fixé par 
le préfet sur la proposition du directeur départemental de la 
population et de Faide sociale et, le cas échéant, en nature, 
peut être accordé par la proposée aux admissions chargée du 
bureau d'abandon, notamment en cas de danger immédiat 
d'abandon, pour faire face aux premiers besoins de l'enfant; 
ce secours ne peut pas être renouvelé, 

Une régie comptable est instituée à cet effet entre les mains 
de la préposée aux admissions chargée du bureau d'abandon. 


Article 53. 


Une allocation mensuelle est accordée pour permettre éven- 
tuellement d'assurer jusqu'à la fin de l'obligation scolaire l’en- 
tretien, la garde ou le placement de l'enfant secouru. 

L'allocation peut être exceptionnellement maintenue jusqu’à 
dix-sept ans en faveur des mineurs placés en apprentissage ou 
suivant des cours d'enseignement professionnel. 

Cette allocation est versée en principe à la mère ou à défaut 
au père ou aux ascendants ; sur la demande de la mère ou de la 
personne qui en a la charge, ou sur une décision préfectorale, 
elle peut être mandatée au nom de la personne ou de l'institu- 
tion charitable qui élève l'enfant ou de l’assistante sociale qui 
en assure la surveillance, 

Les taux de base qui dans des cas exceptionnels peuvent 
atteindre le montant de la pension des pupilles sont fixés par le 
conseil général. 

La quotité de chaque allocation et sa durée sont fixées par 
décision préfectorale. 

Si l’aide sollicitée concerne un enfant de moins de trois ans, 
le secours en espèces peut, à la demande de la mère, être 
versé directement à l'hôtel maternel qui recoit celle-ci avec son 
enfant ou être remplacé par le placement de l'enfant chez une 
nourrice ou une gardienne choisie, rétribuée et surveillée par 
le service de l’Aide à l'enfance. 

Lorsque ce mode de secours est pratiqué, la mère contribue 
aux frais de pension par le versement, entre les mains du 
complable du service, d’une mensualité dont le montant est 
fixé par décision préfectorale. 

L'allocation est réduite, suspendue ou supprimée si le père, 
la mère, les ascendants ou la personne qui a la charge de 
l'enfant cessent d'être privés de ressources ou n'utilisent pas 
l'allocation pour les besoins de l'enfant. Dans ce dernier cas, 
la sauvegarde de l'enfant est assurée par application des dis- 
positions du titre I ou du titre I de la loi du 24 juillet 1889. 

En cas de légitimation de l'enfant secouru, une prime peut 
être accordée, dans la limite des taux fixés par le préfet sur la 
proposition du directeur départemental de la population et de 
l'ude sociale. 


SECTION III 


Mode d'admission des enfants dans les services 
de l'Aide sociale à l'enfance. 


Article 54. 


Les enfants sont admis dans le service, quelle que soit la 
catégorie dans laquelle ils entrent, sur décision du préfet. 


Article 55. 


La présentation secrète des enfants en vue de leur admission 
comme pupille de l'Etat peut avoir lieu dans le bureau d'aban- 
don ouvert de jour et de nuit sans autre témoin que la femme 
préposée aux admissions. 

Le préfet désigne, sur la proposition du directeur départe- 
mental de la population et de l’aide sociale le ou les établisse- 
ments dans lesquels est ouvert un bureau d'abandon. 





Avant d'établir le procès-verbal d'abandon, la préposée aux 
admissions doit faire connaitre à la personne qui présente l'en 
fant les mesures inslituées par l'Etat pour prévenir les aban- 
dons : 

hébergement de la mère et de l'en’ant à la maison matcr- 
nelle ; 

secours immédiat de premiers besoins ; 

allocation mensuelle aux enfants secourus : 

Elle signale les conséquences de l'abandon : 

secret du piacement et rupture de tout lien avec l'enfant; 

perte des droits de puissance paternelle ; 

adoption ou légitimation adoptuve éventuelle de l'enfant par 
une autre famille ; 

ainsi que les conditions éventuelies de remise ultéreure de 
l'enfant, 

Elle indique entlin que l'abandon ne deviendra définitif 
qu'après un délai d'un mois et insiste sur le fait que l'enfant 
peut, pendant ce délai, être réclamé par la mére et rendu sans 
lulervention du conseil de famille prévu par l'article 58. 

Si l'enfant parait âgé de moins d'un an et si la personne qui 
le présente refuse de faire connaîtr: le nom, le lieu de nais- 
sance, la date de naissance de l'enfant, ou de fournir une de 
ces trois indications, acte est pris de ce refus et l'admission 
provisoire est prononcée. Dans ce cas, aucune enquête adminis- 
trative n'est fuite. 

Si l'enfant dont la demande d'abandon est maintenue après 
l'offre de secours, paraît âgé de plus d'un an, la personne prée 
posée aux admissions recueille provisoirement l'enfant et transe 
met immédiatement au directeur départemental de la population 
et de l’aide sociale, avec son avis, les pièces et les renseigne- 
ments produits à l'appui de la demande d'abandon. 


Article 56. 


Les femmes préposées aux admissions sont nommées par Île 
préfet. sur la proposition du directeur départemental de Ja 
population et de l’aide sociale et rétribuées sur le budget du 
service de l'Aide sociale à l'enfance, 


SECTION IV 
Des pupilles de l'Etat. 
PARAGRAPHE 17 
Tutelle. 


Article 57. 


La tutelle des pupilles de l'Etat instituée par le présent chia- 
pitre est exercée par le préfet qui peut en donner délégation au 
directeur départemental de la population et de l'aide sociale, 
Dans le département de la Seine, elle est exercée par le direc- 
teur général de l'administration de l'assistance publique à Paris. 

Les dispositions de l'article 405 du code civil, dernier aiinéa, 
ne sont pas applicables à la tutelle administrative déléguée aux 
directrices de la population et de l'aide sociale. 


Article 58. 


Le tuteur est assisté d'un conseil de famille comprenant deux 
membres du conseil général désignés par cette assemblée et 
cinq membres nommés par le préfet sur proposition du direc- 
teur départemental de la population et de {aide sociale. 

Ces nominations effectuées pour quatre ans sont renouvela- 
bles. Le conseil de famille comprend au moins un membre du 
sexe féminin. 

Le tuteur ou son délégué assiste aux séances du Conseil ct 
y est entendu quand il le demande. 


Article 59. 


Les attributions du tuteur ct du conseil de famille sont celles 
que détermine le code civil, réserve faile toutefois des fonc- 
tions conférées au trésorier-payeur général dans les départe- 
ments et au receveur de l'assistance publique à Paris, en ce 
qui concerne la gestion des deniers pupillaires. Elles compren- 
nent, en outre, le droit de donner ou de refuser le consente- 
ment au mariage, à l'émancipation, à l'adoption, à l'engage- 
ment militaire. 
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Il n'est pas institué de subrogé-tuteur, 

Dans les cas d’émancipation, le tuteur est seul tenu de 
comparaître devant le juge de paix. L'acte d'émancipation e:t 
délivré sans frais, conformément aux dispositions de l'arti- 
Ucie 1137 du code général des impôts. 


Article 60. 


Les biens du tuteur ne sont pas soumis à l’hypothèque 
légale instituée par l’artice 2121 du code civil. 

La gestion des deniers pupillaires est garantie par le caution- 
nement du comptable. 

En cas d’émancipation, le conseil de famille charge l’un de 
secs membres des fonc'ions de curateur. 


Article 61. 


La gestion des deniers pupillaires est confiée au trésorier- 
payeur général. Elle est dévolue dans le département de la 
Seine au receveur de l'assistance publique à Paris. 

Les sommes dues aux pupilles à titre de rémunération du tra- 
vail, se recouvrent sur des états adressés par le directeur 
départemental de la population et de l’aide sociale et rendus 
exéculoires par Île préfet, Les oppositions, lorsque la matière 
est de la compétence des tribunaux ordinaires, sont jugées 
comme affaires sommaires. Les poursuites ont lieu comme en 
matière de contributions directes. 

Les règies prévues à l'alinéa précédent ne sont pas appli- 
cables aux autres créances des pupilles. 

Les fonds sont placés soit à la caisse nationaie d'épargne, 
soit aux caisses régionales de crédit agricole, soit aux caisses 
d'épargne ordinaires, soit en rentes sur l'Etat, sauf déroga- 
lions autorisées par le conseil de famille. 

Le tuteur peut autoriser, an profit du pupille, le retrait de 
tout ou partie des fonds apnartenant à ce dernier. 

Le conseil de famille, s’il le juge conforme à l'intérêt du 
pupilie, peut surseoir partiellement au versement de l'avoir 
pupillaire jusqu’à ce que le pupille ait atteint vingt-cinq ans 
au maximum. Celte mesure peut être prise soit sur proposition 
du tuteur, soit sur demande du pupille. Dans ce dernier cas, 
un régime de primes d'épargne est institué en faveur des 
pupil'es. 

Article 62. 


Il est créé dans chaque département, ou dans chaque région, 
une association d’entr'aide entre les pupilles et anciens pupilles 
qui a nolaminent pour but d'attribuer à ces derniers des 
secours, des primes diverses, des dots, des prêts d'honneur. 

Ses ressources sont constituées par les cotisations de secs 
membres, celles des pupilles placés à gages et de leurs patrons, 
les subventions du département, des communes, les subven- 
tions de l'Etat, les dons et legs. 

Peux membres du conseil de famille font partie de droit du 
conseil d'administration de l'association. 


Article 63. 


Les revenus des biens et capitaux appartenant au pupille, à 
l'exception de ceux provenant de son travail et de ses écono- 
mies, sont perçus au profit du département, jusqu’à l’âge de 
dix-huit ans à titre d’indemnité de frais d'entretien. Toutefois, 
sur l’avis du conseil de famille, je préfet peut faire à cet égard 
au moment de la reddition des comptes, toute remise qu’il 
fugera équitable. 

Les comptes de tutelle sont approuvés par le conseil de 
famille et rendus sans frais, conformément aux dispositions 
de l’article 1137 du code général des impôts. 


Article 64. 


L'enfant réclamé par ses parents peut leur être rendu si le 
tuteur estime, après avis du conseil de famille, que la remise 
est dans l'intérêt de l'enfant. Le tuteur peut, en outre, autori- 
ser des remises d'essai durant lesquelles sa surveillance 
continue à s'exercer pendant un an au moins; à l'expiration 
de ce délai, la remise devient définitive. 

Toutefois, pour les enfants maltraités ou moralement alban- 
donnés, cette remise ne peut être faile aux parents déchus de 
la puissance paternelle qu'après l’accomplissement des forma- 
lités prescrites par les articles 15 et 16 de Ja loi du 24 juil- 
lel 1889. 





Les parents devront rembourser. en une seule fois ou par 
versements mensuels échelonnés sur une ou plusieurs années, 
la dépense faite pour l'entretien de leur enfant, à moins que, 
sur avis conforme du conseil de famiile, le préfet ne les exo- 
nère en tout ou en partie. 

Toute demande de remise concernant un enfant adopté par 
des particuliers avec consentement du conseil de famille, ou 
légitimé adoptivement, est irrecevabie. 


Article 65. 


L'adoption ou la légitimation adoptive ne peut être conser tie 
qu'en faveur des pupiiles Gont la remise aux parents ne semble 
pas devoir être envisagée. 

En cas d'adoption d’un pupille et lorsque l'adoptant a élevé 
l'enfant pendant deux ans au moins, la demande d’homologa- 
tion de l'acte d'adoption est introduite par simple requête 
déposée, avec l'expédition de l'acte, entre les mains du procu- 
reur de Ja République qui le poursuit d’offke devant le tri- 
bunal civil du domicile de l’adoptant. 

Le procureur de la République recoit et poursuit dans les 
mêmes conditions les requêtes aux fins de légitimation adop- 
tive. 

La transcription du jugement homologuant l'adoption ou pro- 
nonçant Ja légitimation adoptive sur les registres de l’état civil 
du lieu de naissance de l’adopté ainsi que la mention en marge 
de son acte de naissance sont requises d'office dans les trois 
mois par le procureur de ja République. 


PARAGRAPHE 2 


Placement et surveillance. 
Article 66. 


Dans chaque département, le préfet, sur la proposition du 
directeur départemental de la population et de l’aide sociale, 
organise un ou plusieur foyers de pupilles qui sont instailés 
dans des locaux spécialement affectés à cet usage et gérés soit 
par le département, soit par les établissements hospitaliers. 
Ces locaux seront indépendants des autres quartiers d’hôpitaux 
ou d’hospices. 

Le service médical est assuré par un médecin spécialement 
désigné à cet effet par le préfet, sur la proposition du directeur 
départemental de la population et de l'aide sociale. 

Les enfants ne sont maintenus au foyer que s’il est constaté 
que leur état de santé l'exige ou sur une décision motivée du 
directeur départemental de la population et de l’aide sociale. 

Les foyers comprennent différentes sections groupant Îles 
enfants selon leur âge. 

Les nourrissons sont placés, en vue de leur adaptation à 
l'allaitement artificiel dans une pouponnière spécialement orga- 
nisée. Cette pouponnière est dans toute la mesure du possible, 
instaïlée dans un local annexe d’une maison maternelle afin 
de permettre éventuellement l'allaitement au lait de femme. 


Article 67. 


Le placement familial est de règle pour les pupilles à moins 
que le placement en internat ou dans un centre de rééducation 
ne soit reconnu nécessaire dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 74. 

Cependant en vue de leur assurer une meilleure protection 
sanilaire, les nourrissons, au sortir de la pouponnière peuvent 
être placés provisoirement chez des nourrices professionnelles 
groupées dans une ou plusieurs communes limitrophes et sou- 
mises à la surveillance permanente d'un médecin et d’une 
infirmière ou d’une assistante sociale. 

Les frères et les sœurs sont placés dans la même famille et, 
en cas d’impossibililé, dans la même commune. 

Le placement ne peut être effectué qu'après une enquête sur 
place préalable de la part d’un fonctionnaire du service de la 
population et de l’aide sociale ou d’une assistante sociale. 


Article 68. 


La rétribution de la nourrice ou de la gardienne à laquelle 
est contié un pupille comprend une rémunération fixe et des 
allocations éventuelles dites primes de survie ou de bons 
soins dont les taux sont fixés sur la proposition du directeur 
départemental de la population et de l’aide sociale. 
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Le minimum de la rémunération fixe est déterminé par 
arrèté du ministre de la santé publique et de la population. 

La prime de survie est acquise lorsque le pupilie a dix-huit 
mois, elle est proportionnelle au nombre de mois pendant jes- 
quels la nourrice a gardé l'enfant. 

Lorsque le pupille a quatorze ans, une prime de bons soins 
peut être accordée à Ja gardienne si elle l’a élevé avec soin 
pendant cisq ans au moins et l’a envoyé régulièrement à 
l'école. 

Article 69. 


Le lieu de placement du pupille reste secret, sauf décision 
exceptionnelle du tuleur prise dans l'intérêt de l'enfant; la 
inère ou la personne qui a présenté l'enfant peut en obtenir 
périodiquement les nouvellcs. 


Article 70. 


Le nourricier est tenu à l'égard du pupille aux obligations 
auxquelles sont assujettis les parents par la loi du 28 mars 182 
sur l’enseignement primaire, modifiée par les lois des 9 et 
11 août 1936, et par la loi n° 46-1151 du 22 mai 1946. I1 peut 
être autorisé par le tuleur à envoyer le pupile à l’école que 
fréquentent ou auraient fréquentée ses propres enfants. 


Article 71. 


La pension est payée aux parents nourriciers jusqu'à ce que 
le pupille ait atteint la fin de la scolarité obligatoire sauf 
prolong:tion mativée. Le pupille qui n’est plus astreint à l'obli- 
gation scolaire et dont le tuteur n’aura pas jugé nécessaire 
de prolo iger la scolarité e-t soumis à un examen d'orientation 
professionnelle; il est placé soit dans un étah:issement d’en- 
seignem-nt professionnel soit en apprentissage dans un centre 
ou chez des particuliers. 

Pour les filles l’enseignement ménager est obligatoire, 

A la fin de son apprentissage, le pupille est p'acé à gages et 
pourvu d’un trousseau, Un contrat écrit, dispensé de timbre 
conformément à l'article 1137 du code général des impôts, 
détermine les conditions de l'apprentissage ou du placement 
à gages; à moins que l'intérêt de l'enfant ne s’y oppose, l’ap- 
prentissage et le placement à gages sont, si possible, effectués 
chez les nourriciers, Une partie du salaire est placée au compte 
d'épargne du pupille conformément à l'article 61. 


Article 72. 


Les pupilles sont l’objet d’une surveillance qu'exercent les 
directeurs départementaux de la population et de l’aide sociale, 
les assistantes sociales, ainsi que les agents des cadres actifs 
mis à la disposition de la direction départementale de la popu- 
lation et de l’aide sociaie conformément à l'article 78. 

Les visites ont lieu à domicile; en outre, une liaison est 
établie entre le service, ies directeurs d'école et les institu- 
tions. 

Le purille isolé placé dans un département autre que celui 
auquel it appartient, est surveillé par les fonctionnaires du 
service de la populalion et de l’aide sociale du département 
où il est placé. 

Les pupilles placés par groupe dans un département autre 
que celui auquel ils appartiennent peuvent être surveillés dans 
les mênies conditions à moins qu’en raison de l’importanre 
de leur eflectif le département d’origine ne désigne un agent 
spécial de surveillance; la décision est concertée entre les 
deux préfets. En cas de désaccord elle est prise par ke ministre 
de la santé publique et d2 :a population. 


Article 73. 


Les pupilles bénéficient de la surveillance sanitaire géné- 
rale instituée par le Livre IE Titre 1% du code de la santé 
publique. Après six ans, ils sont soumis à l'inspection médi- 
cale scolaire. Ils bénéficient, en outre, d'examens préventifs 
dont le rythme et les conditions sont fixés par le directeur 
départemental de la population et de l’aide sociale. 

Les pupilles de tous âges dont l'examen médical ou mental 
aurait révéié des troubles nécessitant une observation appro- 
fondie, sont dirigés vers nu centre d'observation et de triage 
aux fins d’un placement, d’une rééducation ou d'un traitement 
approprié à leur état particulier, 








PARAGRAPHE 3 
Pupilles inadaptés. 
Article 74. 


Les pupilles dont l’état ou le comportement constaté dans 
un centrz d'observation ou une consuitation d'hygiène men- 
tale ne rermet pas de les confier à une famille sont placés, 
sur le rapport du directeur de la popu:ation et de l’aide sociale, 
par décision du préfet, dans un établissement de rééducation 
agréé. 


Article 75. 


Les mesures de correction paternelle sont app'icables aux 
pupilles à la requête du tuteur dans les conditions prévues 
aux artices 355 à 381 du code civil; l'enquête prévue à l’ar- 
ticle 376 est facultative; il n’y a lieu ni à audition ni à inter- 
vention des père et mère. 

Le tuteur peut, d'après ‘es résultats obtenus et les conclus 
sions des examens médicaux, psvchiatriques et psychologiques, 
et après avis du directeur de l'établissement, mettre fin au 
placement et opérer le retrait du pupille, 


SECTION V 


Des enfants protégés par le service de l'Aide sociale 
à l'enfance, 


Article 76. 


Sont assimilés aux pupilles : 

a) En ce qui concerne leur surveiilance, leur mode de place- 
ment et la gestion de leurs deniers : les enfants recueillis tem- 
porairement et les enfants en garde; 

b) En ce qui concerne ‘eur surveillance : les enfants secou- 
rus et les enfants « surveillés », 

Outre les obligations prévues par la section I du chapitre HI 
du présent titre tout particulier, œuvre ou groupement se pro- 
posant de recevoir des enfants en vue de les placer dans une 
famille où un établissement industriel doit être autorisé à cet 
effet par le préfet qui statue, après enquête administrative. 
Les organismes de cette nature sont soumis à un contrôle 
périodique assuré par le service de l’aide sociale à l'enfance. 

Les conditions de l’agrément sont fixées par arrêté du minis- 
tre de la santé publique et de la population. 


SECTION VI 


Organisation administrative du service d'aide sociale 
à l'enfance. 


Article 77. 


Dans chaque département, le service de l’aide sociale à 
l'enfance est placé sous l'autorité du prélet. Ce service est 
assuré rar le directeur départemental de la population et de 
l'aide sociale et par des inspecteurs ou inspectrices dont le 
nombre est déterminé par décret compte tenu de l'importance 
du service. 

Toutefois, dans les départements, chefs-lieux de circonscrip- 
tion sanitaire et démographique l'emploi de directeur départe- 
mental de la population et de l’aide sociale est tenu par l'ins- 
pecteur divisionnaire. 

Dans ‘'e département de la Seine le service de l’aide sociale 
à l'enfance dépend directement du directeur général de l'admi- 
nistratio1 de l'assistance publique à Paris. Ce dernier assure 
en outre les attributions äévolues aux directeurs départemen- 
taux de la ponulation et de l’aide sociaie par le chapitre HE 
du présent titre. 

Article 78. 


Les fonctionnaires du service de l’aide sociale à l’enfance 
sont assistés j'un personnel d'exécution, tant actif que séden- 
taire, dunt les effectifs sont pré:evés soit sur le cadre des 
agents des services extérieurs du ministère de la santé 
publique et de la population et fixés par arrêté du ministère 
de la santé publique et le la population, soit sur le cadre 
des fonctionnaires et ageu's des préfectures 
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Le pe:sonnel actif comprend, en outre, les assistantes spé- 
cialisées qui assurent, notamment, Ja liaison avec les maisons 
materneiles, les maternités et autres services hospitaliers, ainsi 
que le fonctionnement des centres nourriciers, 

I] peut être fait appel aux assistantes de secteur pour parti- 
ciper à Ja surveillance régulière des enfants; eiles adressent 
au direc'eur départemental de la population et de l’aide sociale 
leurs rarports mensuels concernant les enfants du service, 


Article 79. 


Le directeur départemental de la population et de l’aide 
sociale choisit les parents nourriciers et patrons, assure Ja 
distribution des lavettes et vèlure, passe les contrats de place- 
ment et d’apprentissage et, d’une manière générale, propose 
au tulenr les mesures qui commandent Ja protection et la 
tutcle institutes par le présent chapitre. 


Article 80. 


Pour l'exécution des at‘ributions qui lui sont conférées par 
le présent chapitre, le direcicur général de l’administration de 
l'assistance publique à Paris est assisté d’agents d'exécution 
mis à sa disposilion par le préfet de la Scine. 


Article 81. 


L'article 378 du coûe pénal relatif au seeret professionnel est 
applicabie à toute personne engagée dans le service de l’aide 
sociale à l'enfance, 

En au:un cas, les dossiers concernant les enfants recueillis 
par le service ne sont disiraits du bureau des inspecteurs si 
ce n'est pour être remis au directeur départemental de Ja 
population et de l’aide sociale ou au préfet. 

Dans tous les cas où la loi ou des règlements exigent la 
production de l'acte de naissance, il peut y être suppléé, lors- 
qu'il y a lieu d'observer le secret, par un certificat d’origine 
dressé par le directeur départemental de la population et de 
d'aide sociale et visé par le préfèt. 


. 


Article 82. 


Le contrôle du service s'effectue par les inspecteurs géné- 
raux du minisière de Ja santé publique et de :a popüuialion. 


SECTION VII 
Dispositions financières. 
Article 83. 


Le père, la mère et les ascendants d’un pupille ou d’un 
enfant visé aux articles 48 et 49 dont l'administration a la 
grd, restent tenus envers lui de la dette alimentaire. Les 
allocations familiales ou les majorations pour charges de 
famille ne sont pas, dans ce cas, versées aux parents mais au 
service de l’aide sociale à J’enfance (budget départemental, 
receltes en atténualion). 

Sous réserve d’une décision judiciaire contraire, sont dispen- 
sés des obligations énoncées aux articles 205, 206 et 207 Gu 
code civil, les enfants visés aux numéros 1, 2 et 4 de l’arti- 
cle 50, qui auront été élevés par le service de l’aide sociale à 
l'enfance jusqu’à la fin de la scolarité, à moins que les frais 
d'entretien occasionnés par le pupille remis ultérieurement 
à ses parents n'aient été remboursés à l'administration. 


Article 84. 


Les biens du pupille décédé, lorsqu’aucun héritier ne se 
présente, sont recueillis par le département du domicile de 
secours et consacrés, conformément aux dispositions de J’arti- 
cle 88, à la création de dots de mariage en faveur de pupilies 
ou d'anciens pupilles des deux sexes de ce département. 

Les héritiers, autres que les frères et sœurs élevés eux- 
mêmes par le service, qui se présentent pour recueillir la suc- 
cession d'un pupille sont tenus de rembourser au département 
les frais d'entretien de l'enfant. Les revenus perçus par le 
département entrent en compensation jusqu'à @ue concurrence. 





Article 85. 


Le préfet, après avis du directeur départemental de la popue 
lation et de l’aide sociale, propose le montant des crédits 
nécessaires au fonctionnement des services de l’aide sociale 
à l'enfance et provoque leur inscription au budget du dépar- 
tement. 

I1 liquide et mandate les dépenses; le trésorier payeur géné- 
ral en assure le payement. 


Article 86. 


Les dépenses du service comprennent : 


1° Les secours de premiers besoins et allocations mensuelles 
accordées en conformité des articles 52 et 53 du présent code; 

2° Les frais de séjour dans les maisons maternelles prévus 
à l’article 41 et dans les établissements (foyers des pupilles, 
établissements de soins et établissements de rééducation, ete.) ; 

3° La rétribution des nourrices et gardiennes, les allocations 
réglementaires ou exceptionnelles concernant les pupilles ; 

4° Les frais de layettes et de vètures, les frais de scolarité, 
les frais de déplacement des pupilles et des personnes dési- 
gnces pour les accompagner. 

Les frais d'assistance médicale et d’inhumation des pupilles ; 

o° Les registres, imprimés, signes de reconnaissance, les frais 
de recouvrement et de gestion des deniers pupillaires. 

Les frais résultant de production de pièces en vue de mariage 
ou d’émancipation. 

Eventuellement les frais de location des immeubles affectés 
au service et le matériel spécialisé affecté exclusivement au 
service ; 

6° Le salaire des préposées aux admissions et des nourrices 
sédentaires dans les foyers des pupilles. 

La rémunération des agents de surveillance et des assistantes 
sociales. 

La rétribution du personnel auxiliaire départemental affecté 
au service de l’aide sociale à J’enfance; 

7° Les remboursements aux départements étrangers; 

8° Les subventions du département prévues à l’article 62. 

Les prix de journée dans les étabiissements tant publics que 
privés sont calculés suivant la réglementation en vigueur en 
matière de prix de journée dans les établissements hospitaliers 
régis par le code de la santé publique. 

Une comptabilité destinée à permettre un contrôle annuel 
sera tenue par les œuvres; les modalités en sont déterminées 
par arrêté. 


Article 87. 


Les receltes du service comprennent: 

1° Les remboursements des départements et des familles; 

2° Les versements divers (allocations familiales, majorations 
de pension revenant à l'enfant, remboursement des caisses 
d'assurances sociales, etc.) ; 

3° Le revenu des biens et capitaux visés par l’article 63; 

4° Le produit des successions recueillies en conformité du 
premier alinéa de l'article S4; 

5° Le produit et les revenus des dons et legs faits pour le 
service au département ainsi que le revenu des fondations, 
antérieurement constituées en faveur du même service, au 
profit des hospices et dont ceux-ci ont l’administration; 

6° Le produit de l'exploitation des établissements départe- 
mentaux affectés au service de l’aide sociale à l'enfance. 


Article 88. 


Les recettes prévues aux numéros 5 et G de l’article 87 sont 
employées sous réserve des affectations spéciales imposées par 
les bienfaiteurs, à la création de dots de mariage en faveur des 
pupilles ou d'anciens pupilles des deux sexes, ces dots sont 
attribuées par le conseil de famille sur la proposition du tuteur. 


Article 89. 


Les secours, pensions et indemnités sont incessibles et insaf- 
sissables. 


f 


al 
ef 
ap 


pe 


te 
pr 
mé 
au 


tué 


7 


. 








28 Janvier 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1119 





Article 90. 


Conformément aux dispositions de l'article 1137 du code 
général des impôts : 

a) Les décomples des mois de nourrice et pensions sont 
exempts d'enregistrement et du timbre ; 

b) Les certificats, significations, jugements, contrats, 
quittances et autres actes faits en vertu du présent chapitre 
des lois des 24 juillet 1889, 19 avril 1898 et du titre lil, section 1 
du présent titre concernant exclusivement le service de l’aide 
sociale à l'enfance sont dispensés du timbre et enregistrés 
gratis lorsqu'il y a lieu à la formalité de l'enregistrement, sans 
préjudice du bénéfice de la loi du 10 juillet 1901 sur l'assis- 
tance judiciaire. 


SECTIOX VIII 
Dispositions diverses. 
Article 91. 


Le règlement du service de l'aide sociale à l'enfance est 
élabli dans chaque département sur la proposilion du directeur 
départemental de la population et de l'aide sociale dans les 
conditions fixées à l'article 187. 


Article 92. 


Le préfet adresse chaque année au ministre de la santé publi- 
que et de la population un rapport détaillé sur le fonetionne- 
ment des services départementaux d'aide sociale à l'enfance. 

Lne statistique de la mortalité des enfants placés sous la 
protection ou la tutelle du service de l’aide sociale à l'enfance 
est établie chaque année par le ministre de la santé publique 
et de la population. 

Tous les cinq ans, le ministre de la santé publique et de la 
population présente au Président de la Fépublique française un 
rapport détaillé exposant à tous les points de vue la situation 
du service d'aide sociale à l'enfance. 


CHAPITRE 111 


Protection des enfants placés hors du domicile 
paternel. 


SECTION LI. 
Protection générale des enfants d'âge seclaire. 


Article 93. 


Tout enfant non protégé par les dispositions du code de la 
santé publique, mais d’un âge inférieur à celui qui limite l'obli- 
galion scolaire, hébergé soit en colonie de vacances, soit col- 
lectivement ou isolément moyennaut un salaire, hors du domi- 
cile de ses ascendants ou tuteurs collatéraux ou parent au 
quatrième degré, est placé sous la protection de l'autorité 
publique, 


Article 94. 


La surveillance en est confiée au préfet. Elle s'exerce à la 
fois sur les conditions morales et matéricllcs du placement, 


Article 95. 


Nul ne peut servir d’intermédiaire soit à titre personnel soit 
au nom d'une collectivité publique s'il n'est autorisé à cet 
effet par le préfet du département de sa résidence, appelé à 
apprécier s’il présente les garanties morales et matérielles indis- 
pensables. 

Nul ne peut héberger gratuitement ou moyennant salaire, 
temporairement ou définitivement, un enfant protégé par la 
présente section à lui confié par une personnalilé ou groupe- 
ment habilité à pratiquer le placement, s'il n'est spécialement 
autorisé par une décision du préfet. 

Celte autorisation n'est pas requis® si le placement est cflec- 
tué dans un centre de placement familial aulorisé 





Article 96. 


L'autorisation d'organiser un centre familial de placement est 
accordée par arrêté préfectoral pris sur la proposition du direc- 
teur départemental de la population et de l’aide sociale et du 
directeur départemental de la santé, après avis du conseil 
départemental de protection de l'enfance déterminant notam- 
ment le périmètre de l’organisation, Jes conditions de surveil- 
lance auxquelles sont soumis les enfants et les placements 
parliculièrement au point de vue sanitaire. 


Article 97. 


Les particuliers, collectivités, sociétés ou groupements qui 
désirent héberger collectivement des enfants soit dans un 
immeuble, soit dans un camp organisé à titre provisoire, doi- 
veut préalablement en faire la déclaration au préfet de leur 
domicile ou de leur siège social, en v joignant leur acte de 
naissance, l'extrait de leur casier judiciaire, l'indication des 
lieux où ils ont résidé et des professions qu'ils y ont exercées 
pendant les dix années précédentes, le plan des locaux affec- 
tés à l'hébergement et, le cas échéant, une copie des statuts 
s’il s’agit d'une société ou d'association. 

Le préfet peut former opposition dans l'intérêt des bonnes 
mœurs ou de l'hygiène. A défaut d'opposition l'établissement 
est ouvert à l'expiration de deux mois, sans aucune formalité. 


Article 98. 


IL est créé, dans chaque département, un comité départe- 
mental de sarveillance des enfants placés en dehors du foyer 
familial et des colonies de vacances fonctionnant sous la pré 
sidence du préfet ou de son déléguë comprenant : 

Le directeur départemental de 1 population et de l'aide 
sociale ; 

Le directeur départemental de la santé; 

L'inspecteur d'académie ; * 

Un membre de l'enseignement du premier degré; 

Le directeur de la caisse départementale des assurances 
sociales ; 

Un représentant des œuvres privées ; 

Un représentant des délégués cantonaux ; 

Un représentant du conseil départemental de l’enseignement 
primaire. 

Article 99. 


Les infractions aux articles 93 à 97 seront punies d’un empri- 
sonnement de un jour à un mois el d'une amende de 6.000 à 
480.000 francs ou de :’une de ces deux peines seulement, la 
peine étant prononcée peur chaque cas de placement ou d'hé- 
berzement irréguiier. 


Article 100. 


Aucune contribution et subvention des fonds publies à quel- 
que titre que ce soit ne pourra être altribuée aux organisations 
dont le fonctionnement ne sera pas conforme aux disposiliuns 
de la présente section. 


SECTIOX II 


Protection spéciale des mineurs 
confiés à des œuvres de bienfaisance privées. 


Article 101. 


Les enfants de moins de 14 ans doivent recevoir l'enseignee 
ment primaire et ne peuvent être employés, en dehors des 
heures de classe consacrées à l'enseigrement et à l'éducation 
morale et physique, qu'à des travaux domestiques ou d’ensei- 
guement professionnel. 


Article 102. 


Le directeur de tout établissement de bienfaisance qui recoit 
des mineurs est tenu de leur donner ou de leur faire donner 
un enseignement professionnel. Les infractions aux disposilions 


. du présent article seront punies d'une amende de 4.000 à 24.000 


francs. 
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Article 103. 


Lesdits établissements ont l'obligation de leur allouer des 
pécules au double titre de récompense et d'encouragement pour 
leur conduite et leur travail. 


Article 104. 


Le pécule ne constitue pas un salaire. I n'existe aucun 
contrat de travail entre l'établissement et les mineurs. Les 
travaux qui se font dans les établissements de bienfaisance 
doivent avoir pour objet essentiel, non la production, mais 
l'enseignement et l'éducation. S'il en résulte quelques profits, 
le bénéfice en reste acquis aux établissements, en déduction 
des frais d'éducation et d'entretien qu'ils ont à leur charge. 

En aucun cas, l'obligation pour l'œuvre d’instituer un régime 
de pécules ne donne naissance, au profit des mineurs, à une 
créance individuelle. 


Article 105. 


Un fonds des pécules est constitué dans chaque établissement 
qui reçoit normalement dix mineurs au moins, en âge et en 
état de travailler, par un versement proportionnel au nombre 
de journées de présence des mineurs en âge et en état de 
travailler. 

Le nombre des journées de travail donnant lieu au prélève- 
ment est fixé à forfait à 3) journées par année de présence de 
l'assisté dans l'établissement. Toutefois, le préfet pourrait 
réduire ce chiffre jusqu’à 250 pour tenir compte des journées 
de vacances accordées dans certains établissements. 

Le taux et les modalités du versement seront délprminés par 
la direction de l’établissement, sous le contrôle du préfet, et 
sauf le recours prévu ci-après à l’article 112, Le minimum du 
versement est établi par règlement d'administration publique. 


Article 106. 


La répartition du fonds des pécules est faite entre les 
mineurs, suivant le règlement de l'établissement, ce règle- 
ment devant, à cet égard, être approuvé par le préfet. 

Cette répartition doit comprendre une part distribuée par 
semaine ou par quinzaine et une autre part réservée pour être 
portée au compte du mineur par trimestre ou par semestre, 
sous forme de primes d'épargne. 

Ces primes sont, soit versées à une caisse d'épargne, soit 
avec l’assentiment du préfet, conservées en compte de dépôt 
par l’économat de l’œuvre ou du service. Dans ce dernier cas, 
des livrets individue:s de dépôt d’épargne sont constitués pour 
les mineurs bénéficiaires de primes. Les sommes inscrites aux 
livrets portent intérét au taux minimum des versements faits 
à la caisse nationale d’épargne. 

Les mineurs peuvent verser à leur livret d'épargne tout ou 
partie des gratifications qui leur sont remises directement par 
la direction, à chazrge par elle d’en justifier la remise par 
ses livres; à la sortie du mineur ou en cas de dissolution de 
l'œuvre, son livret de dépôt sera transformé en livret de 
caisse d'épargne. 


Article 107. 


En cas d'évasion ou de faute particulièrement grave, ou 
encore si la conduite du mineur rend son renvoi nécessaire, 
les établissements pourront, dans des conditions à prévoir par 
le règlement, prononcer le retrait des livrets d'épargne. En 
ce cas, le’ montant des livrets fera retour, non à la caisse de 
l'œuvre, mais au fonds des pécules. 


Article 108. k 


La gestion des fonds des pécules est soumise au contrôle 
du préfet. 


Article 109. 


Les versements au fonds des pécules ne sont exigés que 
pour ies mineurs dont l'apprentissage est terminé et qui comp- 
tent au moins une année de présence dans l'établissement. 

La durée de l'apprentissage est fixée par le règlement de 
l'établissement sous le contrôle du préfet- 





Les versements cessent d’être effectués, notamment : 

1° En cas de maladie régulièrement constatée ; 

2° A l'égard des mineurs, assistés, reconnus totalement inca- 
pables de travailler, sur la production d’un certificat médica, ; 

3° Ils peuvent être réduits à l'égard des mineurs dont l'état 
de santé ne permet pas un travail oormal ou de ceux dont la 
présence dans l'établissement a été interrompue; 


4° En cas de chômage dûment justifié. 


En ce qui touche les mineurs qui se refuseraient à un tra- 
Vail régulier, ou dont Ja conduite donnerait lieu à des p'aintes, 
le conseil d'administration ou le directeur statuera chaque 
année par délibération motivée et spéciale à chacun d'eux et 
décidera s’il y a lieu de les faires bénéficier des dispositions 
du présent article et quelle est la quotité du pécule qui :eur 
est attribuée. 


Cette décision est communiquée au préfet dans la huitaine. 


Celui-ci statue dans le délai d'un mois, après avoir commu- 
niqué préalablement ses observations au directeur ou au con- 
seil d'administration responsable et l'avoir mis en demeure de 
lui rendre compte plus amplement de sa décision, ou de ja 
modifier dans un délai de huit jours. 


Article 110. 


Le préfet peut dispenser pour un temps, partiellement on 
totalement, des versements prévus dans la présente loi, les 
établissements qui justifieront que l’exiguité de leurs ressour- 
ces les met dans l'impossibilité d'y faire face. 

La même dispense est accordée aux établissements qui jus- 
tifieront que, sous une forme différente, ils accordent aux 
mineurs des avantages au moins équivalents. 


Article 111. 


Sont également dispensés les établissements dont le but est 
d'organiser soit l'apprentissage ménager, soit l’apprentissage 
professionnel, lorsque dans ce dernier cas, le temps du séjour 
est limité à la durée de l'apprentissage, suivant les usages 
locaux et la profession. 


Article 112. 


Toutes les décisions du préfet concernant l'application des 
dispositions relatives au pécule peuvent être l’obiet d'un 
recours devant la section permanente du conseil supérieur 
de l’aide sociale. Les recours doivent être faits dans le délai 
d'un mus et ils sont suspensifs. 


Article 113. 


Chaque mineur dont j’apprentissage est terminé et qui 
compte au moins deux «ns de présence après la fin de l’appren- 
tissage dans l'établissement, devra recevoir, à sa majorité, ou à 
sa sortie après les deux asnées précitées, un trousseau dont Ja 
valeur ne peut être inférieure aux chiffres fixés par un règle- 
wient d'administration publique. 

Ce trousseau n’est dû qu'une seule fois au mineur. 


Article 114. 


Les psiliculiers ou associations qui, sans posséder d’établis- 
sement proprement dit, placeut habituellement des mineurs 
dans des étab'issements jiudystriels ou dans des familles où 
ils reçoivent le logement ét Ja nourriture, sont tenus d’en 
faire la déclaration à la mairie de leur domicile ou de leur 
siège social et, en outre, de déclarer au préfet du département 
de placement les nom et domicile de la personne à laquelle 
le mineu> est confié. Le préfet envoie copie de la déclaration 
au maire de la commune intéressée. 

Les in'ractions aux dispositions du présent article sont pour- 
suivies devant le tribunal de simple police et punies d’une 
amende de 200 à 3.600 francs. En cas de récidive, elles pour- 
ront être punies, outre l'amende, d'un emprisonnement d'un 
à cinq jours. 
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Article 115. 


Aucun mineur en âge et en état de travailler ne peut être 
placé dans les conditions ;révues par l’article précédent, sans 
qu’au préalable un contrat soit intervenu entre le particulier ou 
l'association qui effectue le placement et le chef de famille 
ou d'établissement à qui :e mineur est confié. 


Ce contrat de placemen*, conforme au modè'e déterminé par 
arrêté interministériel, contresigné par les ministres de la 
santé publique et de la population et du travail, sera établi 
en deux exemplaires, sur papier libre, conformément aux dis- 
positions de l’article 1142 du code général des impôts; un 
exemplaire est conservé par l’œuvre de placement, l’autre par 
le chef de famille ou d'établissement. 


Tout mineur placé dans ‘es conditions prévues ci-dessus doit 
recevoir l'intégralité du sa'aire stipulé par Je contrat de place- 
ment (salaire correspondant à celui pratiqué dans la profes- 
sion et dans la région) sous la seule déduction des frais de 
vèture et autres exposés à son profit ainsi que de l'argent de 
poche qui Jui a été remis. 

L'œuvre qui exerce le patronage est tenue d'exiger que le 
chef de famille ou d'établissement chez qui le mineur est placé 
règle le compte de ce dernier au moins une fois par an et 
soumet ce compte au visa du mineur et à l'approbation de 
l'œuvre. 

Lorsque le compte a é!& réglé ainsi qu'il vient d’être dit, 
la somraie disponib'e, après déductions prévues à l’article pré- 
cédent, est versée immédiatement par le chef de famille ou 
d'établissement, à ur compte ouvert au nom du mineur dans 
une caisse d'épargne privée ou à Ja caisse nationale d'épargne, 
suivant la désignation qui est faite dans Je contrat de place- 
ment. 


Article 116. 


Les particuliers et les associations qui prennent habituel'e- 
ment la charge de mineurs qu'iis placent dans des établisse- 
ments de bienfaisince privée, ne peuvent effectuer aucun 
prélèvement sur Je montant des primes d'épargne attribuées 
sux mineurs par lesdits établissements, dans Jes conditions 
prévues aux articles 106 et! 115 ci-dessus, 


Article 117. 


Les dispositions des deux ar!tic:es ci-dessus s'appliquent éga- 
lement aux établissements de bienfaisance qui placent des 
mineurs dans d'autres établissements ou dans des familles. 


Article 118. 


En cas de fermeture volontaire ou ordonnée, conformément 
aux articles 209 et 210, les livrets individuels, ainsi que, le 
cas échéant, les sommes qui doivent y être versées comme 
afférentes à la partie du semestre ou du trimestre en cours, 
sont remis immédiatement au directeur départemental de la 
population et de l'aide so:iale. 

Il en sera de même des trousseaux en nature ou de leur 
valeur eu espèces pour les mineurs qui y auraient droit, s'ils 
sortaient de l'établissement à ce moment, 


Article 119. 


Les sommes afférentes an semestre ou au trimestre en cours 
sont déposées à la caisse l'épargne par les soins du directeur 
départemental de la popu'ation et de l’aide sociale pour être 
inscrites au livret individuel de chaque intéressé. 

Les livrets individuels ainsi complétés, les trousseaux ou 
leur valeur sont, ou bien conservés par le directeur départe- 
mental de la population et de l’aide sociale pour être remis 
dans les conditions prévues par l’articie 113 au mineur s'il 
est déjà sorti de l'établissement lors de la fermeture; ou bien 
remis par le directeur départemental de Ja population et de 
l'aide sociale à l'agent compétent du nouvel établissement 
dans lequel le mineur est placé, ou à la personne à l'autorité 
légale de Jaque!le il est soumis. 








Article 120. 


Dans le cas où les personnes responsables de l'établissement 
fermé n’effectueraient pas la remise des livrets, fonds ou trous- 
seaux dont elles sont comp'ab'es au moment de la fermeture, 
le directeur départemental! de la popu'ation et de l’aide sociale, 
agissant au nom de Ja masse des mineurs intéressés, exercera 
toutes actions utiles pour obtenir cette remise et sauvegarder 
les droits des mineurs. 

Ces oclions ne pourront viser que l'établissement fermé 
et non les autres établissements de ja même œuvre. 

Ces instances, dispensées du préliminaire de conciliation, 
sont introduites par le ministère public à la requête du direc- 
teur départemental! de la population et de l'aide sociale, devant 
le juge de paix ou devant le tribunal civil, suivant les règ'es 
générales de la compétence; elles sont introduites comme 
en maliére sommaire, 

Elles doivent être jugées dans la quinzaine de la citation, 
Elles bénéficieront de plein droit de l'assistance judiciaire, 


Article 121. 


En cas de fermeture de l'établissement, les créances pon- 
vant résuller, au profit des mineurs des articles 105 et 106, 
seront privilégiées sur les meubles et les immeubles appar- 
tenant audit établissement. 

Sous réserve des disposilions de l’article 15 du décret du 
4 janviez 1955 portant réforme de la publicité foncière, ce 
privilège produira ses effets après payemenis des créances 
visées à l’article 2103 du code civil. 

L'inscription dudit privilège devra être requise dans les 
trois mois de la fermeture de l'établissement par le direce 
teur départemental de la population et de l'aide sociale et, 
dans ce cas, elle produira ses effets à la date mème de ladite 
fermeture. 

Article 122. 


Les particwiers ou les associations visés dans la présente 
section sont soumis aux obligations généra'es du titre V du 
présent code. 

Article 123. 


Un règlement d'administration publique, rendu après avis 
du conscil supérieur de l’aide sociale, détermine les mesures 
nécessaires à l'exécution de la présente section, notamment 
les chiffres minima pour le pécuie et Je trousseau, 


TITRE 111 


Aide sociale. 


Article 124. 


Toute personne résidant en France bénéficie, si ele rem- 
plit les conditions légales d'attribution, des formes de l'aide 


sociale telles qu'elles sont définies par le présent code, 


CHAPITRE le 


Dispositions générales. — Procédure 
et conditions d'admission à l'aide sociale. 


Article 125. 


Les demandes d'admission au bénéfice d'une forme quel- 
conque d'aide sociale, à l'exception de celles concernant j'aide 
à l’enfance et de celles formées en application des articles 214 
ct suivants du code de la santé publique relatifs à la lutte 
antituberculeuse, sont déposées à la mairie de la résidence de 
l'intéressé. Elles sont instruites par le bureau d'aide socia'e 
prévu à l’article 156 qui peut utiliser, à cet effet, des visiteurs 
enquêteurs. Les demandes sont ensuile transmises dans le mois 
de leur dépôt au préfet, qui les soumet à la commission prévue 
à l’article 126 avec l'avis du burcau d'aide sociale, et celui 
du conseil municipal lorsque le maire ou le bureau d'aide 
sociaie a demandé la consultation de cette assemblée. 
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Article 126. 


La commission d'admission comprend cinq membres : 
Un magistrat du siège ou un juge de paix en ‘activité ou 
honoraire, désigné par Je président du tribunal £ivil, président ; 
Deux fonctionnaires de l'admirästration des finances désignés 
par le préfet. Ces membres titulaires peuvent être remplacés 
par des membres suppléants désignés dans les mêmes condi- 
tions ; 
Le conseiller général du canton comprenant la commune où 
zéside l'intéressé; 





Pour. les affaires concernant la commune, je maire de la 
éominune intéressée. Le maire peut se faire suppléer par un 
membre du conseil municipai 

En cas de partage, la voix ‘du président est prépondérante. 

Assistent à la commission avec voix consultative : 

Un représentant des organismes de sécurité sociale ou de Ja 
mutualité sociale agricole, désigné par le préfet dans les coôn- 
ditions qui sont fixées par le règlement d'administration pubii- 
que ; 

Un représentant d'une commission administrative d'un 
bureau d'aide sociale désigné par le préfet. 

Le dire:teur départemental de la population et de l’aide 
sociale où son représentant représente le préfet auprès de Ja 
commission. 

Le conseil général fixe, sur proposition du préfet, le ressent 
de Ja commission et Ja périodicité de ses réunions dans les 
conditions déterminées par règlement d'administration publi- 
que. 

Le secrétiriat de la commission est assuré par un secrétaire 
rapporteur désigné par le préfet dans les conditions fixées 
par ledit règlement. 


Article 127. 


Les commissions ne peuvent établir des listes annuelles 
qu'en matière d'aide médicale et au profit des seuls bénéfi- 
ciaires de j’aide aux personnes âgées et aux économiquement 
faibles. . 

Ces listes comportent plusieurs catégories selon que les 
Juiéressés sont ou non assurés sociaux, et selon qu'il appa- 
raît qu'une pärt de la dépense peut ou non être laissée à leur 
charge. 

Article 128. 


Dans un délai d'un mois, à compter de la notification aux 
intéressés de la décision de la commission, un recours peut 
être formé devant la commission départementale. Les recours 
gont jugés par celle commission qui siège au chef lieu du 
département et qui comprend sept membres : 

Le président du tribunal du chef-lieu, président; 

Trois conseillers généraux élus par le conseil général; 

Trois fonctionnaires de l'administration des finances désignés 
par le préfet 

Assistent à la conunission avec voix consultative: 

Un représentant des organismes de sécurité sociale ou de la 
mutualité sociale agrico'e désigné par le préfet dans les con- 
ditions fixées par règlement d'administration publique ; 

Un représentant d’une commission administrative d'hôpita! ou 
d'hospice désigné par le préfet. 

Le secrétaire de la commission assure les fonctions de rap- 
porteur. 11 peut lui être adjoint un ou plusieurs rapporteurs. 


Le directeur départemental de la popu'ation et de l'aide 
sociale exerce auprès de ia commission départementale les 
fonctions de commissaire du gouvernement. En cette qualité, 
donne &es conclusions sur chacune des affaires soumises à la 
<ommission. 


Article 129. 


Dans le délai d’un mois À dater de sa notification, la déci- 
sion de la commission départementale est susceptible de 
recours devant la commission centraie d'aide sociale. 

La commission centraie peut, par décision prise à la majo- 
rité des deux tiers des membres présents, décider que sera 
passible d’une amende de fol appel, dont le montant ne pourra 
excéder 10.000 F, l’auteur d'un recours jugé manifestement 


abusif. 








Article 130. 


Les commissions prévues au présent chapitre sont, dans les 
cas prévus pa” Je règlement d'administration publique, com- 
plétées à titre consuitatif par des médecins désignés par le 
préfet pour les commissions d'admission et départemen- 
tale et par le ministre pour la commission centrale. 


Article 131. 


Les recours, tant devant la commission départementale que 
devant la commission centrale, peuvent étre formulés par le 
demandeur, l'établissement où il est admis, le maire, le pré- 
fet, :es organismes de sécurité sociale et de mutualité sociale 
agricole intéressés ou par tout habitant ou contribuable de la 
commune ou du département. 

Le ministre de la saïté publique et de la population peut 
altaquer directement devant la commission centrale toute déci- 
sion prise soit par les commissions, d'admission, soit par les 
commissions départementales. 

Le délai de recours est porté à deux mois en ce qui con- 
cerne le ministre de la santé publique et de la population, il 
a pour point de départ le prononcé de la décision. 


Article 132. 


Le recours formé contre la décision de la commission d’adnis- 
sion et l'appel contre la décision de la commission départe- 
mentale sont suspensifs dans les cas où lesdites décisions 
prononcent l'admiss:on au bénéfice de l'aide sociale aux per- 
sonnes âgées, aux infirmes, aveugles et grands infirmes, d'une 
personne à laquelle cette admission aurait été refuse pur 
suite d’une décision de la commission centrale d'aide sociale. 


Article 133. 


Par dérogation aux dispositions qui les assujettissent au 
secret professionnel, les agents des administrations fiscales 
sont habilités à communiquer aux commissions prévues au 
présent chapitre et aux autorités administratives compétentes 
les renseignements qu'ils détiennent et qui sont nécessaires 
pour instruire les demandes tendant à l'admission à une forme 
quelconque d'aide sociale ou à la radiation éventuelle du béné- 
ficiaire de l’aide sociale. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux 
agents des organismes de la sécurité sociale et de la mutualité 
sociale agricole, sauf en ce qui concerne les renseignements 
d'erdre médical. 


Article 134. 


L'admission d'urgence à l'aide médicale et, lorsqu'elle come 
purte l’hospitalisation, à l’aide seciale aux infirmes et aux 
personnes âgées et est éventuellement prononcée par le maire 
et, s’il s’agit d'aide aux tuberculeux, en ce qui concerne Jeur 
placememt en établissement de cure, par le préfet de la rési- 
dence actuelle de l'intéressé. 

La commission du domicre du postuiant statue dans le d“lai 
d'un mois au maxirnum eur l'admission d'urgence. En eas de 
non-ratificat:on, les frais exposés antérieurement à la décision 
de rejet sont dus par l'interessé. 


Article 135. 


Toute personne appe:ée à intervenir dans l'instruction, l’attri- 
bution ou la révision des admissions à l’aide sociale et notam- 
ment Jes membres des commissions administratives des 
bureaux d'aide sociale, ainsi que toutes personnes dont ces 
bureaux utilisent le concours et les membres des commissions 
d'admission, sont tenus au secret pro‘essionnel dans les ter- 
mes de l'article 378 dun code pénal et passibles des peines pré- 
vues audit article. 
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CHAPITRE 11 


C:ganisation, attributions et fonctionnement 
des bureaux d'aide sociale. 


Article 136. 


Uu bureau d'aide sociale exerce, dans chaque commune ou 
chaque groupement de communes constitué en application des 
dispusitions de la loi municipale relative aux syndicats de 
communes, les attributions définies par le présent titre. 

Il dispose des biens, exerce les droits et assume les engage- 
ments des anciens bureaux de bienfaisance et des anciens 
bureaux d’ass stance sans qu'il puisse être porté atleinle aux 
affectations régulièrement établies. 

Le statut des bureaux d'aide sociale de Paris, de Lyon et de 
Marseille est fixé dans le cadre des dispositions du présent 
ütre par ua règlement d'administration publique. 


Article 137. 


Outre Jes attributions prévues à l'article 125, les bureaux 
d'aide sociale exercent une action de prévoyance, d’entr'aide 
et d'hygiène sociale en liaison avec les services publics et les 
institutions privées, en venant en aide ou en suppléant aux 
initiatives publiques ou privées défaillantes. 


Article 138. 


Les bureaux d'aide sociale sont gérés par des commissions 
administratives. 

Ces commissions sont présidées par le maire ou son sup- 
pléant dans les conditions prévues par l’article 84 de la loi du 
5 avril 1884 ou, le cas échéant, par le président du syndicat 
de communes. Elles comprennent, en outre, des membres 
renouvelables, les uns élus par le conseil municipal ou le comité 
syndical, les autres nommés par le préfet ou le sous-préfet 
parmi les personnes s'occupant d'œuvres ou d'activités sociales 
dans là commune ou le syndicat de communes considéré. 

Au nombre des membres nommés par le préfet ou le sous- 
préfet doit figurer, partout où il en existe, un représentant des 
associations familiales présenté par l'union départementale des 
associations familiales. 

Un règlement d'administration publique détermine : 

Le nombre des membres élus ou nommés selon l'importance 
de la population ; 

Les conditions d'élection ou de nomination, de durée des 
fonctions, de révocation de ces membres; 

Les conditions dans lesquelles les bureaux d'aide sociale 
tiennent un fichier des personnes secourues ou assistées de 
la commune ou du syndicat de communes, 


Article 139. 


Les bureaux d'aide sociale disposent des ressources dont 
bénéficiaient les établissements d'assistance et de bienfaisance 
auxquels ils se substiluent. 


Article 140. 


Le président du bureau d'aide sociale a le droit d'accepter, 
à titre conservatoire, des dons et legs et de former, avant l’au- 
torisation, des demandes en délivrance. 

Le décret, l'arrêté du préfet ou la délibération de la commis- 
sion administrative qui rendent l'acceptation définitive, confor- 
mément aux articies 4 et 7 de Ja loi du 4 février 1901 modifiée, 
ont effet du jour de cette acceptation. 

Le bureau d'aide sociale est représenté en justice et dans les 
actes de la vie civile par son président. 

Les règles qui régissent la comptabilité des communes, l’ex- 
pédition, la nullité de plein droit, l'annulation et l'exécution 
des délibérations des conseils municipaux sont applicables aux 
bureaux d'aide sociale. 

Les délibérations de la commission administrative ne sont 
soumises à l'avis ou à l’avis conforme du conseil municipal que 
dans les cas prévus par les articles 149 et 120 de la loi muni- 
cipale du 5 avril 1884. 








CHAPITRE II 


Participation des intéressés, des familles et des tiers 
à une obligation pécuniaire envers les bénéficiaires 
de l'aide sociale. — Révision des admissions. — 
Modalités de récupération des allocations. 


Article 141. 


Il sera tenu compte, pour l'appréciation des ressources des 
postulants à l'aide sociale, des revenus professionnels et 
autres et de Ja valeur en capital des biens non productifs de 
revenu qui sera évaluée dans les cond:tions fixées par règles 
ment d'administration publique. 

La retraite du combattant et les pensions atlachtes au dise 
linctions honorifiques n'entrent pas en ligne de compte dans le 
Calcul des ressources. 


Article 142. 


Les ressources de quelque nature qu'elles soient, à l'exvep- 
tion des prestations familiales, dont sont bénéliciaires les per- 
sonnes placées dans un établissement au titre de l’aide aux 
personnes âgées et économiquement faibles, de l'aide aux 
infirmes, aux aveugles et aux grands infirmes, sont affectées 
au remboursement des frais d'hospitalisation des intéressés 
dans la limite de 90 p. 100, Toutefois, la somme laissée men- 
suellement à la disposition du bénéficiaire de l’aide sociale ne 
pourra être inférieure à un minimum dont le montant est fixé 
par décret. La retraite du combattant et les pensions attachées 
aux distinctions honorifiques dont Je bénéficiaire de l'aide 
sociale peut être titulaire s’ajouteront à cette somme. 


Article 143. 


Les participations exigées des parents pour un enfant admis 
au bénéfice de l'aide sociale, soit hospitalisé, soit placé dans 
un établissement de rééducation, soit confié au service de 
l'aide sociale à l'enfance, ne peuvent être inférieures, sauf 
exceptions dûment motivées, aux allocations familiales qu'ils 
perçoivent du chef de cet enfant. Ces allocations peuvent être 
versées directement par les caisses à l'établissement ou au ser- 
vice dans les conditions fixées par règlement d'administration 
publique. 

Lorsque l’hospitalisation ou Je placement dépasse un mais, 
les allocations mensuelles d'aide à l'enfance et d'aide à la 
famille du chef de cet enfant, sont suspendues à partir du 
premier jour du mms suivant l’hospitalisation ou le placement, 
et pendant toute la durée de ceux-ci. 


Article 144. 


Les personnes tenues à l'obligation alimentaire instituée par 
les articles 205 et suivants du code civil, sont, à l'occasion de 
toute demande d'aide sociale, invitées à indiquer l'aide qu'elles 
peuvent allouer aux postulants et à apporter, le cas échéant, 
la preuve de leur impossibilité de couvrir la totalité des frais. 

La commission d'admission fixe, en tenant compte du mon- 
tant de leur participation éventuelle, la proportion de l'aide 
consentie par les collectivités publiques. La décision de la 
commission peut être révisée sur production par le bénéficiaire 
de l’aide sociale, d'une décision judiciaire rejetant sa demande 
d'aliments où limitant l'obligation alimentaire à une somme 
inférieure à celle qui avait été envisagée par l'organisme 
d'admission. La décision de la commission fait également 
l'objet d’une révision lorsque les débiteurs d'aliments ont 
été condamnés à verser des arrérages supérieurs à ceux qu'elle 
avait prévus. 


Article 145. 


En cas de carence de l'intéressé, le préfet peut demander 
en son lieu et place à l'autorité judiciaire la fixation de la 
dette alimentaire et le versement de son montant au départe- 
ment, à charge pour celui-ci de le reverser au bénéficiaire, 
augmenté le cas échéant de la quote-part de l'aide sociale. 

Les mêmes droits appartiennent aux maires des villes ayant 
conservé un régime spécial d'aide médicale, 
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Article 146. 















































Des recours peuvent être exercés par le département, par 
l'Etat si le bénéficiaire de l’aide sociale n’a pes de domicile 
de secours, où par la commune lorsqu'elle bénéficie d’un 
régime spécial d'aide médicale : 

a) Contre l’allocataire revenu à me:Heure fortune ou sa su:- 
cession ju-qu'à concurrence du montant des prestations; 

b) Contre le donataire, lorsque la donation est intervenue 
postérieurement à la demande d’aide sociale ou dans les cinq 
ans qui ont précédé cette demande, jusqu’à concurrence du 
montant des prestations allouées et de la valeur au jour de 
la donation des biens donnés par le bénéficiaire de l’aide 
sc£iale ; 

c) Contre le légataire jusqu'à concurrence du montant des 
preslalions allouées et de la valeur des biens à lui légués au 
jour de l'ouverture de la succession. 

Dans tous les cas, le montant des sommes à récupérer est 
fixée par la commission d'admission saisie par le préfet. 


Article 147. 


Sans préjudice des poursuites en restitution, quiconque aura 
frauduleusement perçu ou tenté de percevoir des prestations 
au ttre de l'aide sociale, sera puni des peines prévues à l'ar- 
ücle 105 du code pénal. 


Article 148. 


Pour la garantie des recours prévus à l’article 146 ci-dessus, 
les immeubles appartenant aux bénéficiaires de_l'aide sociale 
sont grevés d’une hypothèque légale, dont l'inscription est 
requise par le préfet dans les conditions prévues à l'article 2148 
du code civil. 

Les bordereaux d'inscription doivent mentionner le mcentant 
des prestations aliouées au bénéliciaire de l’aide sociale. 
L'hypothèque prend rang, à l'égard de chaque somme ins- 
crite, à compter de la date de l'inscription correspondante. 
Aucune inscription ne pourra être prise lorsque Ja valeur 
globale des biens de l’allccataire est inférieure à une somme 
fixée par règlement d'administration publique. 

Les formalités relatives à l'inscription de l’hypothèque visée 
ci-dessus, ainsi qu'à sa radiation, ne donnent lieu à aucune 
perception au protit du Fresor, 


Article 149. 


L'Etat, le département ou la commune, lorsque celle-ci béné- 
ficie d'un régime spécial d'aide médicale, sont, dans la limite 
des prestations allouées, subrogés dans les droits de l’alloca- 
taire en ce qui concerne les créances pécuniaires de celui-ci 
contre toute personne physique ou morale en tant que ces 
créances ne sant mi incessibles, ni insaisissables et que Ja 
subrogation a été signifiée au débiteur. 


CHAPITRE IV 
Aïde sociale aux familles. 
SECTION I 
Aide socia'e aux familles dont les ressources sont insuffisantes. 
Article 150. 


Tout chef de famille ayant à sa charge deux enfants de 
nalionalité française ou qui auront acquis définitivement cette 
nationalité par applieation des dispositions des articles 52 et 
su:vants de l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de 
la nationalité française, peut, s’il ne dispose pas de ressources 
suffisantes pour les é'ever, recevoir, au Etre de ses enfants à 
charge, l’aide sociale à la famiile. 

Est assimilée au chef de famille, la personne qui assume 
de manière permanente la charge matér:elle de l'enfant 


Article 151. 


Pour ouvrir droit à cette allocation, les enfants devront rem- 
plir les conditions d'âge visées à l'article 10 de la loi du 
22 août 1940. Pour les enfants d'âge scolaire (6 à 14 ans), 
l'admission à l'aide sociale à la famille est subordonnée à la 
présentation soit d'un certificat de scolarité ou d’un certificat 
de l'inspecteur primaire atiestant que l'enfant est instruit dans 
sa famille, soit d’un certificat médical attestant qu'il ne peut 
fréquenter régulièrement, pour eause de maladie, un établis- 
sement d'enseignement. 


Article 152. 


Le montant des allocations est déterminé compte tenu de Ja 
situation matérielle de la famille et des ressources dont elle 
dispose. 

Les ailocations ne peuvent être supérieures aux allocations 
familiales proprement dites du régme général services aux 
salariés de la résidence. 


Article 153. 


L'admission au bénéfice des allocations et les voies de 
recours sont réglées dans les conditions déterminées par le 
chapitre F' du présent titre. 

La décision est valable au plus pour une année, à l’expira- 
tion de laquelle la commission d'admission examine d'office 
la situation du bcuéfic'aire et décide s'il y a lieu de Jui main- 
tenir l'aide sociale à la famille. 

Si le titulaire des allocations d'aide sociale à la famille les 
emploie à d’autres fins que l'amélioration des conditions de 
vie du foyer, d'entretien et d'éducation des enfants, les com- 
missions compétentes peuvent décider que les allocations 
seront versées en totalité ou en partie à une personne phy- 
sique ou morale qualifiée, dite « tuteur » aux allocations 
d'aide sociale à la famille, nommée dans les conditions fixées 
à l’article 9, $ 3, de la loi du 22 août 1946. 


Article 154. 


Les allocations d’aide à la famille ne peuvent se cumuler 
avec les majorations pour enfants attribuées par l'Etat et les 
collectivités publiques ou avec les allocations familiales qu: 
dans la limite du montant des allocations familiales prévues par 
le chapitre IE du tre II de la loi n° 46-1835 du 22 août 1946, 
calculées d’après le taux en vigueur pour les salariés de la 
résidence. 

Le cumul demeure cependant autorisé sans limite en faveur 
des chefs de famille qui sont en mesure de justifier de l’impos- 
sibilité d'exercer une activité professionnelle et des veuves ou 
des femmes seules qui assument la charge de leurs enfants, 
lorsque les enfants ouvrent droit au bénéfice des prestations 
familiales dans les conditions fixées à l’article 10 de Ja loi 
du 22 août 1946 modif'ée, sans pouvoir prétendre en raison de 
leur âge aux allocations mensuclles d'assistance à l'enfance 
prévues à l’article 53. 

Dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de la Réunion, compte tenu des dispositions 
régissant actuellement les allocations familiales, les allocations 
d'aide à la famille pourront se cumuler avec les majorations 
pour enfants attribuées par l'Etat, les collectivités publiques 
ou, le cas échéant, avec les allocations familiales, dans la limite 
du montant des allocations familiales déterminées en fonction 
de la résidence du chef de famille et du nombre de ses 
enfants. 

Dans les mêmes départements, les chefs de famille qui sont 
en mesure de justifier de l’impossibilité d'exercer une activité 
professionnelle, les veuves ou les femmes seules assumant la 
charge de leurs enfants peuvent cumuler, sans limitation, le 
bénéfice de l’aide à la famille et de l’une quelconque desdites 
prestalions. 


Article 155. 





Un règlement d'administration publique détermine les condi- 
1 tions d'upplication de la présente section, 
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SECTION II 


Aide sociale aux familles dont les soutiens indispensables 
effectuent leur service miiitaire. 


Article 1356. 


Lorsqu'elles ne disposent pas de ressources suffisantes, les 
families des militaires appelés de l'armée de terre, de l'armée 
de l'air et de l’armée de mer, remplissant effectivement, avant 
leur départ pour le service, les devoirs de soutiens indispen- 
sables de famille, ont droit, sur leur demande, en temps de 
paix, pendant la présence de ces jeunes gens sous les drapeaux, 
à une allocation journalière dont le taux est fixé par décret. 

Cette allocation peut être majorée en raison du nombre des 
enfanis de moïns de seize ans et, éventuellement, des ascen- 
dants à la charge du soutien de famille, 

En aucun cas, ces majorations ne peuvent se cumuler soit 
avec les allocations familiales, soit avec toute allocation versée 
au titre de la vieillesse ou de l'infirmité en vertu des législa- 
lions de sécurité sociale ou d'aide sociale. 

Les familles des engagés ont droit aux mêmes allocations 
que celles des hommes du contingent, mas seulement pendant 
la durée légale du service actif. 

Les mêmes allocations sont dues aux familles des militaires 
qui, pendant leur présence sous les drapeaux, justifient de 
leur qualité de soutien ‘ndispensable de famille. 

L'allocation a pour point de départ soit le jour de l'scorpo- 
ration, soit la date de la demande si cette dernière est déposée 
plus d'un mois après l'incorporation. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 124, les familles 
résidant hors de la métropo.e ou à l'étranger peuvent obtenir 
le bénéfice de l’aide ci-dessus ; leurs demandes d'allocation sont 
adressées, dans le premier cas, aux autorités aiministratives 
locales et, dans le second cas, au consul de Ja ville de leur 
résidence. Ces demandes sont instruites par ces autorités qui 
statuent par des décisions motivées notifites aux intéressés et 
aux ministères compétents. 


CHAPITRE V 


Aide sociale aux personnes âgées. 


Article 157. 


Toule personne âgée de soixante-cinq ans privée de res- 
sources suffisantes peut bénéficier, soit d'une aide à domicile, 
soit d'un placement chez des particuliers ou dans un établis- 
sement. 

Les personnes âgées de plus de soixante ans peuvent obtenir 
les mêmes avantages lorsqu'elles sont reconnues inaptes au tra- 
vail par la commission d'admission complétée comme il est indi- 
qué à l'article 130. 


SECTION 1 
Aide à domicile, 
Article 158. 


L'allocation mensuelle pouvant être attribuée aux personnes 
âgées comprend une allocation et des majôrations, dont les 
taux sont fixés par décret, Elle peut être accordée à taux plein 
ou à taux réduit, compte tenu des ressources des postulants, 
telles qu’elles sont définies à l’article 159, et de leur situation 
eu égard aux conditions exigées pour justifier des majorations 
prévues aux articles 160 et 161. 

La coordination entre le présent régime et celui des allo- 
cations vieillesse instituées par les lois des 17 janvier 1948 ct 
40 juillet 1952 est assurée par le décret susvisé, 


Article 159. 


L'ensemble des ressources de toute nature, compte non tenu 
des prestations familiales, de l’aide à l’enfance et de l’aide à 
la famille et y compris l'allocation ainsi que les créances ali- 
mentaires auxquelles peuvent prétendre les intéressés, ne peut 
dépasser un plafond qui est fixé par décret, Ce plafond peut 
être relevé, le cas échéant, du montant des majorations pré- 
vues aux articles 160 et 161, 





Article 160. 


L'allocation peut être majorée en faveur des personnes âgtes 
dont l'état de santé nécessite l'aide constante d'une tierce 
personne. 

Le taux mensuel de cette majoration est fixé par les come 
missions complétées comme il est prévu à l'article 130, compte 
tenu des ressources et de l’état du postulant, dans la limite 
d'un maximum qui sera fixé par décret, 

Les personnes seules âgées de plus de soixante-iix ans 
bénéficiant de cette majoration peuvent étre dispensées, sur 
leur demande, de toute cotisation aux caisses de sécurité 
sociale et d'allocations familiales comme employeur de ;a 
tierce personne. Le payement des cotisations dont elles sont 
dispensées à ce titre incombe au service d'aile sociale, dans 
les conditions fixées par règlement d'administration publique. 


Article 161. 


Une allocation complémentaire, compensatrice des augmen- 
tations de loyers, peut être accordée aux personnes dont les 
ressources sont inférieures à un plafond fixé par décret pris 
sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de la reconstruction et du logement, lorsqu'elles 
sont locataires ou occupantes, à titre onéreux, de local à 
usage exclusif d'habitation, qu'elles vivent seules ou avec 
leur conjoint on avec une ou plusieurs personnes à charge. 

Le montant de cette majoration est fixé par décret, compte 
tenu des majorations de loyer figurant aux articles 31. 32 et 33 
de la loi du 1% septembre 1948, appliquée à compter du 1% juil- 
let 1951 aux économiquement faibles, et re'‘atives aux catégories 
de locaux répondant, en règle générale, à leurs besoins. 


Article 162. 


Les personnes âges visées à l’article 157 ne disposant pas 
de ressources supérieures à un plafond qui sera fixé par décret 
peuvent obtenir, outre les allocations prévues aux articles 158, 
160 et 161, la carte sociale d’économiquement faibies. 

Cette carte ouvre droit : 

1” A l'inscription sur la liste d'aide médicale à titre tolal 
ou partiel, compte tenu des régimes d'indemnisation ou d'assu- 
rances sociales dont bénéficie déjà l'intéressé et de l'aide qui 
lui est due au titre d’une créance alimentaire ou de toute 
autre obligation ; 

2 A l'inscription aux foyers prévus à l'article 163, sous 
réserve d'une participation des intéressés déterminée par la 
commission d'admission ; 

3° À un voyage aller et retour chaque année sur les réseaux 
de la Société nationale des chemins de fer français au tarif et 
pour la durée de validité des congés payés quelle que soit 
la distance parcourue. 

Les possesseurs de cette carte bénéficieront ipso facto des 
mesures spéciales inslituées par voie législative ou réglemen- 
taire en faveur des économiquement faïbles. La présentation 
de la carte vaudra notamment constatation de l'indigence 
devant les bureaux d'assistance judiciaire, 


Article 163. 


Des foyers pourront, en cas d'insuffisance des initiatives 
privées, être créés par les communes et les bureaux d'aide 
sociale ou avec leur concours, en vue de fournir aux personnes 
âgées des repas à prix modérés et des salles d'accueil. 

Les conditions et limites dans lesquelles les services d'aide 
sociale rembourseront les dépenses occasionnétes par les foyer 
sont fixées par règlement d'administration publique. 


S 


SECTION II 
Placement familiai ou hospitalier. 
Article 164. 


Toute personne âgée qui ne peut être utilement aidée À 
domicile peut être placée, si elle y consent, dans des condi- 
tions précisées par règlement d'administration publique, scit 
chez des particuliers, soit dans un établissement hospitalier ou 
une maison de retraite publics ou, à défaut, dans un établis- 
sement privé, 
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En cas de placement dans un établissement public, le pla- 
fond des ressources, précisé à l’article 159, sera celui corres- 
pondant au montant de la dépense résultant dudit placement. 


Article 165. 


Le service d'aide sociale aux personnes âgées peut participer 
aux frais de séjour d’une personne âgée dans une maison de 
retraite avec laquelle il n’a pas été passé de convention lorsque 
l'intéressé y a séjourné à titre payant pendant une durée 
déterminée par règlement d'administration publique et lorsque 
ses ressources ne lui permettent plus d'assurer son entretien. 

Le service d'aide sociale ne peut, dans cette hypothèse, assu- 
mer une charge supérieure à celle qu’aurait occasionnée le 
placement de la personne âgée dans un établissement hospita- 
lier public. 


CHAPITRE VI 
Aide sociale aux infirmes, aveugles et grands infirmes. 
SECTION I 
Dispositions communes. 


Article 166. 


Toute personne atteinte d’une infirmité congénitale ou 
acquise, âgée de plus de quinze ans, reconnue inapte au tra- 
vail et à une rééducation professionnelle, reçoit une aide des 
collectivités dans les conditions prévues par les articles 157 
à 165 relatifs aux personnes âgées. 

Les allocations accordées au titre du présent chapitre ne 
peuvent se cumuler que dans la limite de leur propre montant 
avec les prestations d'invalidité ou de vieillesse servies au 
titre d’un régime de sécurité sociale ou d'une législation 
particulière, 

Article 167. 


La commission départementale d’orientation des infirmes, 
dont la composition est déterminée par règlement d’adminis- 
ration publique, donne son avis sur l'aptitude au travail ou 
la possibilité d'une rééducation professionnelle. 


Article 168. 


La commission d'admission statue sur la demande d'aide 
sociale et, le cas échéant, décide si l'infirme peut entrer dans 
un centre de rééducation ou un centre d'assistance par le 
travail, agréé dans les conditions fixées par règlement d’admi- 
histration publique et détermine, s’il y a lieu, la part de la 
dépense laissée à la charge de l'intéressé. Les prix de jour- 
née dans les établissements de rééducation et d’assistance par 
le travail agréés pour recevoir les bénéficiaires de l’aide 
sociale aux infirmes, aveugles et grands infirmes sont fixés 
selon la réglementation en vigueur dans les établissements 
hospitaliers. 


SECTION II 


Dispssitiens concærnant les aveugles et grands infirmes. 


PARAGRAPHE 1% 


Bispositions communes aux deux catégories. 


Article 169. 


Toute personne dont l'infirmité entraîne au moins 80 p. 100 
d'incapacité permanente est qualifiée « grand infirme » et béné- 
ficie des dispositions particulières prévues ci-dessous. 

Le pourcentage d’infirmité est apprécié suivant le barème 
d'invalidité prévu au quatrième alinéa de l’article 9 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre. 

Article 170. 


Une allocation mensuelle dont le taux est. égal au montant 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés est substituée à 
l'allocation prévue à l’article. 158. Le plafond des ressources 
est fixé par décret, 





Le taux de la majoration accordée aux grands infirmes ayant 
besoin de laide constante d’une tierce personne est égal à 
80 p. 100 de la majoration prévue au paragraphe 3 de l'article 56 
modifié de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945. 

Cette majoration n’est servie que dans la mesure où les 
ressources personnelles de l'intéressé sont inférieures au pla- 
fond prévu au premier alinéa du présent article relevé du 
montant de Ja majoration. 

Les bénéficiaires de cette majoration vivant seuls peuvent 
être dispensés, sur leur demande, de toute cotisation aux 
caisses de sécurité sociale et d’allocations familiales comme 
employeurs de la tierce personne. Le payement des cotisations 
dont elles sont dispensées à ce titre incombe au service d'aide 
sociale dans les conditions fixées par règlement d'adminis- 
tration publique. 


Article 171. 


Le grand infirme, dont l’inaptitude au travail a été constatée 
dans les conditions prévues aux articles précédents et qui 
peut, à la suite d’un apprentissage ou d’une rééducation, se 
livrer à un travail constituant l’exercice normal d’une profes- 
sion comportant une rémunération mensuelle au moins égale 
au quart du salaire de base servant pour le calcul des presta- 
tions familiales, ou celui qui, après apprentissage ou une 
rééducation, justifie ne pouvoir travailler eflectivement pour 
une cause de force majeure, recoit une allocation de compen- 
sation dont le taux varie selon l'état de l'infirme entre 40 et 
60 p. 100 de la majoration prévue au paragraphe 3 de 
l’article 56 modifié de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octo- 
bre 1945. Le taux de l’allocation de compensation est fixé à 
90 p. 100 de ladite majoration lorsque l’état de l'infirme néces- 
site l’aide constante d'une tierce personne, 


Article 172. 


Le plafond des ressources applicables aux bénéficiaires de 
l'allocation de compensation pour le calcul de l'allocation 
principale est fixé par décret. Pour le calcul de l'allocation 
de compensation, ce plafond est majoré du montant de l'allo- 
cation de compensation tel qu'il résulte de Particle 171 
ci-dessus, comple tenu du degré d'incapacité de l'intéressé. 
Des allocations différentieiles peuvent être, le cas échéant, 
accordées, 

L'allocation de compensation ne peut en aucun cas se 
cumuler avec la majoration accordée aux grands infirmes ayant 
besoin de l'aide constante d’une tierce personne. 


Article 173. 


Le grand infirme reçoit, à tre définitif ou pour une durée 
déterminée par les commissions prévues au chapitre 1% du 
présent titre, une carte d'invalidité délivrée par le préfet et 
conforme au modèle établi par le ministre de la santé publique 
et de la population, Cette carte ouvre droit aux places réser- 
vées dans les chemins de fer et les transports en commun 
dans les mêmes conditions que pour les mutilés de guerre. 

Toute personne faisant indûment usage de la carte d’inva- 
lidité sera punie d’une amende de 24.000 à 50.006 francs. En cas 
de récidive, une peine de onze jours à un mois de prison 
peut être pronomée. 

L 


PARAGRAPHE 2 
Dispositions spéciales aux aveugles. 


Article 174. 


La carte d'invalidité sera surchargée d’une mention « cécité # 
pour les personnes dont la vision centrale est nulle ou infé- 
rieure à un vingtième de la normale. 

La carte d'invalidité sera surchargée de la mention « canne 
blanche » pour les personnes dont la vision est au plus égale 
à un dixième de la normale. 

Les titulaires de cartes d'invalidité surchargées des men- 
tions « cécité » ou « canne blanche » sont autorisés au port 
de la canne blanche. 

Toute personne faisant indûment usage de la canne blanche 
sera punie des peines prévues à l’article 172, 








( 
] 
I 
€ 
d 





1- 
rt 








— — 


28 Janvier 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAIÏSE 1127 





Article 175. 


Par dérogation à la réglementation en vigueur en matière 
de marchés de fournitures, les services et établissements 
publics de l'Etat, des départements et des communes et les 
entreprises nationalisées devront, au profit de tous les travail- 
leurs aveugles, traiter par priorité pour leurs commandes 
d'articles dits de grosse brosserie, soit avec les organismes, 
associations ou institutions d’aveugies et pour aveugles recon- 
nus d'utilité publique ou déclarés, soit avec les coopératives 
d’aveugles et pour aveugles et ne pourront faire appel à 
d'autres fournisseurs qu’en cas de refus de ces organismes. 
Ces organismes devront être agréés par le ministre de la 
santé publique et de la population. 

Les mesures nécessaires pour assurer l'application du présent 
article, notamment les conditions de vente et de protection 
du travail des aveugles, ainsi que celles relatives à l'agré- 
ment des organismes, coopératives, associations ou institutions 
d'aveugles et pour aveugles sont déterminées par un règle- 
ment d'administration publique. 


PARAGRAPHE 3 
Dispositions spéciales aux mineurs el incapables. 
Article 176. 


La déclaration de toute infirmité entrainant 80 p. 100 d'inca- 
pacité permanente est obligatoire pour les mineurs ou pour les 
incapables ; y sont tenus, les parents, le tuteur, ou à défaut, la 
personne ayant la charge ou la garde du mineur ou de l'inca- 
pable. 

L'absence de déclaration pour les mineurs ou les incapables 
dans un déki de trois mois, à compter de la date à Jaquelle 
l'invalidité permanente est constatée, est punie par une amende 
de 300 à 1.200 F. 

Article 177. 


Une allocation spéciale est accordée aux parents dépourvus de 
ressources suffisantes et dont les enfants âgés de moins de 
quinze ans, alteints d'une iofirmité entrainant une incapacité 
permanente d'au moins &0 p. 100, sont soumis à des soins 
appropriés à leur état ou à un régime spécial d'instraction. 

Un règlement d'administration publique en détermine le 
montant et les modalités d'attribution. 


Article 178. 


Les frais d'entretien des mineurs dans les établissements de 
soins et d'études spécialisés sont pris en charge par les collec- 
tivités publiques dans les conditions fixées par les chapitres Ir 
et IX du présent titre. 

Les condilions à remplir par ces établissements, pour recevoir 
des mineurs bénéficiaires de l'aide sociale, sont définies par 
arrêté du ministre de la santé publique et de la population. 


CHAPITRE VII 


Aide médicale. 
Article 179. 


Tout Français malade, privé de ressources suffisantes, peut 
recevoir, soit à domicile, soit dans un établissement hospitalier 
et à la charge totale ou partielle du service de l’aide médicale, 
les soins que nécessite son état. 

Les femmes en couches peuvent bénéficier de l'aide médicale. 

Les conditions générales d'organisation du service sont 
précisées par règlement d'administration publique. 


Article 180. 


Les bénéliciaires de la présente loi, âgés de 15 ans au moins, 
assistés lotaux à domicile depuis trois mois au moins, atteints 
d'une maladie les mettant dans l'impossibilité d'exercer une 
activité professionnelle, reçoivent après l'expiration de cette 
période et pendant la durée de ladite maladie, une allocation 
mensuelle, payée en espèces, dont le montant est égal à celui 
de l'allocation mensuelle minimum prévue par la loi n° 48-101 
du 17 janvier 1948, modifiée, 








a nt tt 


Cette allocation est réduite au tiers et attribuée dans les 
mêmes conditions aux assistés totaux hospitalisés. 

L'aHocation prévue au présent article ne peut être cumulée 
avec une pension, rente, allocation ou indemnité d'un montant 
au moins égal, servie au titre d'une autre législation, 


Article 1681. 


Toute commune est rattachée, pour le traitement de ses 
malades, à un hôpital déterminé, qui est, en principe, l'hôpital 
le plus voisin; en ce qui concerne les traitements spéciaux, le 
rattachement de chaque commune est également effectué, selon 
Ja même règle, à un ou plusieurs centres hospitaliers. 

Les conditions d'admission et de maintien des malades dans 
un établissement hospitalier au titre de l'aide médicale so1.t 
fixées par reglement d'administration publique 


DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 182. 


Les communes ou syndicats de communes qui justifient reme 
plir d'une manitre complète leur devoir d'aide médicaie envers 
leurs malades peuvent être aulorisés par une décision spéciale 
du ministre de la santé publique et de 4 population rendus 
après avis du conseil supérieur de l'aide sociale, à avoir une 
organisation spéciale. Si ces conditions cessent d’être remplies, 
l'autorisation peut être retirée par décret pris en couscil 
d'Etat. 

Les villes bénéficiant d'une telle organisation pourront être 
admises à renoncer à ce régime par arrêté du préfet, apres 
avis du trésorier-payeur général, le conseil général entendu. 
Toutefois, en ce qui concerne les villes dont les budgets ct 
les comptes sont soumis à l'approbation interministériclle, Ja 
renonciation devra élre autorisée par une décision spéciale 
du ministre de Ja santé pubiioue et de la population prise 
après avis d'” minisire chargé du budget et du ministre us 
l'intérieur. 

Article 183. 


Les dispositions du présent chapitre sont également appit- 
cables aux malades mentaux et aux personnes visées aux 
articles 214 et suivants du code de la santé publique relatiis 
à l'organisation et au fonctionnement de la lutte contre Ia 
tuberculose, sans préjudice des dispositions des articles 26 
et suivants du code de la santé publique relalifs à la lule 
contre les maladies mentales. 


CHAPITRE VIII 


Mesure éd'aiée sociale en matière Ce logement 
et d'hébergement. 


Article 1834. 


Les personnes dont les ressources sont inférieures à vn 
plafond fixé par décret pris sur le rapnort du ininistre de ja 
santé publique et de la population, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de la reconstruction 
et du logement, peuvent bénéficier d'une allocation compen- 
satrice de l'augmentation de loyer dans les conditions fixées 
à l'article 161 pour l'octroi, aux personnes äâgécs, d'une majo- 
ration compensant l'augmentation des loyers. 


Article 185. 


Les personnes sortant d'établissements hospitaliers, de cures 
ou de rééducation, et se trouvant sans ressources et sans 
logement, peuvert être hébergées, en attendant leurs réemploi, 
dans les établissements publics ou dans les établissements 
privés agréés par arrêté du préfet. 

Les personnes libérées de prison onu en danger de prostitu- 
tion peuvent être hébergées en vue de leur réadaptation 
sociale dans des établissements publics ou privées axréis à 
cet eflet 
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L'admission à l’une de ces formes d'aide est prononcée par 
le président du bureau d'aide sociale sous réserve de la rati- 
fication par les commissions d'admission. Elle ne peut, en 
principe. excéder six mois. 

Les dépenses résultant du fonctionnement de ces établisse- 
ments figurent parmi les dépenses obligatoires prévues à 
l'article 189, 

Les prix de journée de ces établissements sont fixés dans 
des conditions détermintes par règlement d'administration 


publique. 
CHAPITRE IX 


étrangers. 


4 


Dispositions concernant les 


Article 186. 

Les étrangers non bénéficiaires d'une convention peuvent 
bénéticier selon la proccdure indiquée au chapitre 1° du pré- 
sent titre: 

1° De l'admission dans un étabjissement hospitalier, dans 
un hôpital psychiatrique, dans un établissement de cure, dans 
un hospice, dans un centre de rééducation ou d'assistance par 
le travail; 

2 De l'aide médicale à domicile, à condition qu'ils justi- 
fient d’une résidence ininterrompue en France métropoiitaine 
depuis au moins trois ans; 

3° Des allocations aux personnes âgées et aux infirmes pré- 
vues aux articles 158 et 160, à condition qu'ils justifient d'une 
résidence ininterrompue en France métropolitaine depuis au 
moins quinze ans avant soixante-dix ans. 

A défaut de remboursement par l'Etat d'origine, la charge 
des dépenses et leur répartition sont déterminées dans les 
conditions précisées au titre IV ci-après. 


TITRE IV 


Dispositions communes aux diffcrentes formes 
d'aide sociale. 


Article 187. 


Les différents services d'aide sociale sont organisés dans 
chaque département par le conseil général, conformément aux 
cispositions de l'article 46 de la loi du 10 août 1871. 


Article 188. 


Les décrets fixant les taux des allocations et majorations 
ainsi que les plafonds des ressources sont contresignés par 
le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
de l'intérieur, le ministre chargé du budget et, le cas échéant, 
le ministre du travail et de la sécurité sociale ou le ministre 
de la défense nationale et des forces armées. Ils ne pourront 
en aucun cas réduire les taux et les plafonds en vigueur à la 
date de publication du décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953. 


Article 189. 


Les dépenses résultant dans chaque département, de l'appli- 
Cation des différentes formes d’aide sociale prévues aux cha- 
pitres ET à VIE du titre HE ont un caractère obligatoire. Elles 
sont inscriles en tolalité au budget du département. 

L'Etat et les communes participent à ces dépenses; leur 
contribution est portée en recettes au budget du département, 


Article 190. 


Les dépenses résultant, dans chaque département, de l’appli- 
cation des articles 41 à 43 et du chapitre H du titre IE du 
présent code, des articles 1% à 7, 14, 17, 18, 26 à 32, 36, 37, 40, 
4%, 45, 49 à 51, 768 à 772, 779 à 781, du titre 1*, section I et H; 
du titre If du livre HE du code de la santé publique et du décret 
n° 55-571 du 20 mai 19%3 ont un caractère obligatoire. Elles 
sont inscrites en totalité au budget du département. L'Etat y 
participe; sa contribution est portée en recettes au budget du 
département. 

Les dépenses des services municipaux de désinfection et des 
bureaux municipaux d'hygiène restent toutefois inscrites au 
budget de la commune, L'Etat y contribue dans les conditions 
prévues à l'alinéa précédent, 





- Article 191. 


Un règlement d'administration publique détermine les con- 
ditions de répariition des dépenses visées aux articles 189 
et 190 et notamment le pourcentage des dépenses incombant 
respectivement à l'Etat, aux départements et à l'ensemble des 
communes de chaque département. 

Le pourcentage des dépenses qui incombent aux départements 
et aux communes devra être calculé de façon à ce que ces 
collectivités ne supportent pas, dans leur ensemble, une charge 
supérieure à celle qui leur aurait incombé en vertu du décret 
du 30 octobre 1935 modifié pour les formes d’aide auxquelles 
elles participaient avant la promulgation du décret n° 53-1186 
du 29 novembre 1953, 

Article 192. 

Les dépenses à la charge des trois collectivités compren- 
nent: 

Les frais d'aide sociale afférents aux bénéficiaires ayant un 
dom:cile de secours départemental tel qu'il est défini à l’article 
suivant ; : 

Les frais d'enquête, les frais de secrétariat des commissions 
d'admission et des commissions départementales, les indem- 
nilés accordées éventuellement à leurs membres, les frais de 
contrôle et les frais d'établissement et de fonctionnement des 
fichiers. 

Article 193. 

Le domcile de secours s'acqu'ert: 

1° Par une résidence habituelle de trois mois dans un dépar- 
tement, p:stérieurement à la majorité où à l'émancipation ; 

2° Par la filiation, l'enfant a le domicile de secours de son 
père. Si la mère a survécu au père ou si l'enfant est un enfant 
naturel reconnu par sa mère seulement, il a le domeile de 
secours de sa mère. En cas de séparat:on de corps ou de 
divorce des époux, l'enfant légiiime partage le domicile de 
secours de l'époux à qui a été confié le soin de son éducation. 

En ce qui concerne les enfants dont les parents ne peuvent 


être retrouvés, et les enfants relevant de l’aide sociale à l’en- 


fance, les mères ct les enfants admis dans les maisons mater- 
nelles, les mères bénéficiant des secours prévus à l'article 42, 
le domicile de secours est le département où ils se trouvent au 
moment où l'aide sociale est accordée, 


Article 193. 


Le domicile de secours se perd: 

1° Par une absence ininterrompue de triis mois postérieure- 
ment à la majorité ou à l'émancipation ; 

29 Par l'acquisition d'un autre dom'cile de secours. 

Si l'absence résulte de circonstances excluant toute liberté 
de choix de séjour ou d’un traitement dans un établissement 
hospitalier situé hors du département où réside habituellement 
le bénéficiaire de l’aide sociale, le délai de trois mois ne 
commence à courir que du jour où ces circonstances n'existent 
plus. 

A défaut de domicile de secours départemental, les frais 
d'aide sociale incombent en totalité à l'Etat. 


Article 165. 


Le conseil général arrête des conditions de répartition des 
dépenses d'aide sociale entre les communes. , 

Les principes suivant lesquels il sera procédé à cette répar- 
tition sont fixés par règlement d'administration publique. 

Sous réserve de l'application de l’article 201, les contesta- 
tions relatives aux rapports financiers entre les collectivités 
débitrices de l’aide sociale, ainsi qu’aux rapports entre les cel- 
lectivités et les établissements d’hospitalisation ou de traite- 
ment, relèvent, en premier ressort, de la compétence des 
tribunaux administratifs. 


Article 196. 


Tous les recouvrements relatifs au service de l’aide sociale 
sont opérés comme en matière de contributions directes. 

Conformément aux dispositions de l’article 1019 bis du code 
général des impôts, les actes faits en vertu du titre HE du 
présent code et exclusivement relatifs au service de l’aide 
sociale, sont dispensés du droit de timbre et enregistrés gratis 
lorsqu'il y a lieu à Ja formalité de l'enregistrement, sans 
préjudice du bénéfice de la loi sur l'assistance judiciaire, 
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Article 197. 


Les contrôles administratif et médical de l'application des 
lois d'aide socia e sont assurés, sous l'autorité du préfet, sui- 
vant les instructions du ministre de la santé publique et de Ja 
popuialion, dans les conditions déterminées par règlement d’ad- 
ministration publique, 

Ces contrôles s'appliquent notamment aux œuvres, institu- 
tions et é!'ablissements privés, bénéficiant de l'intervention 
financière des collectivités publiques des organismes de sécu- 
rilé sociale. 

Article 195. 

Les conseils généraux pourront créer des emplois d'agents 
départementaux de contrôle par des délibérations qui seront 
soumises à l’approbalion du ministre de la santé publique et de 
là population. 

Article 199. 


Le conseil supérieur de l'aide- sociale est chargé de l'étude 
et de l'examen de toutes les questions qui lui sont soumises 
par le ministre de la santé publique et de la popu:ation et qui 
intéressent l’organisation, le fonctionnémemt et le développe- 
ment de l'aide sociale. 


Article 209. 


La composition et le mode de désignation du conseil supérieur 
de l’aide socia'e et de ses sections, les attributions de ces der- 
niéres sont déterminés par règlement d'administration publi- 
que. 

Article 201. 

La section permanente du conseil supérieur .de l’aide sociile 
est compétente pour staluer en matière contentiense sur 
les recours contre les. arrêtés du. préfet fixant les prix de 
journée des établissements gublies où privés. Ces recours peu- 
vent être portés devant elle dans le délai d'un mois à partir de 
la publication desdits arrètés par toute personne physique ou 
morale intéressée, par les ministres compétents ou les orga- 
nismes de sécurité sociale. 

La section permanente statue en dernier ressort. Les déci- 
sivns fixant le montant des prix de journée ont effet à compter 
de la date prévue dans l'arrêté préfectoral donnant lieu au 
litige. 

Article 202. 

Un règlement d'administration publique fixe les condition; 
d'application des titres NI et IV du présent code, notamment 
l'organisation de la commission centrale d'aide sociale, les 
règles de fonctionnement et de procédure des commissions 
centrales et départementales et le point de départ des allo- 
cations accordées, 

Les conditions particulières d'application et d'adaptation des 
titres HE et IV susvisé aux départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, ainsi qu'aux départements d'outre- 
mer sont délerminées par uu règlement d'administration 


publque. ‘ 


TITRE V 


D:s établissements de bienfa'sance privés. 
Article 203. 


Les élablissements de bienfaisance créés par des particuliers 
ou des ass)ciations Soit laïques, soit religieuses, en vue d'hos- 
pitaliser des enfants mineurs, des indigents valides, des 
mma'ades, des infirmes ou des vieillards, sont soumis aux dis- 
positions du présent titre. 

Est considéré comme ayant créé un établissement de bienfai- 
sance tout particulier ou toule association hospitalisant nor- 
imalement des mineurs ou au moins dix assistés s’il s'agit de 
majeurs, 

Article 204. 


Vingt jours avant l'ouverture de l'établissement, le ou les 
fondateurs sont tenus d’en faire Ja déclaration à la mairie. 
Cette déclaration indique le siège de l'œuvre, ses moyens d'exis- 
tence, les conditions d'hygiène de son installation, son but, la 
ou les personnes responsables de sa direction. Le maire est 
tenu d'en donner récépissé, 








S'il s’agit d'une œuvre destinée à hospitaliser des mineurs, 
la déclaration spécitie, en outre, dans quelles conditions l'en- 
seignement profe-s'onnel leur sera donné. 

Toute modification du siège, du but de l'œuvre ou de Ja 
nature de l'enseignement professionnel, toute désignation d'un 
nouveau directeur, doit faire, dans le délai de huitaine, l'objet 
d'une dé'laration nouvelle. 

Le maire donne immédiatement avis au préfet des déclura- 
liuns reçues par lui. 

Article 205. 


Sont incapables de diriger un établissement de bienfaisance 
privé ou d'y êlre employées, toutes pe:ssnnes condamnées soit 
pour crime, soit pour un des délits visés à l’article 15 du décret 
organique du 2 févr.er 152 sur les incapacités électorales. 


Article 206. 


Le directeur doit tenir un registre coté et paraphé par le 
juge de paix, sur lequel sont consignées les indications relatives 
à l'identité des assistés, ainsi que là date de leur entrée et de 
leur soriie. 

L'article 3738 du code pénal, relatif au secret professionnel, est 
applicable à tou'2 personne appelée, en vertu de sès fonctions, 
à prendre connaissance de ce registre. 


Article 207. 


La surveillance des établissements de bienfaisance privés est 
assurée sous l'autorité du ministre de la santé publique et de 
la population par l'inspection générale de Ja santé et de la 
population, par l'inspection générale de l'administration du 
ministère de l’intérieur et, dans le cadre départemental, par le 
directeur départemental de la population et de l’aide sociale, sans 
qu’il soit dérogé à la surveillance spéciale prévue et organisée 
par les lois sur le travail, sur l’hygiène et sur l’enseignement, 

Les fonctionnaires chargés de celte surveillance peuvent, pour 
les constatations relatives à l'hygiène se faire accompagner d'un 
homme de l'art. 

Le directeur de l’élablissement est tenu de laisser ménétrer, 
à toute heure du jour et de nuit les fonctionnaires de l’inspec- 
tion dans tous les locaux occupés ou fréquentés par les assistés ; 
toutefois, l'inspection de nuit dans les établissements à per- 
sonnel féminin ne pourra étre exercée que par les inspectrices. 

Le directeur est également tenu de présenter les assistés à ces 
fonctionnaires, IL doit fournir à ceux-ci tous les renseigne- 
ments nécessaires pour leur permettre d'apprécier les conditions 
morales et matérielles de l’œuvre et, notamment, leur com- 
muniquer le registre des comptes de pécule. 

Les inspecteurs ne peuvent prescrire aucune modification au 
fonctionnement des œuvres privées. Ils apposeront leur signa- 
ture sur le regisire pres:rit à l’article 206 et ils consigneront 
sommairemnent sur ce registre les observations et les constata- 
lions qu'ils auront failes au Cours de chaque visite, 

En cas de visite de nuit ils devront préciser par écrit au 
directeur les motifs de cette visile. 

Toute personne ayant à exercer la surveillance des établis- 
sements de bienfaisance privés et notamment à prendre con- 
naissance du registre prévu à l'arlice 206 sera astreinte au 
secret profe-s onnel sous les peines prévues par l'article 378 
du code pénal. 

Article 208. 

Si la santé des assistés est mise en péril par le régime de Ja 
maison ou par l'insalubrilé des ;ocaux, s'il se produit des 
faits d'immoralité, des sévices ou des mauvais traitements 
envers les assistés, si les règles prescrites, soit pour l’ensei- 
gnement professionnei et primaire, soit pour les prélèvements à 
opérer en vertu des articles 103 et 105 ou pour leur emploi ne 
sont pas observées, si le directeur refuse de se soumettre aux 
visites prévues à l’article 207, le préfet, sur le rapport du ser- 
vice de l'inspection, lui adresse telles injonctions qu'il croit 
lui être utiles et lui impartit un délai pour remédier aux 
inconvénients ou abus signalés. 


Article 209. 


Dans le cas où le directeur n'a pas, dans le délai fixé, satis- 
fait aux injonctions qui lui ont été adressées, la fermelure de 
l'établissement peut être ordonnée par le préfet, après avis, 
s’il y a lieu, du conseil départemental de l'instruction publique 
ou du conseil départemental d'hygiène. 
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L'arrêté du préfei qui doit être motivé est notifié dans le 
délai de huit jours par lettre recommandée au directeur de 
l'établissement ou de la succursale fermée. Cel arrêté peut 
faire l’objet d'un recours devant le tribunal administratif dans 
Jes huit jours de sa notification. 


Article 210. 


En cas de condamnation d'un directeur d'établissement soit 
pour un crime, soit pour un des délits visés à l’article 205, la 
juridiction qui prononce la peine peut ordonner la fermeture 
de l'établissement, ses représentants devant être préalablement 
mis en cause. 

S'il s'agit des particuliers ou des associations visés à l'ar- 
ticke 114 elle peut leur interdire de continuer à effectuer les 
placements d'enfants. 

En cas d'infraction à cette interdiction, les particuliers ou 
associations seront punis d’une amende de 6.0 à 120.000 francs 
et, en cas de récidive, de un à trois mois de prison. 


Article 211. 


L'établissement dont la fermeture aura été régulièrement 
prononcée ne pourra êlre ouvert de nouveau qu'après autori- 
sation du préfet ou à défaut par celui-ci d'avoir statué dans 
le délai de deux mois, de fa section permanente du conseil 
supérieur de l'aide sociale. Dans la huitaine, le demandeur 
peut former un recours contre la décision du préfet devant la 
section permanente du conseil supérieur de l’aide sociale, 


Article 212. 


En cas de fermeture volontaire ou ordonnée, conformément 
aux articles 209 et 210, le préfet devra prendre les mesures 
nécessaires en vue de pourvoir immédiatement à l’hospitalisa- 
tion des assistés. 

Article 213. 


Les infractions aux dispositions des articles 204 et 206 sont 
poursuivies devant le tribunal de simple police et punies d'une 
amende de 200 à 3.600 francs. En cas de récidive, elles pour- 
ront être punies, outre l'amende, d'un emprisonnement de un à 
cinq jours. 

Tout directeur d'établissement qui refuse de se soumettre 
à l'inspection prévue à l'article 207 sera condamné à une 
amende de 4.00 à 21.000 francs. 

Tout directeur d'établissement qui refuse de se soumettre à 
la décision ordonnant la fermeture ou qui a rouvert sans l’au- 
torisation prévue à l’article 211 un établissement dont la fer- 
meture a été définitivement prononcée, sera poursuivi devant 
le tribunal correctionnel et condamné à une amende de 6.40 
à 120.000 francs. En cas de récidive, l'amende peut être élevée 
au double. 

Article 214. 


Il n’est dérogé en rien aux lois et décrets qui régissent les 
congrégations, non plus qu'aux lois sur l’enseignement pri- 
maire, sur le travail et sur l'hygiène. 

Toutefois, la déclaration prévue à l’article 114 et le contrôle 
institué par l’article 36 de Ja loi du 14 janvier 1933 ne pourront 
exposer à des mesures de rigueur les personnes ou établisse- 
ments qui y sont soumis. 


Article 215. 


. Les décisions de la section permanente du conseil supérieur 
de l’aide sociale, relatives à l'application du présent titre et 
de la section I du chapitre HE sont motivées; elles deviennent 
définitives après expiration du délai de recours au conseil 
d'Etat. Le préfet en assure l'exécution après notification. 


Article 216. 


Conformément aux dispositions de l'article 1142 du code 
général des impôts, les certificats, déclarations et quittances 
délivrés en exécution du présent titre sont dispensés du tim- 
bre et enregistrés gratis lorsqu'il y a lieu à la formalité de 
l'enregistrement. 

Article 217. 


Un règlement d'administration publique rendu après avis du 
conseil supérieur de l'aide sociale détermine les mesures néces- 
saires à l'exécution du présent titre. 





TITRE VI 
Le service social. 
CHAPITRE ler 


Exercice des professions d'assistants, d'assistantes 
et d'auxiliaires de service social. 


Article 218. 


Nul ne peut occuper un emploi d'assistant onu d’assistante 
dans un service social public ou privé, ni prendre le titre d’as- 
sistante ou d'assistant de service social, ou tout autre titre pou- 
vant prêter à confusion avec le titre susvisé, s’il n'est muni 
d'un d'plôme d'Etat institué par le décret du 12 janvier 1932 (1), 


Article 219. 


Il est dérogé aux dispositions de l’article précédent en faveur 
des assistantes, assistants ou auxiliaires sociaux qui, exerçant 
depuis le 1*% janvier 1941, ont été autorisés, par le ministre de 
la santé publique et de la population, à continuer définitive- 
ment à exercer leurs fonctions après avoir subi un examen de 
récupération. 


Article 220. 


Mention des autorisations prévues à l'article 219 doit être 
portée sur une liste spéciaie déposée dans chaque préfecture, 


Article 221. 


Les auxiliaires mentionnés à l'article 219 ci-dessus ne peu- 
vent exercer leurs activités que sous le contrôle d'assistants 
ou d'assistantes sociales diplômés. 


Article 222. 


Les assistantes, assistants ou auxiliaires de service social 
sont tenus, dans le mois qui suit leur entrée en fonctions, de 
faire enregistrer à la préfecture leur diplôme, brevet, titre ou 
certificat. 

Tout changement de résidence professionnelle hors des 
limites du département oblige à un nouvel enregistrement. La 
mème obligation s'impose aux personnes qui, après plus de 
deux ans d'interruption, veulent reprendre l'exercice de leur 
profession. 

Article 223. 


Dans chaque département, le préfet dresse annuellement 
la liste des personnes qui exercent réguliérement une des pro- 
fessions visées au présent chapitre en indiquant la date et 
la nature des diplômes, titres ou certificats dont elles sont effec- 
tivement pourvues. 

Cette liste est insérée au recueil des actes alministratifs de 
la préfecture. Elle est remise au directeur départemental de 
la population qui la tient à la disposition des intéressés, Une 
copie certifiée en est adressée au ministre de la santé publique 


à et de la population. 


Article 224. 


Les assistantes ou assistants du service social peuvent 
porter l’insigne conforme au modèle établi par le ministre de 
la santé publique et de la population et dont l'usage leur et 
exclusivement réservé. Il leur est délivré en outre une carte 
professionnelle dont le modèle est également établi par le 
ministre de la santé publique et de la population. 


Article 225. 


Les assistantes, assistants ou auxiliaires du service social 
et les élèves des écoles se préparant à l'exercice de cette 
profession sont tenus au secret professionnel dans les conditions 
et sous les réserves énoncées à l’article 378 du code pénal. 





(4) Ce décret a subi les modifications successives et a été finalc- 
ment remplacé par le décret n° 51-209 du 31 mars 1951, 
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Article 226. 


L'exercice illégal de la profession d’assistante, assistant ou 
auxiliaire du service social est puni d’une amende de 20.000 
à 100.000 francs et, en cas de récidive, d’une amende de 100.000 
à 200.000 francs et d’un emprisonnement de six jours à six 
mois ou de l’une de ces deux peines seulement. 

L'usage du titre d’assistante ou assistant de service social 
par des personnes qui n’en sont pas régulièrement investies et 
le port illéga! de l’insigne sont punis des peines prévues à 
l'article 259 du code pénal. 


Article 227. 


La suppression temporaire ou l'incapacité absolue de l’exer- 
cice de la profession d’assitante, assistant ou auxiliaire de 
service social peut être prononcée par les cours et tribunaux 
accessoirement à toule peine soit criminelle, soit correctionnelle, 
à l'exception toutefois, dans ce dernier cas, des peines ne 
comportant qu’une amende. 

Les personnes contre lesquelles a été prononcée la suspen- 
sion temporaire ou l'incapacité absolue tombent sous le coup 
des peines prévues au 1‘ alinéa de l’article 226 ci-dessus lors- 
qu'elles continuent à exercer leur profession. 


Article 228. 


Les groupements professionnels régulièrement constitués 
d'assistantes, assistants ou auxiliaires de service social sont 
habilités à poursuivre les délinquants par voie de citation 
directe devant la juridiction correctionnelle sans préjudice de 
la faculté de se porter partie civile dans toute poursuite inten- 
tée par le ministère public. 


Article 229. 


Des décrets pris sur le rapport du ou des ministres inté- 
ressés déterminent les mesures propres à assurer l’appliration 
du présent chapitre. 

Il en sera ainsi notamment pour l'adaptation des dispositions 
concernant les assistantes, assistants ou auxiliaires de service 
social à l’organisation intérieure et au fonctionnement des 
divers services sociaux. 


CHAPITRE Il 


Liaison et coordination des services sociaux. 


Article 230. 


Il existe dans chaque département, un comité départemental 
de liaison et de coordination des services publics ou privés 
jouissant de la capacité juridique. 

Le comité départemental est présidé par le préfet qui peut, 
toutefois, se faire suppléer par le secrétaire général de la pré- 
fecture. 

Article 231. 


Le comité départemental de liaison et de coordination des 
services sociaux se compose de: 

1° Un délégué de l'administration gestionnaire ou du conseil 
d'administration de chacun des services sociaux publics ou pri- 
vés du département, polyvalents et spécialisés préalablement 
recensés comme il est dit dans l’artisie 234. Chaque délégué 
est assisté, à titre consultatif, de l'assistant chef ou de l'assis- 
tante chef de son service ; 

2° Trois conseillers généraux désignés par l'assemblée dont 
ils font partie ; 

J° Le président de l'association départementale des maires 
de France ou un membre de celte association chargé de le 
représenter ; 

4° Trois représentants de l'Union départementale des asso- 
ciations familiales ; 

o° Un représentant de chacune des unions départementales 
de syndicats de salariés urbains ; 

6° Un représentant de chaque union départementale de syn- 
dicats de salariés agricoles et un nombre égal de représen- 
lants de l'union départementale des syndicats d’exploitants 
agricoles, 








1° Six travailleurs sociaux élus à la représentation propor- 
tionnelle, en un seul collège, par l’ensemble des travailleurs 
sociaux du département, diplômés d'Etat ou autorisés à exer- 
cer. Deux d'entre eux doivent appartenir aux organisations 
professionnelles, 

8° Un représentant des caisses de sécurité sociale et un 
représentant des caisses d'allocations familiales ; 

9 Un représentant de la caisse mutuelle départementale 
d'allocations familiales et un représentant de la caisse mutuelle 
départementale d'assurances sociales agricoles ; 

10° Lorsqu'ii y a lieu, un représentant des inscrits maritimes. 

Sont membres de droit dudit comilé : 

a) Le préfet ou son représentant; 

b) Le directeur départemental de Ja population et de l’aide 
sociale, secrétaire général du comité; 

c) Le directeur départemental de Ja santé; 

d) Le directeur régional de la sécurité sociale ou son repré- 
sentant ; 

e) Le contrôleur divisionnaire des lois sociales en agriculture 
ou son représentant, 

Les membres des catégories prévues aux numéros 2°, 4°, 5°, 
G°, 7°, 8°, 9° et 10° du présent article sont désignés pour trois 
ans par leurs organisations respectives; en cas de décès, de 
démission ou survenance de cas d'incapacité, il est pourvu 
de la même manière aux postes vacants pour le délai restant 
à courir, sauf si la vacance se produit moins de six mois 
avant la date prévue pour l'expiration normale du mandat, 

Le comité départemental de liaison et de coordination des 
services sociaux se réunit au moins deux fois par an et chaque 
fois que demande en est faite par la moitié de ses membies 
ou encore sur convocation du président, 


Article 232. 


Le comité départemental de liaison et de coordination des 
services sociaux, réuni en assemblée générale, procède à 
l'élection d’une commission permanente comprenant douze à 
vingt membres élus dans son sein, pour une période de deux 
ans, et répartis de la façon suivante: 

La moitié des sièges aux représentants des services sociaux, 
assistés, à titre consultatif, de leur assistante-chef ou de leur 
assistant-chef. La répartition de ces sièges devra s'effectuer 
à égalité entre, d’une part, les représentants des services 
sociaux gérés par les caisses de sécurité sociale, des allocations 
familiales et de la mutualité sociale agricole lorsqu'ils existent 
et, d'autre part, l’ensemble des autres services sociaux, 

Le quart au représentant des usagers (familles et syndicats); 

Le quart aux représentants des travailleurs sociaux. 

Sont, en outre, membres de droit de la commission per- 
manente : 

Le président du comité départemental de liaison et de 
coordination des services sociaux, président; 

Le président du conseil général ou un membre de celte 
assemblée chargé de le représenter; 

Le président de la commission départementale ou un membre 
de cette commission chargé de le représenter ; 

Le directeur départemental de la population et de laide 
sociale, secrétaire général du comité. 

Assistent, en outre, à titre consultatif, aux réunions de la 
commission permanente : 

Le directeur départemental de la santé : 

Le directeur régional de la sécurité sociale ou son reprè- 
sentant; 

Le contrôleur divisionnaire des leis sociales en agriculture 
ou son représentant. 

La commission permanente est chargée de prendre toutes 
les mesures destinées à assurer l'application du règlement de 
coordination prévu à l'article ci-après et d’administrer les 
services qui pourraient être créés en verlu de l'article 238, 


Article 233. 

Sont considérés comme services sociaux, aux termes dun 
présent chapitre, tous les services relevant d'organismes 
publics ou privés qui, à titre principal ou accessoire, exercent 
une activité sociale auprès des individus, des familles ou des 
collectivités par l'intermédiaire de travailleurs sociaux titu- 
laires d’un diplôme d'Etat créé par une loi ou bénéficiaires 
d'une autorisation légale d'exercer, 
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Article 234. 


Les services sociaux sont recensés dans le cadre du dépar- 
tement à la diligence du préfet sur proposition du directeur 
départemental de la population et de l’aide sociale, 

Les services sociaux s'inscrivent obligatoirement dans l'une 
des deux catégories suivantes : 

Services sociaux polyvalents ; 

Services sociaux spécialisés. 

Celte inscription doit être effectuée dans les quinze jours qui 
suivent la création du service, 


Article 235. 


Les comités départementaux de liaison et de coordination 
des services sociaux ont pour mission d'établir un règlement 
départemental de coordination des services sociaux, d'en assu- 
rer l'application, à l'exclusion de toute création ou gestion 
directe d’un service social propre. 

Le règlement départemental de coordiration est établi sur 
les bases du recensement prévu à l’article 234 ci-dessus, il 
précise la répartition des tâches entre les services sociaux du 
département en tenant compte de leurs vocations et de leurs 
possibilités réelles, de la densité de la population, selon Îles 
secteurs et les catégories d'usagers. Le statut départemental 
de la coordination et de la liaison des services sociaux est 
soumis à l'avis du ministre de la santé publique et de la popu- 
ltion. 11 est rendu obligatoire par arrêté du préfet. 


Article 236. 


Tout refus de se conformer au règlement départemental 
de coordination pourra, après un avertissement donné par la 
commission permanente, motiver la comparution devant elle 
d'un représentant habilité du service intéressé. 

La commission permanente pourra proposer aux collectivités 
et organismes publics et semi-publies finançant ledit service, 
le retrait des crédits et des subventions qui lui sont alloués, 
et au besoin, de l'agrément dont il aurait fait j'objet. 

Un recours gracieux contre les décisions prises en suite de 
l'application de l'alinéa précédent est ouvert au service inté- 
ressé, devant le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, dans le délai d'un mois à partir de la décision intervenue. 


Article 237. 


Le comité départemental de liaison et de coordination des 
services sociaux doit, au fur et à mesure des hesoins, réaliser 
les moyens d'action propres à l’accomplissement de sa mission. 

Il peut à cet effet, organiser : 

Un secrétariat ; 

Des fichiers de coordination; 

Uue documentation. 


Article 238. 


Les ressources du comité départemental de liaison et de coor- 
dination des services sociaux sont constituées par : 

1° Une contribution des employeurs publics et privés, calculée 
d'après le nombre des travailleurs sociaux qu'ils emploient; 

2° Une redevance calculée : 1 

a) En ce qui concerne les entreprises industrielles et commer- 
ciales emplovant des travailleurs sociaux et les collectivités 
publiques ayant un service social au bénéfice de leur personnel, 
au prorata de l’effectif total des salariés ; 

b) En ce qui concerne les organismes de la sécurité sociale 
et d'allocations familiales ainsi que les mutuelles agricoles d’as- 
surances sociales et d’allocations familiales, au prorata de leurs 
assurés et de leurs allocataires ; 

c) En ce qui concerne les caisses mutualistes au prorata du 
nombre de leurs aïhérents; 

3° Les subventions des organismes publics, semi-publics et 
privés. 

Les contributions et redevances sont recouvrées par les soins 
de la commission permanente, 





Lie 

L'assemblée générale du comité départemental de liaison et 
de coordination des services sociaux établira, trois mois avant 
la fin de chaque année, son budget et déterminera le montant 
des contributions et des redevances prévues ci-dessus en fonc- 
tion des dépenses et compte tenu des subventions. 

En cas de besoin, l'assemblée générale adoptera en cours 
d'année un budget complémentaire dont les charges seront 
réparties selon les mêmes règles. 


Article 239. 


Dans chaque département, le comité de liaison et de coor- 
dination des services sociaux est obligatoirement constitué 
dans un délai de trois mois à partir de la publication du 
décret le concernant prévu à l’article 2%0 ci-après. 

Ce même délai est imparti aux organismes de même nature, 
quelle que soit leur dénomination, qui ont pu être constitués 
dans certains départements, pour mettre leurs statuts en har- 
monie avec les dispositions du présent chapitre. 


Article 240. 


Un décret portant règlement d'administration publique, pris 
en conseil des ministres sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population, détermine les modalités d'appli- 
cation du présent chapitre et définit notamment les caracté- 
ristiques des deux catégories de service social prévues à 
l’article 234. 


DISPOSITIONS FINALES 
Article 241. 


Le présent code se substitue, dans les conditions prévues 
par le décret n° 55-661 du 20 mai 1955, aux dispositions législa- 
tives qui suivent : 

Loi du 14 janvier 1933 relative à la surveillance des établisse 
ments de bienfaisance privée, excepté jes articles 35, 36, 
37, 38, modifiée par le décret du 17 juin 1938; 

Décret du 30 octobre 1925 donnant dans certains cas un carac- 
tère suspensif aux recours contre les décisions des commis- 
sions d'assistance ; 

Décret du 17 juin 1938 relatif à la protection des enfants placés 
hors du domicile de leurs parents ; 

Décret du 29 juillet 1939 portant code de la famille, articles 75, 
76, 11, 78, 79, 80, 81, 142; 

Loi du 14 août 1940 instituant la carte nationale de priorité des 
mères de famille modifiée par la loi du 18 juin 1941; 

Loi n° 182 du 15 avril 1943 relative à l'assistance à l'enfance, 
modifiée par le décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953; 

Ordonnance n° 45-323 du 3 mars 1945 relative aux associations 
familiales (art. 3 à 18), complétée par la loi n° 51-602 du 
24 mai 1951 (art. 2); 

Loi n° 46-6% au 8 avril 1946 relative à l'exercice des profes- 
sions d'assistantes ou d’auxüiaires de service social (art. ! 
à 3 et 6 à 11) mod:fiée par la loi n° 48-813 du 13 mai 1948); 

Loi n° 50-577 du 2% mai 1950 relative à la fête des mères; 

Loi n° 50-905 du 4 août 1930 relative à la coordination des ser- 
vices SOCiaux ; 

Loi n° 51-602 du 24 mai 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonclüionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (santé publique et population), 
article 2; 

Décret n° 51-1294 du 8 novembre 1951 portant modification de 
certains régimes d'assistance, modifié par les décrets n° 53-405 
du 11 mai 1953 et n° 53-1256 du 19 décembre 1953; 

Décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953 portant réforme des 
lois d'assistance (art. 1, 16 à 48, 50 à 72 et 75), modifié par 
l’article 4 de la loi n° 54-1311 du 31 décembre 1954 et par là 
loi n° 55-1537 du 28 novembre 1955; 

Loi n° 54-592 du 11 juin 1954 modifiant et complétant la loi 
du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale gratuite; 

Décret n° 53-190 du 2 février 1955 relatif à l'aide sociale (art. ! 
à 18); 
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Artic'e 52, 

Article 51. 

ret du 17 juin 1998: 

Article fer, 

Article 2, 

Article 3. 

Article 4. 

Article 4 

Artlic;:e 6. 

Artic'e 7. 

Article 8. 


1913 (suite) : 


article 1137 du code général des 


alinéa) du 


alinéa) du 
novembre 1953 et arti- 
général des impôts. 


du 1% janvier 1933: 

Article 6. 

Article 5 et article 25. 

Arlicie 7. 

Article &. 

Article 9 modifié par 
1928. 

Arlic'e 10, 

Article 11, 

Articie 12, 

Arbele 13. 

Article 14. 

Artiele 15. 

Article 16 compte tenu de l’article 22 du décret n° 53- 
915 du ?6 septembre 1953. 

Article 17. 

Article 24 (fer alinéa) modifié par l'article 4 du dé- 
cret du 17 juin 1958. 

Article 2% bis, institué par larliele 5 du décret du 
17 juin 1938 (ter et 5 alinéa) et arlicie 1112 
du code gsnéral des impots. 

Ariicle 94 bis, inslitmé par l'article 5 du décret du 
17 juin 1938 (60 alinéa). 

Ariicle 24 bis, instilué par Fartiele 5 du déeret du 
17 juin 1958 (1° alinéa). 










l’article 2 du décrel du 17 juin 
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ARTICLES ARTICLES + 
db cils TEXTES CODIFIÉS de ail TEXTES CODIFIÉS 
Loi du 14 janvier 1953 {suile): Décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953 (suite) : 
118 Arlicle 29 {2e el 3e alinca). 174 Article 45. 
119 Arlicle 50. 175 Arlicie 44. 
120 Article 31. 176 Article 45. 
121 Arlicle 53, 177 Arlic'e 46. 
122 téférence au titre IV du code, 1:8 Article 47, 
123 Article 51. 179 Article 48. 
180 Article 19 remplacé implicitement par l'arlicie 2 de 
Décret no 53-1186 du 29 novembre 1953: la loi du 11 juin 1954. 
121 Article 4er, 151 Arlicie 50, 
: 6 182 Arlicle 52, 
Décret n° 55-19 du 2 février 1955: 183 Ariic'e 52 
125 Arlicle 1er, 181 Arlic'e 34, 
126 Article 2. 185 Article 55, 
127 Ariicle 5. 186 Arlicle %6. 
128 Article 4. 187 Article 37. 
19 Arlicie 5. 158 Arlicle 39. 
150 Article 6. 159 Article 60 et article 80 du décrel du 29 juillet 1959. 
4151 Article 7. 190 Arlicle 61. 
1 | Décret du 20 octobre 1935 (art. 1er). =. pe 
Décret ne 55-190 du 2 février 1955: 193 Article 64. 
1°3 Article 8. 1 Article 65. 
4131 Article 9. 195 Article 66, 
196 Arlicie 67 et article 1019 bis du code général des 
125 Décret n° 52-1186 du 29 novembre 1953 ‘art. 58), impôts. 
? + 197 Arlicle 6s complété par l'arlicle 18 du décret n° :5- 
Décret ne 53-19 du 2 février 1955: 190 du à février 1955. 
16 Article 19, 198 Article 69. 
1:27 Article 11. 199 Arlicie 70. 
133 Article 12, 200 Article 71. 
199 Article 13. 304 Article 72. 
1:10 Article 11. 20 Article 75. 
Décret no 52-1186 du 29 novembre 195%, modifié et Loi du 1: janvier 1933: 
complété par le décret no 55-190 du 2 février 1955: 203 Arlicle 4er modifié par l'arlicle 1er du décret du 
451 Article 16, 17 juin 1938. 
122 Article 17. 204 Article 2, 
1:3 Arlicie 18. 205 Article 3. 
di Article 19.” 206 Article 4. 
415 Article 20, 207 Arlicle 18. 
16 Article 21. 20 Arlicle 19. 
1:17 Article 22, 209 Article 20 compte tenu de l'article 22 du décret 
1:53 Ariicle 23 complété par l’article 15 du décret n° 55- ns 53-915 du 26 septembre 1953. 
190 du 2 ‘évrier 1959. 210 Arlicle 21 et 24 (2 alinéa). 
1:19 Arlicle 24 (1° alinéa). 211 Article 22, 
212 Art, 29 (4er alinéa), 
Décret du 29 juillet 1939: 13 Article 25. 
150 Article 75 modifié par l'article 2 du décret du 8 no- 211 Arlicle 33. 
vembre 1151. 215 Article 27 modifié par les articles 70 et 75 du décret 
151 Article 76. £ no 55-1186 du 29 novembre 1953 (art. 200 et 201 du 
152 Article 77 modifié par le décret n° 51-1294 du 8 no- code). 
vembre 1951. 216 Article 1142 du code général des impôts. 
153 Arlicle 78, £ 217 Arlicie 31. 
454 Arliele 79 modifié par le décret no 53-103 du 11 mai ‘ ’ 
195% et le décret n° 53-1256 du 19 décembre 1955. Loi n° 16-630 du 8 avril 1946: 
155 Article 81, 2:8 Article fer, 
E 219 Arlicle 13 (2e alinéa). 
Décret no 53-1186 du 29 novembre 1953: 220 Arlicle 13 (3e alinéa). 
16 Article 93. 221 Article 2 (ler alinéa). 
157 Arlicle 26, 222 Article 6. 
458 Article 27. 223 Article 7. 
1:9 Article 2S, 224 Article 8, 
150 Article 29, 995 Article 9, 
161 Article 50, 36 Article 10, 
162 Article 31, 227 Article 11. 
163 Article 32, 93 Article 12, 
161 Article 23 modifié par l’arlicte 16 du âécret n° 55- 9%) Article 14. 
€ 02 d ie 955. 
ie RE Loi n° 50-205 du 4 août 190: 
166 Arlicle 35. 2 Article 1er, 
167 Article 36. 251 Article 2, 
163 Article 37 complété par Farticle 17 du décret n° 55- 22 Article 3. 
190 du 3 février 1%. 233 Article 4. 
169 Article 28. 2% Article 5, 
1:0 Article 39 modifié par la loi n° 55-1537 du 28 no- 239 Article 6. 
vembre 1055. 2% Article 7, 
L71 Arlicle 40 modifié par la loi n° 55-1537 du 2% no- 237 Arlicle 8, 
vembre 1955. 238 Article 9. 
Pr Article 41, 239 Arlicle 11, 
173 Article 12. 210 Article 10. 
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ARTICLES 
TEXTES CODIFIÉS TEXTES CODIFIÉS 
du code 
Loi du 14 janvier 1923 modifiée par le décret du Loi du 1: août 1910 modifiée par la loi du 18 juin 1941 
17 juin 1938: (suite) : 
ee à fn ROMA RS SERRE 017 8 MS ne CT A ET TR ATEN EIRE EURE 
AIMER ‘Diosssciseooosscocesosses ee dovesctesñslese des 204 article 5 or 
1 PEER UE Rvitretdhed 206 EE 
RL doom hs bosse dde di de 508 PRE 206 Article Mme AD UN Ne ue nE 
Article 5.....ssossososssossoesseee sheneeneseseesse 102 Lt eu ae. L 
PE PAM EPP POP RP TR TO ds ant Ar:icle e he de pale ARE ile Qt re 
FU ES POP NOUR SR TARN ER PR US  PRERRURE 103 sd 
nn La Bd A 404 pr en ie a cs 
SH dE dr dé dus os cho ves uote ave ETES 405 SL 0 "UT Ni 
a dci dés ré rpve voeu pes ciénteus-éée 106 + Rhx h oterdoadienl a: 45 de pie 
Article 41...........0000000 00 0 0 50 0070 0 0e o or0re dog00:00.0 0 0 407 
2x : 
eme 109 Loi n° 182 du 15 avril 1953 modifiée par l'article 73 
D ne ave se de ve RON E DÉ EN HET 110 du décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953: 
a Sc ee d'onde codes hé ons 111 
Article 416 compte tenu de l'article 22 du décret Article D eo tn bricconsstotos ils nous 
no 52-915 du %6 septembre ARE AIRE 112 Arlicie - RAD onsdnttensisonboe cv osodocteor ose cocre 
UE PROC M PA RER RCA 412 Article «APCE PORT SENTE ARE FUN 
BORIS css icss cs ssésess Mdrenertratidesséres 907 SOS LEURS CEE EEE EEEEEEEEEEEEEEEEEEEECEE CEE 
ÉTORR Msssiiéiosodiiiétiioteséerrsssvomessoventes 908 Article SOREEEE EEE EEE EEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEECEEEEEESS 
Article 20 compte tenu de l’article 22 du décret Article MÉPEEEEEPEEEEEEEEEEEEEEEE EEE 
no 53-915 du 26 septembre 1953. .... se 909 Articie ERREEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEECEEEECEREECERRE 
OÙ PORN ME ESS CRE RP TES 210 Ariicie ÉEEEEPEEE EEE EEE EEE EEE EEE ERREUR 
Ft PPT eE 212 AURA LEEEEEEEEEEEEEEEECEEEEEEEEEEEEEEECEEETERS 
Article 24 (Ie aHnéa)....….......nce se 114 r. il ponotottenee 
OR OT RAIN 240 + 1h OR 
RE  iniane 115, 116 true — MR AUS 
et 117 Article Maitre over tie dose 
Fe PRIRENT ANR 192 et 213 Arlicle 14..........,.4sssssss se ssssssssssssssess. 
Article 27... M laiimeielétanéersé 945 Article 15............,4444 ss ssssse secs sense. 
Le D A te à MG trlicle DR Need ds esse so id eu 
US A TT SNS SRE 912 Arücie M tenue. clone cé ease 
Fo D EN € 7. ORNE I I TT 118 te etant nine de vesitoss e 
OR he once heiinns bésptiés PAR 119 Arûlcle 19... sssssss secs sessseesesssse 
OR ORNE PNA 120 Article 2)... ses sssssseesssseesss 
OU PEER RE NN RER 421 a PORN VS RIRE EC REENS) 
A 914 PR RM AR EE ER DIS 
letter srréetns mises 193, 217. LIEU LEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEERSESEES 
Sr heu sion too ennuis see cos à 
Décret du 30 octobre 19%: ph ” Minas bat est one doc ered ein ce 4 
PR esters bouc teot es copbhiiboésetes tee 
ANUcle! 197... roues ce oo oo ee 00 à» 0 0 0 esse 132 A 
SCORE PUR PTE METRE es RUES 
Décret-loi du 17 juin 1938: I haute is us nr dus den 6 à 5 
PU de ON EE NP TENTE 02 Article MO P ARS PP CR TRES SN PRE PT PCA TS 
seen RARE CN TRONSEEN 94 NE RER EEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEECCEECEECERE 
SE ns dE EE Sn 95 RXAL ILE LEE EEE EEE EEE EEEEEEEEEECEEEEEEECEEECEEEESEE 
Article 4...... RP AC Sr LR y ir 5 de HR 96 DORL US CARE EEEEE EEE EE EEECE EEE EEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEESERS 
AtUele S......sososes dossos dos atroce sn se sc 00 e 07 Arlicle Hi inner nement rer sniinnsRe creed Cod cd 
Article MC Tec RC" 0 CSS NES Med 98 Ar.iclg J its tädabtinctiotossttoioésé 0.00. | 
PU LS SNA US pers: DO id 99 ARMES EEE EEEEEEEEEE EEE EEE EEE EEEEEEEEEEEEEETSEES 
Fo de He EME ER EERR ER EENRRE 100 roi EEE EEE CRETE 
RL D ro ire meet ss ton decogens e 
Décret du 29 juillet 1939 modifié par les lois des 15 février + ImromtéinaEmEMéÉUeeR 
1911, 3 février 1942, 23 juin 19%, les ordonnances au A trie _ ta niet éctdrL ton lase etai oéeantttrdatbétÈtete 
2 août 1935 et du 13 août 1915, les décrets me 351- 4 de € _ nn nn nn nn nn nn nn nn nn 
1294 du 8 novembre 1951, n° 53-503 du 11 mai 1953 et Article 5 Mlinlotbonéonlontadscisesédssdivonéé dispense 
no 53-1136 du 19 décembre 1952 : pre de sonne ses neosen sono os sos ecse 
PUCIB écorce ete ones eoosee dos oioseséodeuenese 
ns nat es css tohaderéseséss 450 OO CN A PR IN PR PPT PER 
Arlicle 76..... déciéberactese sétoséèce cdsssoitese riens . 151 ins sen vert to rose volets deseesense 
Article Tlissssssssosocese ddosbenorosenssesesvseersso se 152 mme res ns os reve cdd de 
AMOR. isrssonsooocsoso soccer oo cp cesse 153 0 RER EEEE RRR SROURR 
Article M nil nina ioséscitiess PPEPEPETTILLLITT 454 OR Re ER RS SRE AR NE 
AD Lido éororcscesénce verso es sssaneeses 1#9 
Article 81........... énonce itretlesns gs ce bé FR 155 
ArUClO, Lois sscssscscs se ve de nd oo a 0010 018 0 0 0.0 v d0 0 0 00 » 38 Ordonnance ne 15-22 du 3 mars 1945 complétée par la 
loi n° 51-602 du 25 mai 1951 (art. 2): 
Loi du 14 août 1940 modifiée par la loi du 18 juin 1911: ess à 
A Lo pbbebts rates Di VERT Ses 21 D Lil tohéacdadihi si dossctessses: 00e évévéé 
Article 2.......... Ésoctestsé IE pme LA Moro orne 2? 2e ETAT TARA PRESS TOR PEN EUR 
2 D hi ils ssl) lo soadés ce roc voue 
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ARTICLES 
TEXTES CODIFIÉES TEXTES CODIFIÉS he. 
du code. du code. 
Ordonnance n° 15-223 du 3 mars 1945 complétée par Décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953 modifé par la 
la loi ne SI Qu'24 mal 1964 art, 2) jsuile, : loi ne 51-1211 du 31 décembre 1954 (art. 4) complété 
Mele- Ts sisis es écrmmcsmaneepes sis ssetennarsés 4 et modifié par le décret n° 55-190 du 2 février 
DS. D rosuslnsesroscoctivnNshes sert asomecdads 5 1955 (suite) : 
ee NE TT ROM OCR MST MES . VE SM PP Se 7 165 
Arlicle dés trié eihhatnbinterises 8 OR A ME ARR PS DS NUS À 466 
Article 11 PORT RE ET CN D De Le a 9 RE PL Nuits créent is déntlansilisénisedi 467 
Article 12 Brcboegerto ts édsosicoenéervisinnééids 7 Article 7 complété par l’article 17 du décret n° 53 
Arlicle Rlssddéicnedboeceonecsenacréieucocnsdesioanece 7 CNRC NN 468 
Pi Ts NE SORT EP 40 D 5 Je TE 7e po D dat ir 10 
M his séoirisnenmevettiiei sonde secehéos 11 Article 9 modifié par la loi n° 55-157 du ?8 novem- 
Arliéle 16..........o.sssosscocossesosocsseesssesese 12 et 12 EU RE Ne à 17 
Arliele 17........,.,...4.4ssssssssessesesseneensees 15 Article 10 moditié par la loi n° 53-1537 du 2 novein- : 
Article 1*........,......,....ssssssssssssesesssessses 16 DU 20. rs shosanpposotodoveocepséotcitccscsee 451 
Loi n° 46-630 du 8 avril 1946 modifiée par la loi pare — RMSE TETE MOST 172 
ne 48-13 Qu 13 mai 198: ren: 
LE nr sun ot sd sn tés 918 ein ina dent hd 1-5 
ACID Bicsrerrronoconnnecosoenreceetenereneeeenaase 220 AUS D mnmonmnnnnnes inner tés es 1:6 
Article ERP RQ EE TR ER 923 NL PR PP PRE ES PP UPPER PP PR 177 
ATUICIg  Tisssssss ses seeeeeeeesenseseree 224 on mis sit éne ad 178 
sc nno in nmsdestuentit er eos DS 225 EL Le nm SE ne 1:9 
Ariiele 9......,,,.......sssssssseseseeesesenesseeres 226 RO EE eu ds hs ar din nn de 181 
Article 10...........4444sssssseseeereeseeesesesessees 227 Et none A Se er ht mes à 49 
TR SRE ER ERP ER PETER 228 RE — 
CC  É  . ARPEP AE R e7EC 229 ds AT cree are 182 
Article ss cssoebse cootscocococsbossssocovecetoseuese 919 et 221 ee D RS EE Se 184 
Re 0  ssirecemeteo vec tete ti es 250 NT lis Shen décor tuto ass 45 
’ de nn é K É ds nr cohiibintiemirias sein 156 
Loi me 50057 Qu 28 mel 1900: CT RE El Re 3K7 
PATTES DEEEE EEE EE EEE EEE EEE EEE EEE 17 4. PROS ESRI En 435 
ME over soc es eco ss secs oesses eme 48 Et CS ST RES 158 
Arlicle 3..........,..........sssssssesrssesesssses .. 19 PES RSS PR ie DS 189 
Loi ne 3(-%05 du à août 4960: D TT POUR 
PU ge EP PRES TU 290 POP ARE: NAME MER 19 
ELA Ts CAR EECEP EEE EEE EEE EE EEE EEE EEE EEE 251 PR tt co rene tacéretereshées 193 
PNR ER md SARA 232 PR lise és di dt db dedéesteie test oies 494 
Arliele  4,........44.ssssssssseesseeseesserereeses 233 ét s css etre cotes dl NE TEL 195 
Article 5... ceposesss ee "Povocoserses 234 À RP TE MR SP PERS CS LU DOME ET 196 
PUR ORPI PRE NE 235 Articie 68 complété per l'article 18 du décret n° 55- 
MS irc osrisrecresoscosctngereis tr retiens 2°6 CLEO KE ER 197 
tac dem dons is ere Ne 237 "À, PRES PSE 193 
M cisco dérrtarisenraeresre toire cv 28 RE rer rinsnet sets Rte t eee 199 
À OPPOSER A PIN RUE TOR 210 RER EME Ps PAPE 900 
MR Tr rroiodrsanvseeseneencosniess ses tciéde 259 D rien cn demi eo etudis te cttee 201 
Arlic'e 73 modifiant certaines dispositions de la loi 
Loi n° 51-602 du 2% mai 1951: ct. Æ NL. D POP TP Eee 47 SE 53 
M US Dette are ren ect ir eccrsr idees ditée 11 58, él L 67, | 
68, , 74, L 
D'cret n° 51-1294 du 8 novembre 1951 modifié par }es x " 15, 16 «6. 
décrets no 5*-403 du 11 mai 1953 et no 53-1256 du DIRES T0 doi itrondasdolinenenivoenhhsess sos A. 20? ( 
Kce 953. | 
| ‘j ner) @ | im san 1 mn | 
(ae M ones since none 00 86 6 685650 tb oo bteot;esue é 
Décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953 modifié par !a artiste “ Re SL | 4180 ie } 
loi no 51-1311 du 31 décembre 1954 (art. 4) comp'été 4 1 
et modifié par le décret n° 55-19 du 2 février Décret n° 55-196 du 2 février 1955 d 
1955 : 
e À cod Susvodt ton sos coco esocoscesbootéestodss 97 [T 
nes éviodes Thé en 121 pu ms + Ronde SAS CHAR PIRAMRRSS CRORRNES . , 
RE nn ns si ne Penh ans ta dés 41 J Nrrhthetéareuss _ 
MN DE sonmiannnensqmecnsoseeratesetssesversuess 112 Article Bssse.sss.seseesesseessessee oser enans aa .. + 
Arlicle 18................. PETITE TETE ETELEEELIEE ETEET 135 Article 4 DETEEEEE CEE EEE EEE EE ELEC EEE EE EEEEEEE EEE . el 
A En Lt eu de ets rt 414 Article Dereees sé és nétatiociassvendté casetiriedisasst us : 
olo 9 475 FO ES PONT, 7 VOOR PRET PS OP A EE 420 
dé ratnte su mette sd vase res res HE 0 Article 7 421 h 
D, EP PT D PE 416 ne à CS EE ELEEE EEE EEE EE EEE EEE EEE EEE EEE .…. _. ar 
inla 417 AMIE 6:........ border trees ra use 423 
DE M nnnbcaddrcéiniboenedithren cire scdiseuss Aricle 9 se 6 er bé 
Artic! le 23 «complété par l’article 15 du dé crel n° où- ; G rs + gd cocon eee PPPPFTET OPPPPETIEILITITT 0. dns «sl 
100 @u 2 1OVTIer 2995... corn ososos ons e ee 1 4i Article 10.......... CELEEEE DITES ELEC EEE EEE sv... 36 pr 
OU dapéioe vs me RE ET TORRES : 119 Emo itss ss osestunes octo e te tes 137 + 
AIRES RL cé vo css coco scope ceosrenteetes tes sésess 156 À PRE TAROT EU ET és 138 tic 
AUDE Mi snsossseré encres RRERREEE Stsés ses 157 tenter urertéths rés 139 er - 
PTE RP AR ie ebetates 158 Article 14... ssserccnneneenessnenanue ee 140 ” 
TOUR PORN NNIRR EEE MERE 159 Arlicle 135 ayant complété l'article 23 du décret É led 
5 3 x € 
article 29,...... A ou Boat 5 LE. Poires GR 160 n° 531156 du 29 novembre 1953............... 118 t 
Avtie * 461 Article 16 ayant modifé l'article 33 du décret n° 53- , ra 
Arlicle 30....................sssssse ssssese cs. : 1196 du 59 novembre 49:39... ............... 164 au 
PRE ss crmatasos ste ti las er istoecérenrensts 162 Article 17 avant complété l'article 27 du décret aya 
Article Ms. score nosorenseseseseseesesgesoseee 163 ne 53-1186 du 29 novembre 1952.........ceeeuee 168 
Artiele %3 modifié par l'article 16 du décret ne 55- a Ar: icle 18 ayant complété l'arlicie 68 du décret qu 
ON 2 M is À “OPPOSER 164 neo 53-1186 du 29 novembre 1953.....:.........5.. 197 re 
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ANNEXES 





CONVENTIONS INTERNATIONALES 





Traité de travail conclu le 20 sept mbre 1919 entire la France 
et ’Ilalie; 

Traité conclu le 11 oc'obre 1920 entre la France et la Poïogne 
reialif à .’assislance et à la prévoyance socia’e; 

Converlion du 9 seplembre 1921 reiative à l’assislan’e entre Ja 
France ei la Suisse; 

Traité de travail et d'assistance du 2 novembre 1932 entre la 
France ei l'Espagne; 

Convention d'assistance soiate et médica'e entre les parties 
contractantes du trailé de Pruxeiles conc'ue le 7 novembre 19:9; 

Accord du 3 mars 1950 entre la France et la Sarre relatif à l'assis- 
tance. 





TRAITE BE TRAVAIL ENTRE LA FRANCE ET L'ITALIE 





Sa Majesté le Roi d'Italie et le Président de la République fran- 
Çaise également désireux de régler l’émigration des travailleurs entre 
les deux pays, de faciiiler dans leurs pays respectifs le séjour et 
l’étab'issement des iinmigrés ressortissants de l’autre Etat et d'éla- 
blir, dans la plus large mesure possib'e, l’égalilé de traitement entre 
leurs ressortissants et les ressorlissanis de l’autre Etat en ce qui 
concerne les lois de prévoyanre socia'e, d'assistance et de travail, 
ont résolu de conclure un traité et, à cet eflet, ont nommé pour 
leurs plénipotentiaires, savoir: 

Sa Majesté le roi d'Ilalie, 

S. E. le baron Edmond Mayor des Planches, ambassadeur de $S, M. 
sénaleur du royaume, comanissaire général de l’émigation, 

Et M. le commandeur Giuseppe de Michelis, vice-commissaire géné- 
ral de l’émigration et directeur général des services pour le place- 
ment et le chômage au ministère de l’industrie et du travail; 

Le Président de la République française, 

S. E., M. Camille Barrère, ambassadeur de la République française 
auprès de $S. M. le roi d'Italie, 

Et M. Arthur Fontaine, conseiller d'Etat, directeur au ministère 
du travail et de la prévoyance sociale, 
lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en 
bonne et due forme, ont convenu des dispositions suivantes: 

Art. 12, — Les ressortissants de chacun des deux Etats qui, soit 
par suite de maladie physique ou mentale, de grossesse ou d’accou- 
chement, soil pour tout autre raison, ont besoin de secours, de soins 
médicaux ou d'autre assistance quelconque, seront traités sur le 
territoire de l’antre Elat contractant, pour l’app:icalion des lois d'’as- 
sistance, à l’égal des ressorlissants de ce dernier, soit à domicile, 
soit dans les établissements hospitaliers. 

Les ressortissants de l’un des deux Etats auront droit dans l’autre 
aux allocations pour charge de famille ayant un simple caractère 
de secours, si leurs familles y résident avec eux. 


Art. 43, — Les frais d'assistance engagés par l'Etat de résidence 
ne donneront lieu en aucun cas et qu’elte qu'en soit la cause ou 
l'importance, à aucun remboursement de la part de l'Etat, ni des 
déparlements, provinces, communes ou instilulions publiques du 
pays dont la personne assistée possède la nationalité, en tant que 
l'assistance susdite sera nécessaire par suite d’une maladie aiguë, 
déclarée telle par le anédecin traitant, 

Dans les autres cas, y compris les rechutes, les remboursements 
serant admis pour la période successive aux premiers quarante-cinq 
jours. 

Art. 14. — L'Elat de résidence continuera de supporter aussi la 
charge de l'assistance sans remboursement: 


1° En ce qui concerne l'entrelien, soit à domicile, soit dans les 
hospices, des vieillards, infirmes et incurables ayant au moins quinze 
ans de résidence continue dans le pays où ils seront admis au 
bénéfice de la pension d'assistance ou de séjour gratuit dans un 
asile de vieillesse. La période susdite sera réduite à cinq ans lorsqu'il 
s'agira d’une invalidité consécutive à l’une des maladies profession- 
neiles dont la liste sera élablie par un des accords prévus à l'ar- 
tic'e 21; 

2e En ce qui concerne toules les personnes malades, les aliénés 
et tous autres assistés ayant cinq ans de résidence continue dans 
ledit pays. Dans le cas où il s'agit d’un traitement de maladie, le 
travailleur qui, pendant la période susdite, a séjourné dans le pays 
au moins cinq mois consécutifs chaque année, sera considéré comme 
ayant la résidence continue. 

En ce qui concerne les enfants mineurs de seize ans, fl suffira 
que le père, la mère, le tuteur ou la personne qui en a la garde 
remplisse les conditions de séjour ci-dessus déterminées, 








Art. 15. — A l’expiralion du délui de quarante-Cinq jours, pour les 
assistés qui ne rempliront pas'les conditions de séjour prévues par 
l'article précédent, l'Etat de domicile sera tenu, à son choix, après 
avis de l'Etat de résidence, soit de rapatrier l’assisté si celui-ci est 
transportable, soit d’indemn'ser des frais de trailement l'Etat de 
résidence, Le rapatriement ne sera pas imposé dans les cas de l’as- 
sistance spéciale aux familles nombreuses el aux femmes en couches. 


Art, 16, — Les deux Gouvernements régleront dans les accords 
prévus à l'article 24 avec les mesures de déiail et d'exécution: 
io La rrocédure, les conditions et les modalités du rapatriement; 


90 Le mode de constalation et d'évaluation de la durée de la rési- 
dencre continue. 


Les avis prévus à l'article 15 donnés par l'Etat de résidence, 
devront parvenir aux autorités de l'Etat de domicile désignées dans 
lesdits accords, dans les dix premiers jours du délai de quarante- 
cinq jours, faute de quoi le déai serait prolongé de la durée du 
reiard, 

Les deux Gouvernements s'engagent à veiller à ce que dans les 
agglomérations renfermant un nombre important de travailleurs de 
l’autre nalionalité, les moyens el les ressources d'hospitalisation 
ne fassent pas défaut aux ouvriers malades ou blessés et à leurs 
familes. 

Les colisations qui pourraient être imposées aux employeurs ou 
consenties par eux, dans ce but, n'auront pas le caractère de taxes 
spéciales sur la main-d'œuvre étrangère interdites par l'article 21 
ci-après, 

Lorsque le traitement médical à domicile, dans les hôpilaux ou 
dans les infirmeries sera assuré par les soins et aux frais des 
employeurs, les travailleurs y auront droit et ce sans qu’il y ait lieu 
à aucun remboursement, 

Les remboursements exigibles de l'Etat de domicile en verlu de 
l’article 15 ci-dessus deviendront sans objet lorsque lesdits frais 
seront acquiltés par l'employeur volontairement où en vertu d'une 
disposition du contrat du travail. 

Il en sera de même s'ils ont él6 acquillés par une société de 
bienfaisance ou de toute autre façon. 

Art. 17, — Les associations de bienfaisance, d'assistance ou d'aide 
sociale entre Ita'ïiens en Fränre et entre Français en Haïie et les 
associalions mixtes dans l’un et l’autre pays, constiluées et fonc 
tionnant conformément aux lois du pays, posséderont les droits et 
avantages qui <on! assurés aux associations françaises ou ilaliennes 
de même nature, 

Art, 24, — Les administralions compétentes des deux pays arrêle- 
ront d'un comanun accord, les mesures de détail et d'orüire néces- 
saires pour l'exéculion des dispositions du présent traité, qui néces- 
sitent la coopéralion de ces services administratifs. Elles détermi- 
neront également les cas et les condilions dans lesquelles les services 
correspondent directement. 

Art, 25, — Le présent traité ne s'appliquant pos de plein droit aux 
colonies, possessions et pays de protectorat, lès deux Gouvernements 
s'engagent à entrer en négociations, autant que possib'e dans le 
cours de l’année qui suivra la ratification de ce traité, en vue de 
conclure pour les colonies, possessions et pays de protectorat res- 
pectifs une ou plusieurs conventions spéciales qui régleront les 
malières visées dans le présent trailé selon les principes et l'esprit 
qui l'ont inspiré. 

Art. 26. — Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront 
changées à Paris aussitôt que possible. 

Il entrera en vigueur dès que les ratifications auront élé échangées. 

Il aura une durée d'un an; il sera renouvelé tacitement d'année 
en annce sauf dénonciation. 

La démoncialion devra élire notifiée trois mois avant l’exp'ration 
de chaque terme. 

Toutes Jes difficultés relalives à l'application du présent traité 
seront rég.ées par la voie diplomalique. 

Au Cas où il n'aurait pas élé possible d'arriver, par celle voie, à 
une solul:on, le<dites difficultés éeront soumises, méme sur la 
demande d'une seule des parlies, au jugement d'un ou de plusieurs 
arbitres qui auront mission de les résoudre selon les principes fonda- 
mentaux et l'esprit du présent traité. 

Un arrangement spécial réglera l'institution et le fonctionnement 
de l'arbitrage. Chaque partie pourra faire état, à Gtre d'information, 
de l'avis d'un de: bureaux ou organes internationaux compétents 
en la matière. Cet avis pourra aussi être demandé au même tre, 
d'accord entre les arbitres. 


Fait à Rome, en double exemplaire, le 30 seplembre 1919 (1). 


Signé: Edmondo Mayor DEs PLANCHES, 
Giuseppe de Micneuis. 


Camille BannenR. 
Arthur FONTAINE. 


— 





(H}Promulgué par décret en dale du 25 mai 1921 (Journal officiel 
du 29 mai 1921). 
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ACCORD POUR L'EXECUTION DU TRAITE FRANSO-ITALIEN 
D'ASSISTANCE 





En vertu des articles 16 et 21 du traité de travail entre la France 
et l'italie, signé à Rome le 3%ù septembre 1919, un arrangement ayant 
été conclu entre les administrations compétentes des deux pays pour 
l'exécution des dispositions dudit traité concernant l'assistance, les 
soussignés, au nom de leurs gouvernements respeclifs, dûment aulo- 
risés à cet effet, approuvent et s'engagent à exécuter l’arrangement 
qui a été signé à Rome, le 4 juin 1921, par M. Daeschner, ministre 
plénipotentiaire, directeur au m'nistère des affaires étrangères, et 
M. de Navailles, chef de bureau au minisière des affaires élramgères, 
d'une part, et M. de Micheljs, ambassadeur, commissaire général de 
l'émigration, et M. Pironti, sénateu: du royaume, directeur général 
de l'administration civile au ministère de l'intérieur, d'autre part. 


Fait à Rome, en double exemplaire, le 30 juin 1921. 


Signé : BARRERE. MUSSOLIAI. 





Arrangement pour l'exécution des articles 12 à 16 du traité 
de travail franco-italien du 30 septembre 1919. 





En arplication des articles 12 à 16 du traité de travail entre la 
France et l'Italie, signé à Rome le 30 septembre 1919, les adminis- 
trations compétente: française et italienne ont, d'un commun accord, 
arrété les dispositions suivantes: 

Art, 4er, — L'avis prévu aux articles 15 et 46 du traité est adressé 
au consul, en France, par le préfet du département dans lequel 
l'assistance est procurée; en Italie, par le préfet de la province. 

Cet avis est donné sous la forme du bulielin ne 1 annexé au 
présent accord pour les assistés temporaires, et sous la forme du 
bullelin ne 2 pour les assistés permanents. 

L'avis est remis au-con:ul, qui délivre immédiatement un accusé 
de réception et la date de celui-ci fixe le délai prévu dans les arli- 
cles 13, 15 et 16 du traité; il peut aussi parvenir par envoi postal 
recommandé et, dans ce cas, la date qui fixe le délai est déterminée 
par les écrilures postales: décharge du destinataire ou relour à 
l'envoyeur. 

Le consul adres:e aussitôt cet avis, pour l’Ilalie, au préfet de la 
province du lieu d'origine de l’assisté, et, pour la France, au fonc- 
tionnaire de l'administration centrale chargé de le recueillir; ces 
lonctionnaires donnent à l'affaire la suite qu’elle comporte; ils pro- 
voquent, notamment, dans les dé:ais voulus, les décisions de leur 
gouvernement. 

Art, 2. — Au cas où une personne ayant fait l'objet du bulletin 
ne 1 ou du builetin ne 2 ce:sera d'être assistée, avis en sera donné 
au con<ul rar le préfet, sous la forme du bulletin ne 3, annexé au 
présent accord. 


Art. 3. — Dix jours au moins avant l'expiration du délai prévu 
par le traité, le préfet adresse, de la même manière, au consul}, sous 
la forme du bulletin n° 4, annexé au présent accord, l'avis que 
l'assisté sera transportable à l’exriration du délai. 


Art. 4, — Par la même voie, mais en sens inverse et suivant la 
même procédure, le gouvernement du pays d'origine fait conmaîitre, 
dix jours au moins avant l'expiralion du délai, s'il entend procéder 
au rapatriement ou non. 

A défaut de réponse, les remboursements seront de plein droit 
exigibles à parlir du moment où, l’assisté élant transportable, les 
délais seront expirés. 

Si l'autorisation de rapatr:ement intervient après l'expiration du 
délai prévu par le traité et si, à ce moment, l'assisié n’est plus 
transportabie, alors qu'il l'aurait été au moment de l'expiration du 
délai, l'Etat d'origine remboursera à l'Etat de résidence les frais 
d'assistance dès l'expiration du délai jusqu'au moment où le 
transport sera redevenu possible, ou jusqu'à Ja cessation de la 
mesure d'assistance, 

Dans tous les cas, les frais de rapatriement jusqu’au lieu de 
remise et les frais de l'assistance, durant Je tran:port, comme aussi, 
le cas échéant, les frais funéraires, sont à la charge de l'Etat de 
résidence. 

Le pays d'origine aura la faculté de ne pas procéder au rapatrie- 
ment à l'expiration du délai prévu par le trailé, si les frais d'hospi- 
talisation ou d'assistance sont acquittés par une société de bienfai- 
sance ou de tout autre façon, conformément à l'article 46 (dernier 
paragraphe) du traité. 


Art, 5. — Les lieux de remise sont Modane et Vintimille. 

Ces lieux de remise pourront être modifiés du consentement des 
deux administrations. 

Le préfet notifiera au consul, suivant la procédure définie à l’ar- 
ticle fér, le jour et l'heure de la remise par un avis qui devra par- 
venir à deslinalion au moins dix jours à l'avance, 





Art. 6. = Le point de départ du délai de quinze ou cinq. ans 
prévu par l’article 14 du traité est établi de la manière suivante: 

En Italie font foi, jusqu’à preuve du contraire, le récépissé de la 
déclaration de séjour d'étranger ou les extraits conformes; peuvent 
aussi être admises d’autres preuves résullant d'une enquête admi- 
nistra!ive. 

En France font foi, jusqu'à preuve du contraire, la carte d’iden- 
{ilé d'étranger, la carte &’idenlité de travailleur et l'inscription au 
registre d'immiatriculation ou un extrait conforme; peuvent aussi 
étre admises d’autres preuves résultant d’une enquête administra- 
live. 

La continuité de la résidence est déterminée, sauf preuve contraire : 
a) pour l'Italie, par les registres de la population et les modes de 
preuves prévues à l'alinéa 2 du présent ärticle ; b) pour la France, par 
les preuves en usage pour justifier les changements de résidence en 
malière de domicile de secours, nolämment par les contrats de 
travail. 

Le consul pourra communiquer au préfet les renseignements qu'il 
jugera propres à facililer les enquêtes et à établir les preuves visées 
par le présent article. 

Art. 7. — Pour éiablir les titres à l'assistance, les autorités de 
l'Etat de résidence pourront s'adresser directement aux outorifs de 
l'Etat d'origine, afin d'oblenir les renseignements nécessaires qui 
seront fournis dans les conditions et sous la forme en usage dans 
chaque pays. 

Les àädministraliôns cen‘rales compétentes pourront correspondre 
directement entre elles pour l'application des mesures du présent 
accord. Ces administralion:s se communiqueront mutuellement Îles 
instructions générales données dans leurs pays respectifs pour l'exé- 
cution du présent accord. 

Les avis prévus par le présent arrangement el les correspondances 
échangées entre les adminisiralions des deux pays seront rédigés 
dans la langue de l'envoyeur. 

Art. 8, — Dans le cas où la personne qui reçoit l'assistance ou 
d'autres personnes obligées légalement à la lui fournir sont en état 
d'y subvenir, en tout ou en partie, le remboursement pourra leur 
éire réclamé. 

Les deux gouvernements s'engagent à se prêter réciproquement 
leurs bons offices dans les limi'es de leurs législations respectives 
à l'effet de faciliter le remboursement de ces frais à qui en a fait 
l'avance. 

Art. 9. — Lorsqu'il y a lieu à remboursement, on prend pour base 
de calcul les tarifs officiels en vigueur dans l’Elat de résidence pour 
ses services publics d'assistance ; à défaut, les tarifs en usage dans 
la pratique administrative. 

En cas de secours en argent, le montant des sommes délivrées 
est remboursé en monnaie du pays de résidence. 

En cas de secours en nature, le remboursement est calculé d'après 
le prix de revient effectif de l'assistance procurée. 

Art. 10. — Dès que l'assistance d’une personne à charge de l'Etat 
d'origine aura cessé, le préfet le fera connaître au consul selon la 
procédure de l’article 1er, sous la forme du bulletin ne 3 annexé au 
présent accord et qui contient notamment le compte des frais res- 
tant dus. 

Art. 11. — Le compte général des frais, clôturé chaque année au 
31 décembre, est envoyé par chacun des deux gouvernements à 
l'autre par la voie diplomatique dans le courant du mois de février. 

En mars, il sera procédé au règlement définitif des comptes et à 
la compensation jusqu'à concurrence des sommes réciproquement 
dues. 

Fait à Rome, en double exemplaire, le 4 juin 1924. 

Signé : DaescHNeR. Dr Micueuis. 
NaVaILLes. Pmowrt. 





TRAITE FRANCO-POLONAIS 


a 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Le Président de la République française, 

Sur la proposition du président du conseil, ministre des aflaires 
étrangères, 

Sur la proposition du ministre de l’intérieur, 

Sur la proposition du ministre des flnances, 

Sur la proposition du ministre du commerce et de l’industrie, 

Sur la proposition du ministre de l'agricullure, 

Sur la proposilion du ministre de l'hygiène et de la prévoyance 
sociale, : 

Décrète : 

Art. er, — Une convention relative à l'assistance el à la prévoyance 
sociale ayant élé signée à Varsovie, le 14 octobre 19%, entre la 
France et la Pologne et les ratifications de cet acte ayant été 
échangées à Paris le 24 février 1923, ladite convention dont la teneur 
suit recevra sa pleine et entière exéculion. 








Le 2 2, 2. 
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Convention relative à l’assistance et à la prévoyance sociales. 


Le Président de la République française et le chef de l'Etat polonais 
désirant régler, dans le plus grand esprit d'enlen'e amicale, les 
conditions dans lesquelles les travailleurs. français en Pologne et 
les Polonais en France seront appelés à bénéficier des Jois d’assis- 
tance et des lois d’assurance et de prévoyance sociales et pourront 
exercer le droit syndical et le droit d’association, conformément aux 
lois internes de chacune des hautes parties coniractantes, ont résolu 
de conclure, à cet effet, une convention et ont nommé pour leurs 
plénipotentiaires : 


Le Président de la République française : 


M. Jiector-André de Panañfieu, envoyé extraordinaire et ministre 
plénipolentiaire de la République française à Varsovie, officier de 
J'ordre national de la Légion d'honneur; 

M. William Oualid, agrégé d'économie politique des facultés de 
droit, chef du service de la main-d'œuvre étrangère au ministère du 
travail, décoré de la Croix de guerre, 


Le chef de l'Etat polonais: 

M. Charles Bertoni, cnvoyé extraordinaire et ministre plénipoten- 
liaire, secrétaire général du ministère des affaires étrangères, 
lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 


me 


Art. 6, — Les ressortissants de chacun des deux Etats qui, soit 
par suile de maladie physique ou mentale, de grossesse ou d’ac- 
couchement, soit pou: toute autre raison, ont besoin de secours, 
de soins médicaux ou d’autre assistance quelconque, seront traités 
sur le territcire de l’autre Etat contractant pour l'application des 
lois d'assistance à l’égal des ressorlissants de ce dernier, soit à 
domicile, soit dans les élablissements hospitaliers. 

Les ressortissants de l’un des deux Etats auront droit, dans l’au- 
tre, aux allocations d’Elat pour charge de famille ayant un simpie 
caractère de secours si leurs familles résident avec eux. 


Art. 7. — Les frais d'assistance engagés par l'Etat de résidenee 
ne donneront lieu, en aucun cas, quelle qu’en soit la cause ou l’im- 
poriance, à aucun remboursement de la part de l'Etat, ni des 
départemenis, provinces, communes ou institutions publiques du 
pays dont la personne assistée possède la nationalité en tant que 
l'assistance susdite sera nécessaire par suile d’une maladie aiguë 
déclarée telle par le médecin traitant. 

Dans les autres cas, y compris les rechutes, les remboursements 
seront admis pour la période successive aux premiers soixante 
jours. 

Art, 8. — L'’'Eiat de résidence continuera de supporter aussi la 
charge de l'assistance sans remboursement : 


4° En ce qui concerne l'entretien, soit à domicile, soit dans 
les hospice: de vieillards, des infirmes et des incurables ayant au 
moins quinze ans de résidence continue dans le pays où ils sont 
admis au bénéfice de la pension d'assistance ou de séjour gratuit 
dans un asile de vieillesse. La période susdite sera réduite à cinq ans 
lorsqu'il s'agira d’une invalidité consécutive à l’une des maladies 
professionnelles dont la liste sera établie par un des accords prévus 
à l’article 14; 

2° En ce qui concerne toutes les personnes malades, les aliénés 
et tous autres assistés ayant cinq ans de résidence continue dans 
ledit pays. Dans le cas où il s’agit d’un traitement de maladie, 
le travailleur qui, pendant la période susdite, a séjourné dans le 
pays au moins cinq mois consécutifs chaque année, sera consi- 
déré comme ayant la résidence continue; 

3e En ce qui concerne les enfants mineurs de seize ans, il suffira 
que le père, la mère, le tuteur ou la personne qui en a la garde 
remplisse les condilions de séjour ci-dessus délerminces, 


Art. 4 — A l’expiration du délai de soixante jours pour les assistés 
qui ne rempliront pas les conditions de séjour prévues par l’article 
précédent, l'Etat du pays d’origine sera tenu à son choix après 
avis de l'Etat de résidence, soit de rapatrier l’assisté, si celui-ci 
est transportable, soit d’indemniser des frais de traitement l'Etat 
de résidence. Le rapatriement ne scra pas imposé dans les cas 
de de sg spéciale aux familles nombreuses et aux femmes eu 
couches. 


Art. 10, — Les deux gouvernements régleront dans les accords 
prévus à l'article 14 avec les mesures de détail et d'exécution: 

4° La procédure, les conditions et les modalités du rapatrie- 
ment ; 

2° Le mode de constatation et d'évalualion de la durée de Ja 
résidence continue. 


Les avis prévus à l’article 9 donnés par l'Etat de résidence 
devront parvenir aux autorités de l'Etat du pays d'origine désigné 
dans ledit accord, dans les vingt premiers jours du délai de 
soixante jours, faute de quoi le délai serait prolongé de la durée 
du retard, 


terrestre sers seen eee ersmesesesan 








Art. 144. — Les administralions compétentes des deux pays arré- 
teront d’un commun accord les mesures de délail et d'ordre néces- 
saires pour l'exécution des dispositions de la présente convention 
qui nécessite la coopération de ces services administratifs. Elles 
détermineront également les cas et les conditions dans lesquels les 
services correspondent directement, 


Art. 15. — La présente convention sera ratifiée et les ratifications 
en seront échangées à Paris, aussitôt que possible. 

Eile entrera en vigueur dès que les ratifications auront été 
échangées. 

Elle aura une durée d'un an; elle sera renouvelée tacitement, 
d'année en année, sauf dénonciation. 

La dénonciation devra étre notifiée trois mois avant l'expiration de 
chaque terme. 

Toutes les difficullés relatives à l'application de la présente 
convention seront réglées par la voie diplomatique. 

Au cas où il n'aurait pas élé possible d'arriver, par cette voie, 
à une solution, lesdites difficultés seront soumises, même sur la 
demande d’une seule des parties, au jugement d'un ou plu- 
sieurs arbitres qui auront mission de les résoudre selon les prin- 
cipes fondamentaux et l'esprit du présent traité. 

Un arrangement spécial réglera l'institution et le fonctionnement 
de l'arbitrage. Chaque partie pourra faire état, à titre d'information, 
de l'avis G'un des bureaux ou organes internationaux compétents 
en la matière. Cet avis pourra tre demandé au méme titre d’ac- 
cord entre les arbilres. 

En foi de quoi les plénipotentiaires, MM. Hector-André de Panañfieu 
et William Oualid, d’une part, et M. Charles Bertoni, d'autre part, 
ont signé la présente convention et y ont apposé leurs cachets. 


Fait à Varsovie, en double exemplaire, le 14 octobre 1920. 


(L. S.) À. DE PANAFIEU, {(L. S.) W. Ouai. (L. S.) C. BERTONI. 





ACCORD POUR L'EXECUTION DE LA CONVENTION 
FRANCOI-POLONAISE D’'ASSISTANCE 


Article 1er, 


L'avis prévu aux articles 4, 5 et G de la convention est adressé 
au consul de France par le préfet du département dans lequel 
l'assistance est procurée, en Pologne, par le préfet de la province. 

Cet avis est donné sous Ja forme du bulletin n° f, annexé au 
présent accord, pour les assistés temporaires, et sous la forme du 
bullelin ne 2 pour les assistés permanents, 

L'avis est remis au consul qui délivre immédiatement un accusé 
de ré:’eption, et ia dale de celui-ci fixe le délai de soixante jours; 
il peut aussi parvenir par envoi postal recommandé et, dans ce 
cas, la date qui fixe le délai est déterminée par les écritures pos- 
tales: décharge du destinalaire ou retour à l’envoreur, 

Le consul adressse aussilôt au fonctionnaire de l'administration 
centrale chargée par son gouvernement de la recueillir et de don- 
ner à l'affaire la suile qu’elle comporte et, nolamment, de provo- 
quer, dans les délais voulus, les décisions de son gouvernement. 


Article 2. 


Au cas où une personne ayant fait l’objet du bullelin n° 1 ou du 
bulletin ne 2 cessera d'être assistée, avis en sera donné äu consul 
par le préfet, sous la forme du bulletin n° 3, annexé au présent 
accord. 

Arlicle 3. 


Quinze jours avant l'expiration des soixante jours, le préfet 
adresse de la même manière au consul, sous la forme du bulle- 
tin n° 4 annexé au présent accord, l'avis que l’assisté sera trans- 
portable à l'expiration du délai, 


Arlicle 4 


Par la même voie en sens inverse et suivant la même procédure, 
le gouvernement du pays d'origine fait connaitre, dix jours au 
moins avant l’expiralion du délai, s'il entend procéder au rapatrie- 
ment ou non, dans le cas où la nationalité de l'assisté est contes- 
table, nolamment par défaut de passeport, il en donne avis dans 
les mêmes condilions. 

A défaut de réponse, les remboursements seront de plein droit 
exigibles à partir du moment où, l’assisté étant transportable, les 
délais seront exmirés. 

Dans tous les cas, les frais de rapatriement jusqu'au lieu @e 
remise et les frais de l'assistance durant le transport, comme aussi, 
le cas échéant, les frais funéraires, sont à la charge de l'Etat ue 
résidence. 
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Articie 5. 

Pour la Pologne, le lieu de remise est le port de Gdynia. 

Pour la France, le lieu de remise est le port de Dunkerque. 

Ces lieux de remise pourront être inodifiés du consentement des 
deux administralions. 

Le préfet notifiera au con:ul, suivant la procédure définie à l’ar- 
ticie 1er, le jour et l'heure de la remise par nn avis qui devra par- 
venir à destination au moins cinq jowrs à l'avance. Notification en 
sera faite en méme temps à l’autorité locale du lieu de remise. 


Article 6. 


Le point de départ du délai de quinze, dix ou cinq ans, prévu 
par l’article 9 de la convention, est établi de la manière suivante : 

En Pologne, font foi jusqu'à preuve du contraire les permis de 
séjour ou les exlrails conformes; peuvent aussi être admises d'’au- 
tres preuves résuitant d'une erquète administrative. 

En France, font foi jusqu'à preuve du contraire la carte d'identité 
d'étranger el l'inscription au registre d'immatriculalion ou un extrait 
conforme; peuvent aussi être admises d'autres preuves résultant 
d'une enquête administrative. 

La continuilé de la résidence est déterminée, sauf preuve du 
contraire : 

a} Pour la Pologne, par les modes de preuves prévus à l’atinéa 2 
du présent article ; 

b) Puur la France, par les preuves en usage pour justifier les 
changements de résidence en matière du domici'e de secours, 
notamment par des contrats de travail. 


Article 7. 


Pour établir les titres de l'assistance, les autorités de l'Elat de 
résidence pourront s'adresser directement aux autorités de l'Etat 
d'origine afin d’oblenir les renseignements nécessaires qui seront! 
fournis dans les condilions et sous la forme en usage dans chaque 
pays. 

Le fonctionnaire de l'administration eentra'e visé à l'alinéa 4 de 
l'arlicle 1er pourra corresyondre directement avec son collègue de 
l'autre pays pour l'application des mesures du présent accord. Ces 
deux fonctionnaires se cormmuniqueront mutuellement les instruc- 
tions générales dans leur pays respectif pour l'exécution du présent 
accord. 


Article 8. 


Dans le cas où la personne qui reçoit l'assistance ow d'autres 
ersonnes obiigées légaiement à la lui fournir sont en élat d'y sub- 
venir en tout ou en partie, le remboursement pourra leur être 
réclamé. 

Les deux gouvernements s'engrgent à se prêler réciproquement 
leurs bons offices dans les limiies de leurs lézislations respectives 
à l'effet de faciliter le remboursement de ces frais à qui en a fait 
l'avance. 

Article 9, 


Lorsqu'il y a lieu à remboursement, on prend pour base de 
calcul les tarifs officiels en vigueur dans l'Elat de résidence pour 
ses services publics d'assistance, à défaut, des tarifs en usage dans 
la pratique administrative. 

Eh cas de secours en argent, le remboursement est calculé d'après 
le prix de revient effectif de l'assistance procurce, 


Artiele 40. 


Dès que l'assistance d'une personne à charge de l'Etat d'origine 
aura cessé, le préfet le fera connaître au consul selon la procédure 
de l'article 4er, sous la forme du butlelin n° 5 annexé au présent 
accord et qw contient, nolamment, le cumpte des frais restant dus. 


Artic'e 11. 


Le compte général des frais clôturé chaque année au 31 décembre 
est envoyé par chacun des deux gouvernemens à l'autre par voie 
Ciplomatique dans le courant du mois de février. 

En mai, it sera procédé au règlement définitif qes comptes et à 
la comyÿensation jusqu'à concurrence des sommes réciproquement 
dues. L 

En outre, la conférence a décidé l'institution d'une commission 
consultative franco-polonaise qui recherchera les moyens de donner 
en France des soins médicaux convenables aux malades polonais, 
bénéficiaires de la convention du 14 octobre 1929, qui ne connaissent 
pas la langue française. 


Fait à Paris, en double exemp'aire, le 3 novembre 19%. 


ALFRED CHLAPOWSKI. 
CAWRONSKI. 


Signé: JF\rISMauBY. 
C. PicquExanp. 








—e 


CONVENTION RELATIVE A L'ASSISTANCE ENTRE LA FRANCE 
ET LA SUISSE 





Art. fer, — Chacune des parlies contractantes s'engage à ce que 
les ressortissants judigents de l'autre partie résidant sur son ter- 
riloire reçoivent, à l'égal de ses propres ressortissants et aux 
mêmes condilions que ceux-ci, l'assistance dont ils auraient besuin, 
y compris le trailement médical ainsi que les soins dans les hôpi- 
faux et, le cas échéant, une sépulture convenable, en tant qu'il 
s'agit: 

a) De personnes atteintes de maladies physiques ou mentales, de 
vieillards ou d'infirmes incapables de suffire à leurs besoins; 

b) D’enfants à l'entretien desquels ni leur famille ni des tiers 
ne pourvoient d'une manière suffisante ; 

c) Le femmes enceintes, en couches ou allaitant leurs enfants. 


Art. 2. — Le pays de résidence a la faculté soit de rapatrier dans 
le pays d’origine les ressortissants de ce dernier pays tombés à la 
charge de l'assistance publique, soit de réclamer au pays d'origine 
le remboursement des frais d'assistance. 

Toutefois, le rapatriement sera évilé lorsque l'assistance sera de 
caractère temporaire, notamment dans le cas d'assistance aux 
femmes en couches. 

Art. 3. — Le pays de résidence notifiera au pays d'origine, dans 
les conditions qui seront précisées par un accord administratif, les 
cas d'assistance entrainant l'application des dispositions de l'ar- 
ticle 2. It indiquera pour chaque assisté s'il entend procéder au 
rapalriement ou s’il demande à étre indemnisé des frais d’assis- 
tance 

Le pays d'origine fera savoir au pays de résidence, dans les trente 
jours de réception de chaque notification, s’il reconnaît l'assisté 
pour son ressoriissant, il fera en même temps connaître scs pré- 
Iérences pour le rapatriement ou pour le remboursement. 

Si le pays d'origine se prononce pour ie remboursement, le pays 
de résidence doit, en principe, renoncer au rapatriement, rmais il 
peut maintenir sa décision en indiquent les raisons svéciales de 
sa détermination. 

Le droit est reconnu au pays d'origine de demander, er tout 
temps, le rapatriement de ses ressortissants assistés dans le pays 
de résidence. La décision appartient dans tous les cas à ce dernier 
pays. 

Si le pays d'origine ne reconnaît pas l'assisté pour son ressor- 
tissant ou s'il a un motif impérieux de refuser tant le rapatriement 
qne la charge des frais d'assistance, il devra fournir les justifica- 
lions nécessaires au pays de résidence dans le délai de trente 
jours fixé ci-dessus. 

Art. 4 — Les frais résultant de l'assistance sont à la charge du 
pays de résidence jusqu’à la date de réception par le pays d’origine 
de ja notification prévue à l’article 3 et pendant les trente jours qui 
suivent cette date. Tous les frais ultérieurs d'assistance sont à la 
charge du pays d'origine jusqu'à la cessation de l'assistance ou 
jusqu'au jour du rapatriement. Les frais de transport jusqu’à la 
frontière du pays d'origine resteni à la charge du pays de rési- 
dence. 

Art. 5. — Si le rapatriement n'est pas eflectué dans les trente 
jours de acceptation du pays d'origine, celui-ci est libéré, dès 
l'expiration de ce délai, de l'obligation de rembourser les frais, à 
moins que l’assisté ne soit pas transportable ou que soient survenus 
entre temps des esmpéchements non imputables au pays de rési- 
dence, en particulier des conditions de santé interdisant je 
transport. Avis des circonsiances qui empêchent le transport doit 
être donné au pays d'origine aussitôt que possible et au plus tard le 
trentième jour à dater de l'acceptation du rapatriement par celui-ci. 

Art. 6. — Le compte général des frais d'assistance sera clos 
chaque année au 31 decembre. M sera envoyé par chacun des deux 
pays à l’autre par la voie diplomalique le 30 septembre suivant; il 
sera divisé en deux états récapilulatifs: a) le premier contiendra les 
cas terminés en cours d'année, liquidés et définitivement approuvés, 
sans possibilité de contestation et de réclamation, avant le 31 décem- 
bre; b) le deuxième contiendra les cas non encore réglés à cells 
date. 

Dans les trois mois qui suivent, soit jusqu'au 31 décembre, il sera 
procédé au règ'ement définitif des comples et à la compensation 
jusqu'à concurrence des sommes respeclivement dues 


Art. 7. — Chacune des parties contractantes s'engage à ne pas 
éloigner de son territoire, parce qu'ils sont à la charge de l'assis- 
tance publique, les ressortissants de l’autre partie rentrant dans 
une des catégories prévues à l’article 1er si ce n’est par la voie 
de rapatriement et dans les conditions prévues par la présente 
Convention, 

La disposition de l'alinéa précédent n'empêche pas l'application 
des mesures de police, telle que l'expulsion, même à une personne 
assistée, si ces mesures sont la sanction normale d'infraction aux 
lois et règlements, L'application de ces mesures sera toute’ois sus 
pendue aussi longtemps que l'Etat de l'assisté y ferait obstacle. 
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Art. 8. — Les mesures de détail pour l'application de la présente 
Convention seront déterminées par un accord administratif. L’'exé- 
cution de la convention et de l'accord se fera par correspondance 
directe: 

4o Pour les Suisses assistés en France; entre la légation de 
Suisse à Paris et le ministère de la santé publique ; 

%o Pour les Francais assistés en Suisse, entre l'ambassade de 
France à Berne et la division de police du département fédéral de 
justice et police. 


Art. 9. — Les divergences d'interprétation de la présente couven- 
tion seront régiées par voie diplomatique. Chacune des periies 
contractantes peut exiger qu'une divergence d'interprétation soit 
soumise, pour décision, à une commission mixte. Cette commission 
sera composée de deux membres, chacune des parties contractantes 
en désignant un. Si cette commission n'arrive pas à résoudre le 
cilférend, les deux membres qui la composent désigneront d'un 
commun accord un liers arbitre pour les départager. 


Art. 140. — La présente convention s'applique au territoire métro- 
politain de la France. 

En Algérie, les citoyens suisses bénéficieront. dans les limites 
et sous les conditions prévues par la convention, du traitement 
auquel les citoyens frarçais ont droit. 

Les ressorlissants français auxquels s'applique la présente conven- 
tion sont ceux qui ont la qualité de citoyens français ou de sujels 
algériens. 


Art, 41. — La présente convention entrera en vigueur trois 
mois après l'échange des instruments de ratification. Elle est 
conelue pour cinq ans. Si aucune des parties contractantes ne la 
aénonce un an avant l'expiration de ce délai, elle restera en 
vigueur jusqu'à l'échéance d'une année dès le jour où l’une des 
parties l’aura dénoncée. Elle remplace la convention conclue Je 
27 septembre 1882 entre la France et la Suisse au sujet de l’assis- 
tance gratuite des aliénés et des enfants abandonnés. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la pré- 
sente convention en double original à Paris, le neuf septembre mil 
neuf cent trente et un (9 septembre 1951). 


Signé: A. Brraxp. A. DUNANT. IT, Roramuxp. 





ACCORD D'EXECUTION DE LA CONVENTION ENTRE LA FRANCE ET 
LA SUISSE CONCERMANT L'ASSISTANCE AUX INDIGENTS, DU 
8 SEPTEMBRE 19351 


a —— 


M. Paul-Boncour, ministre des affaires étrangères, et M. Dunant, 
envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Suisse à Paris, 
sont convenus des dispositions suivantes pour l'exéculion de la 
convention concernant l'assistance aux indigents conclue entre la 
France et la Suisse le 9 septembre 1931: 


Art. 4er, — La notification réciproque des cas d'assistance prévue 
à l’article 3, alinéa 4er, de la convention, se fera entire les autorités 
indiquées à l’article 8, par le bulletin annexé au présent &ccord, 

A ce bulletin seront joints, en original ou en copie : 


a) Les preuves exislantes de la nationalité de l'assisté, à savoir 
soit le passeport ou l'acte d’immatriculation, soit, à défaut, tout 
autre document pouvant servir à la constatation de la nationalité; 
si les pièces sont produites en original, elles seront restiluées lors 
de la réponse; 

b) En cas de maladie, un certificat médical indiquant la nature 
de la maladie, sa durée probable, et précisant si le malade est 
transportable. 


Art 2%. — Le délai de trente jours prévu à l’article 4 de la 
convention commence à courir le jour même où la notification 
de la demande de rapatriement ou de la demande de rembour- 
sement des frais est parvenue à la légation de Suisse à Paris, 
ou à l'ambassade de France à Berne, selon le cas. 

La légation de Suisse accusera immédiatement réception au minis- 
tère de la santé publique à Paris et l’ambassade de France à la 
division de police du département fédéral de justice et police à 
Berne de la notification, en indiquant la date exacte de la réception 
de celle-ci. 


Art, 3. — Si le rapatriement cest décidé (article 3 de la convention 
et article 6 du protocole de signature), le délai de trente jours 
prévu à l’article 5 de la convention commencera à courir le jour 
même où la notification du consentement au rapatriement sera 
parvenu soit à la division de police du département fédéral de 
justice et police à Berne, soit au ministère de la santé publique 
à Paris. 

La division de police accusera immédiatement réception à l'ambas- 
sade de France à Berne, et le ministère de la santé publique à la 
légation de Suisse à Paris, de la notification du consentement, en 
indiquant la date exacte de la réception de celle-ci. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables por analogie eu 
Cas prévu à l'article 3, 3% alinéa, de la convention. 








Art. 4. — L'ambassade de France à Berne, ou la lKégation de 
Suisse à Paris sera avisée, si possib'e trois semaines à l'avance, 
de l'exécution du rapatriement, l'avis indiquera le jour, l'heure 
et le lieu de la remise de l'assisié, ainsi que, le cas échéant, le 
nombre des gardiens ou des personnes chargées de le recevoir 
ou de l'accompagner. 


Art. 5. — Si le rapatriement n'est pas effectué pour les raisons 
indiquées à l’article 5 de la convention, l'avis à donner doit toujours 
être accompagné d'une attestation mfdicale indiquant les motits 
de la non-exéculion et la durée probable de la suspension du 
rapatriement. 


Art, 6. — Lorsque les motifs d'empéchement mentionnés À 
l'article 5 de la convention auront disparu et que le rapatriement 
pourra être exécuté, il y aura lieu de lancer l'avis prévu à l'article & 
du présent accord d'exécution. 

Art. 7. — Les personnes rapatrites de Suisse en France seront 
reçues par les autorités françaises à Genève (gare de Cornavin), 
Vallorbe, Pontarlier, Morteau, Delle et Bâle. 

Les personnes rapatriées de France en Suisse seront reçues par 
les autorités suisses à Genève (gare de Cornavin), Vallorbe, les 
Verrières, Porrentruy et Bâle. 

La localité frontière où aura lieu la remise sera fixée par l'Etat 
qui eflectue le rapatriement 


Fait à Paris, en double original, le 20 octobre 1933. 


Signé: PaUL-Boncoun. DUNanT. 


PROTOCOLE DE SIGNATURE 





La présente Convention pose le principe que c'est le pays de 
résidence de l'assisté qui décide en dernier ressort si le rapatrie- 
ment sera cffectué ou non. Celte règle, qui a l'avantage d'imposer 
ung solution, les parties contractantes entendent l'app'iquer avec 
la modération voulue. C’est ainsi qu’il n'entre pas dans leurs vues 
de procéder à un rapatriement lorsque les raisons d’humanilé y 
font obstacle, par exemple lorsque cette mesure aurait pour effet 
de rompre les liens de famile ou d'étroites attaches avec le pays 
résultant de l’indigénat ou d’un très long séjour ou enccre si elle 
comprometitait pour l'avenir la situation de l'assisté. 

Dans le même esprit, les partics contractantes admettent que le 
rapatriement puisse comprendre aussi le conjoint et les enfants 
mineurs de l'assisté ou les père et mère d’un enfant assisté, mais 
le rapatriement desdites personnes n'interviendrait que d’un com- 
mun accord entre les deux pays. 


Il 


Etant donné l'assistance dont bénéficient les Français en Suisse 
en dehors des cas prévus par la présente Convention, il est entendu 
que, à titre de réciprocité, les Suisses recevront en France les ailo- 
cauons pour charges de famille ayant un caractère de simp'e 
secours, à condition que leurs familles y résident avec eux. Touie- 
fois, les Suisses n'auront pas droit en France aux al'ocations 
ayant le caraclère d'encouragement direct à la natalité nationa!e. 


JII 


Ne sont pas considérées comme ayant la résidence prévue par 
l’article 1 de la présente convention les personnes qui se sont 
rendues dans l’un des deux pays dans l'intention manifeste de 
s’y faire soigner pour une ma:adie existant au moment où cles 
y sont entrées. 


IV 


Dans les circonstances prévues par le second alinéa de l’arlic'e 2, 
les parties contractantes éviteront également de réclamer le rem- 
boursement des frais d’assistance dans Ics cas où la durée ce 
l'assistance n'’excéderait que de peu de jours le délai fixé à 
l’artice 4. 


V 


Les deux Parties Contractantes sont d'accord pour que, dans les 
cas où les ressortissants de l’un des deux pays sont à la charge 
de l'assistance publique de l'autre pays, dans les conditions de 
caractère permanent, pour des causes autres que celles visées 
par la présente convention, le rapatriement pourra être envisagé. 
I sera effectué jusqu'à la frontière aux frais du pays éc résidence 
et scu'ement d'un commun accord entre les deux pays. 

Les deux parties contractantes s'eflorceront de prendre des 
mesures pour abréger le plus possible les délais actuellement en 
usag: vour les rapatriements. 

















1142 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


28 Janvier 1956 





VI 


Les dispositions de la présente convention visent les assistés 
que chacune des Parties Contractantes reconnaît pour ses ressortis- 
sants. Le pays requis de rapatrier un assisté ne pourra s’y refuser 
pour le motif qu'il n’est pas son ressortissant si l'assisté est en 
possession, soit d’un passeport national à lui délivré par une auto- 
rité du pays requis ne mentionnant pas une nationalité élrangère, 
soit d'un certificat d’immatriculation à lui remis par un agent 
diplomatique ou consulaire dudit pays spécifiant que le titulaire 
est ressortissant de celui-ci. En ce cas, le pays de résidence ne 
peut réclamer que le rapatriement. Si le rapatriement n'est pas 
effectué par celui-ci dans le délai prévu à l’article 5 de la conven- 
tion, le pays requis sera dégagé tant de l'obligation de recevoir 
l'assisté que du remboursement des frais ultérieurs. 


VII 


En signant la présente Convention, les Parties Contractantes n’ont 
pas eu l'intention de porter atteinte au droit des deux pays de 
réclamer le remboursement de leurs frais à l’assisté lui-même ou 
aux personnes légalement tenues de fournir l'assistance à ce der- 
nier. Les parties contractantes se prêteront leur concours dans 
la mesure où la législation nationale le leur permet, pour donner 
cet à cette réclamation. 


VIII 


Désireuses d'assurer dans la plus large mesure possible le trai- 
tement national aux Suisses en France et aux Français en Suisse, 
les Parties Contractantes veilleront à ce que l'égalité de traite- 
ment réalisée pour les catégories d'assistance prévues par la pré- 
sente Convention s'applique, en vertu d’arrangements ultérieurs, 
au développement éventuel de leurs législations dans ce domaine. 


En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé le 
présent protocole, en double original à Paris, le neuf septembre 
mil neuf cent trente et un. 


Signé: A. Briann. E. RoTHMUND. 


A. DUNANT. 


A M. Dunant, ministre de Suisse à Paris. 


Paris, le G octobre 1953. 
Monsieur le ministre, 


Le dernier alinéa de l’article 3 de la convention concernant 
l'assistance aux indigents est conçu comme suit: 

« Si le pays d'origine ne reconnaît pas l’assisté pour son ressortis- 
sant ou s’il a un motif impérieux de refuser tant le rapatriement que 
la charge des frais d'assistance, il devra fournir les justifications 
nécessaires au pays de résidence dans le délai de trente jours fixé 
ci-dessus », 

IL convient de préciser le sens des mots: « molif impérieux », 
Inscrits dans cette disposition. 

Au cours des négociations pour la convention d'assistance il a été 
entendu qu’en principe chacun des deux Gouvernements ne pourrait 
refuser à la fois le rapatriement et le remboursement que dans 
le cas où l'assisté n’est pas son ressortissant, mais il a été reconnu, 
sn même temps, que le remboursement ne saurait être imposé au 
pays d'origine, soit lorsque le pays de résidence refuse le rapatrie- 
ment parce que l'indigent est insoumis ou déserteur, soit lorsqu'il 
s’agit d’un indigent dont l’extradition a été demandée par le pays 
d'origine. 

Si le Gouvernement Fédéral est d'accord sur cette interprétation, 
la présente lettre et la réponse que vous voudrez bien y faire fixeront 
le sens que les deux pays donnent à l'expression: « motif impé- 
rieux », tigurant dans le dernier alinéa de l’articie 3 de la conven- 
tion d'assistance. 

Agréez, monsieur le ministre, les assurances de ma haute coisidé- 


ration, 
Signé : PauL-BOxcoUR. 


4 Son Excellence M. Paul-Boncour, ministre des affaires étrangères. 
Paris, le 13 octobre 1933. 


Monsieur le ministre, 


J'ai l'honneur de recevoir la leltre que Votre Excellence m'a 
adressée le 6 de ce mois, au sujet de l'interprétation à donner au 
dernier alinéa de l’article 3 de la convention entre la Suisse et la 
France concernant l'assistance aux indigents signée le 9 septembre 
1931. Ce dernier alinéa est conçu comme suit: 

« Si le pays d'origine ne reconnaît pas l’assisté pour son ressortis- 
sant ou s’il a un motif impérieux de refuser tant le rapatriement 
que la charge des frais d'assistance, il devra fournir les justifications 
nécessaires au pays de résidence dans le délai de trente jours fixé 
ci-dessus ». 





IL convient de préciser le sens des mots: « motif impérieux », 
inscrits dans celle disposilion. 

Au cours des négociations pour la convention d'assistance il a 
élé entendu qu'en principe chacun des deux Gouvernements ne 
pourrail refuser à la fois le rapatriement et le remboursement que 
dans le cas où l'assisté n'est pas son ressortissant, mais il a été 
reconnu en même temps que le remboursement ne saurait être 
imposé au pays d'origine, soit lorsque le pays de résidence refuse 
le rapalriement parce que l'indigent est insoumis ou déserteur, 
soit lorsqu'il s’agit d’un indigent dont l’extradition a été demandée 
par le pays d'origine, 

En me référant au dernier alinéa de votre lettre, je suis chargé 
et j'ai l'honneur de confirmer à Votre Excellence que le Gouverne. 
ment Fédéral est pour sa part aussi d'accord quant à l'interprétation 
donnée ci-dessus. Votre lettre et la présente réponse fixeront le sens 
que les deux pays donnent à l'expression: « motif impérieux », 
figurant dans le dernier alincta de l’article 3 de la convention dont 
il s'agit. 

Veuillez agréer, monsieur le ministre, les assurances de ma 
très haute considéralion, 

Signé: DUNANT. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


PROMULGATION DU TRAITE DE TRAVAIL ET D'ASSISTANCE 
SIGNE A MADRID LE 2 NOVEMBRE 1932 ENTRE LA FRANCE 
ET L'ESPAGNE 





Le Président de la République francaise, 

Sur la proposition du président du conseil, ministre de l'intérieur, 
du ministre des affaires étrangères, du ministre des finances, du 
ministre du budget, du ministre de l’agriculture, du ministre du 
travail et de la prévoyance sociale et du ministre de la santé publique, 


Décrète : 

Art. fer, — Le Sénat el la Chambre des députés ayant adopté le traité 
de travail et d'assistance signé à Madrid le 2 novembre 1932 entre la 
France et l'Espagne et les ratifications sur ce traité ayant été échan- 
gées à Paris le 28 décembre 1933, ledit traité, dont la teneur suit, a 
reçu sa pleine el entière exécution et est entré en vigucur à la date 
du 29 décembre 19335. 


Traité de travail et d'assistance entre la France et l'Espagne. 


Le Président de la République française et le président de la Répu- 
blique espagnole, également désireux de régler dans le plus grand 
esprit d'entente amicale la situation des travailleurs français travail- 
lant en Espagne et des travailleurs espagnols travaillant en France 
et d'étabiir, dans la plus large mesure du possible l'égalité de traite- 
ment entre leurs ressortissants et ceux de l’autre Etat, ont réso'u de 
conclure un traité et, à cet effet, ont nommé pour leurs plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Le Président de la République française: 

Son Excellence M. Edouard Herriot, président du conseil des 
ministres, ministre des affaires élrangères; 

Le président de la République espagnole : 

Son Excellence M. Manuel Azana, président du conseil des minis- 
tres, ministre de la guerre, 
lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respeclifs 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des dispositions sui- 
vantes: 


Art, 4er, — Les hautes parlies contractantes s'engagent à ne pis 
mettre obstacle à la sorlie de leurs ressortissants respectifs désireux 
de se rendre de l’un des deux pays dans l’autre pour y travailler. 
His leurs donneront à cet effet toutes facilités administratives ainsi 
qu'à leurs conjoints ou à leurs enfants qui les accompagneraient ou 
viendraient les rejoindre. 

lis leur délivreront notamment les pièces d'identilé et passeports 
nécessaires. 

Réciproquement, aucune autorisation spéciale ne sera exigée à la 
sortie du pays de résidence pour les travailleurs étrangers ni pour 
leur famille, au moment de leur retour dans leur pays d'origine. 

Les hautes parties contractantes ne percevront aucune taxe à 
l'occasion de la délivrance du visa des pièces d'identité et passeports 
nécessaires à la sortie de leurs ressortissants désireux de se rendre 
d’un pays dans l’autre pour y travailler, ainsi que du conjoint et des 
enfants mineurs de ces ressortissants, 

Les autorités diplomatiques et consulaires de l'autre pays viseront 
ou légaliseront gratuilement les pièces susvisces, 
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Art. 2. — Les demandes numériques, c'est-à-dire les demandes de 
travailleurs non désignés nominativement, seront munies du visa 
des autorités habilitées par les ministères compétents du pays d’im- 
migration et seront ensuite adressées aux autorités compétentes de 
l’autre pays. Ces demandes seront conformes à des demandes types 
établies par voie d'accord entre les administrations compétentes de 
France et d'Espagne. 

Les demandes nominatives de travailleurs seront visées dans Îles 
mêmes conditions et seront envoyées soit directement, soit par 
l'intermédiaire de l'employeur, aux travailleurs demandés. 

Les contrats de travail proposés par les employeurs et les demandes 
de travailleurs présentées par eux ne devront contenir aucune 
slipulation contraire aux dispositions de la présente convention. 


Art. 3% — La recherche des travailleurs faisant l’objet d'une 
demande numérique sera effectuée, dans les limites indiquées à l'ar- 
ticle 4, sous le contrôle de l'administration qualifiée du pays où 
elle s'opère, par les organismes officiels de ce pays. 

Les travailleurs présentés par ces organismes seront, antérieure- 
ment à leur départ, acceplés et classés ou refusés, soit par une 
mission officielle du gouvernement du pays sur le territoire duquel 
ils doivent être employés, soit par le représentant de l'employeur 
opérant pour le compte de celui-ci, soit par le représentant d'une 
organisation professionnelle, lesquels devront, dans l’un ou dans 
l'autre de ces deux derniers cas, être agréés par les deux gouverne- 
ments. 


Art. 4. — Les autorités locales préleront leurs bons offices aux 
représentants de la mission officielle ou à ceux des employeurs des 
groupements de ceux-ci et leur donneront la possibilité d'assurer la 
sélection des travailleurs au point de vue de leurs aptitudes physi- 
ques et professionnelles.” 


Art. 5. — Les travailleurs émigrés, qu'ils aient fait l’objet d’une 
demande numérique ou qu'ils aient été embauchés en vertu d’un 
contrat nominatif individuel, doivent produire à leur départ de leur 
pays d’origine et à leur arrivée à la frontière, un contrat d'embau- 
chage visé comme il est dit à l’article 2. 

lis doivent, en outre, être munis d’un cerlifleat sanilaire délivré 
par un médecin attaché à la mission officielle ou accrédité à cet effet 
par le consul du pays sur le terriloire duquel ils doivent élire 
employés, certificat qui doit être présenté par je travailleur à son 
entrée dans ledit pays. 


Art, 6. — Les travailleurs iramigrés recevront, à travail égal, un 
salaire égal à celui des travailleurs de la même catégorie employés 
dans la méme entreprise, ou à défaut de travailleurs de la même 
catégorie emp:oyés dans.la mème entreprise, le salaire normal et 
courant des travaiileurs de la même catégorie dans la région. 

Le gouvernement du pays d'immigration prend l'engagement de 
veiller à ce que, sur son tlerriloire, soit observée l'égaliié du salaire 
des travailleurs immigrés avec celui des nalionaux. 


Art. 7 .— Les ressorlissants de chacune des hautes parties contrac- 
{antes jouiront sur le territoire de l’autre de la même protection que 
celle accordée aux nationaux et de l'égalité de traitement avec ces 
derniers, en lout ce qui concerne l'application des lois réglementant 
les conditions de travail, et notamment l'hygiène et la sécurité des 
travailleurs, Celte égalité de traitement s'étendra aussi à loutes les 
dispositions qui pourraient être promulguées à l'avenir en cette 
matière dans les deux pays. 


Art. 8. — Dans le cas où les travailleurs de l’un des deux Etats 
régulièrement admis à séjourner dans l’autre Etat se trouveraient 
en chômage, ils devront s'adresser au service public de placement 
le plus voisin de leur résidence, lequel s'eflorcera de leur procurer 
un emploi. 

Ces travailleurs bénéficieront des avantages auxquels ont droit les 
ressortissants de l'Etat de résidence de la part des institutions d’assu- 
rance-chômage proprement dites ou des instilulions de secours en 
cas de chômage. 

Les avantages visés au présent arlicle sont, en France, les secours 
accordés par les caisses syndicales et mutuelles de chômage et par 
les fonds municipaux et départementaux subventionnés par }'Etat; 
en Espagne, les subsides accordés par la caisse nalionale d'assurance 
contre le chômage. 


Art, 9. — Sont levées pour les travailleurs espagnols les restrictions 
prévues par la Kgislalion française concernant la réparalion des acci- 
dents dont les travailleurs sont victimes dans leur travail, à l'égard 
des travailleurs étrangers ainsi que de leurs ayants droit ne résidant 
pas ou ayant cessé de résider sur le terriloire français. 

Par mesure de réciprocité, les restrictions prévues par la législation 
espagnole en ce qui concerne les travailleurs étrangers, victimes 
d'accidents de travail en Espagne, seront levées pour les travailleurs 
français ainsi que pour leurs ayants droit ne résidant pas où ayant 
cessé de résider sur le territoire espagnol. 


Les mesures d'application de la présente disposition seront réglées 
par un arrangement spécial. 








Art. 19. — Les ressortissants espagnels qui, par suite de maladie, 
ont besoin de soins, bénéficieront en France, dans les mêmes condi- 
tions que les Français, des disposilions de la loi du 13 juillet 18%, 
conformément au dernier paragraphe de l’article 1er de ladite lai. 

Les ressortissants français qui, par suite de maladie, ont besoin de 
soins, bénéficieront en Espagne, dans les mêmes condilions que Îles 
Espagno!s, des dispositions de la loi du 2% juin 1849; de celles du 
règlement du 14 mai 1852 et des dispositions complémentaires, 


Art. 11. — Sous réserve des dispositions de l’article 14, les ressortis- 
sants espagnols qui, par suite d’aliénation mentale, ont besoin de 
soins, bénéficieront en France, dans les mêmes conditions que les 
Français, @es disposilions de la loi du 30 juin 188. 

Sous réserve des disposilions de l’article 44, les ressortissants fran- 
Cais qui, par suite d'aliénation mentale, ont besoin de soins, bénéfi- 
cieront en Espagne, dans les mêmes conditions que. les ressortissants 
espagnols, des dispositions citées à l’article 10. 


Art. 142. — Sous réserve des dispositions de l’article 14, les ressor- 
fissants espagnols devenus infirmes ou incurables bénéficieront en 
France, dans les mêmes condiiions que les Français, des disposi- 
tions de la loi du 14 juillet 1905. 

Sous réserve des dispositions de l'article 1%, les ressortissants 
Francais devenus infirmes ou incurables, bénéficieront en Espagne, 
däns les mêmes conditions que les ressortissants espagnols, des dispo- 
silions visées aux deux arlicles précédents. 

Le présent trai'é s'appliquera également à toutes les dispositions 
législatives ou réglementaires qui ont modifié ou complété, ou qui 
modifieront ou compléteront les dispositions visées aux articles 8 
et 10, ainsi que, sous réserve de l'article 44%, les dispositions men- 
tionnées aux articles 11 et 12. 


Art, 13. — Les frais d'assistance engagés par l'Etat de résidence en 
verlu des articles précédents ne donneront lieu à aucun rembourse- 
ment de la part du pays d'origine, sauf dans le cas prévu à l’ar 
ticle 14. 


Art, 11. — L'Elat de résidence, s'il estime qu'aucune raison 
d'humanité, tirée notamment de la situation de famille de l'inté- 
ressé, ne fait obstacle à son rapatriement, pourra mettre Je pays 
d'origine en demeure de raratrier à ses frais son ressortissant 
lorsqu'il aura été constaté, par un certificat médical émanant d'un 
médecin désigné par des services d'assistance, soit qu'il est atteint 
d'une maladie ou d'une infirmité incurable, soit qu'il est traité 
depuis plus d'un an pour aliénation mentale et, dans l’un ov 
l'autre cas, qu'il est transportable. 


Si l’assisté n'est pas rapatrié, le pays d'origine sera tenu de rem- 
bourser au pays de résidence les frais que celui-<i aura exposés 
en faveur de lassisté à partir du jour où le certificat prévu à 
l'alinéa précédent aura été porté à la connaissance du gouverne 
ment étranger. 

Les frais de rapatriement seront à la charge du pays de résidence 
lorsque l'incapacité aura été causée par un risque professionnel, 
et cela indépendamment de tout droit à indemnité pouvant appar- 
tenir à l'intéressé. 


Art, 15, — Toutes les réclamations des travailleurs, notamment 
en ce qui concerne les eondilions de travail et d'existence qui 
leur seraient faites par les employeurs, qu’elles soient rédigées 
dans la langue du pays de résidence ou dans celle du travailleur, 
seront adressées ou transmises soit directement, soit par l'inter- 
médiaire des autorités diplomatiques ou consulaires, aux autorités 
compétentes du rays où ils résident, l'administration compétente 
de ce pays aura seule qualité pour procéder aux enquêtes néces 
saires Ct pour intervenir en vue d’une solution amiable. 

Il n'est apporté aucune modification par les stipulations du pré- 
sent article aux attributions des consuls, telles qu'elles résultent 
des traités et conventions, et des lois du pays de résidence, 


Art. 16. — Les administrations compétentes des deux gays arrête- 
ront d'un commun accord les mesures de détail et d'ordre néces- 
saires pour l'exécution des dispositions de la présente convention 
qui nécessitent la coopération de leurs services administratifs. 

Elles détermineront également Jes cas et les conditions dans les 
quels ces services correspomdront directement. 


Art. 17. — Le présent traité sera ratifié et les ratifications en 
seront échangées aussitôt que possible. 

Il entrera en vigueur dès que les ratifications auront été échan- 
gées. 

It aura une durée d'un an et sera renouvelé tacitement d'année 
en année, sauf dénonciation. 

La dénonciation devra être notifiée trois mois avant l'expiration 
de chaque terme. 


Toutes les difficultés relatives à l'application du présent traité 
seront réglées gar là voie diplomatique, 
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Au cas où il n'aurait pas été possible d'arriver par cette voie 
à une solulion, le différend sera réglé suivant une procédure d'arbi- 
trage organisée par un arrangement à inlerven:r entre les deux 
gouvernements, l'organe arbitral devra résoudre le différend selon 
les principes fondamentaux et l'esprit du présent trailé. 

En foi de quoi les pnipotentiaires respectifs ont signé le présent 
traité et l'ont revêlu de leurs cachets. 

Fait à Madrid en double exemplaire, le 2 novembre 1932. 


(L. S.) IIEnRIOT. (L. S.) MANUEL AZANA. 


Art, 2, — Le président du conseil, ministre de l’intérieur, le 
ministre des affaires étrangères, le ministre des finances, le ministre 
du budget, le ministre de l'agriculture, le ministre du travail et 
de la prévoyance sociale, le ministre de la santé publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du frésent 
décret. 
Fait à Paris, le 16 janvier 1954. 
ALBERT LEBRUN, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil, ministre de l'intérieur, 
CAMILLE CHAUTEMPS. 
Le ministre des affaires étrangères, 
PAUL BONCOUR, 
Le ministre des finances, 
GEORGES BONXET. 
Le ministre du budget, 
PAUL MARCHANDEAU, 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre du travail et de la prévoyance sociale, 
EUGÈYE FROT. 
Le ministre de la santé publique, 
ALEXANDRE ISRAEL. 





ACCORD COMPLEMENTAIRE POUR L'EXECUTION DE LA CONVEN- 
TION D'ASSISTANCE SOCIALE ET MEDICALE SIGNCE LE 7 NOVEM- 
BRE 1949 ENTRE LES PARTIES CONTRACTANTES DU TRAITE DE 


BAUXELLES. 


Les Gouverfiements de la Belgique, de la France, du Luxembourg, 
des Pays-Bas et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord; 

Parties au traité de Bruxelles, signé le 17 mars 1918; 

Disireux de donner effet à l'article 9 de la Convention d'assistance 
sociale et médicale signée à Paris, le 7 novembre 1919 (dénommée 
ci-après « la Convention »); 


Sont convenus des dispositions suivantes: 


Article 1er, 


a) En app'ication de l'artic'e 1er de la Convention, les ressortis- 
. sants des Parties Contractantes, privés de ressources suflisantes et 
résidant en séjour régulier sur le territoire de l’une d'elles, peuvent 
bénéficier des législations médicales et sociales concernant l'assis- 
tance, notamment l'assistance : 

Aux malades tant physiques que mentaux; aux vieillards; aux 
infirmes ou incurables: aux femmes enceintes, en couches ou allai- 
tant leurs enfants; à l'enfance. 

b) Les législaiions concernant cette assistance, qui sont actuelle- 
ment en vigueur dans les territoires de chacune des Parties Contrac- 
tantes, sont énumérées à l'Annexe I. 


Article 2. 


a) Les termes « ressortissants et assimilés » employés par la Con- 
vention visent, en ce qui concerne chacune des Parties Contrac- 
tantes, les personnes traitées par elle-même comme telles au regard 
de sa législation d'assistance et qui sont énumérées à l'Annexe HI. 

b) La preuve de la nationalité de l'intéressé est administrée selon 
les règles prévues en la matière par la législation -de son pays 
d'origine. 

Article 3. 


a) Le séjour d’un ressortissant étranger sur le territoire de l’une 
des Parties Contractantes est régulier au sens de la Convention à 
compter de la délivrance de la première autorisation de séjour, 
même si celle-ci est provisoire, sur ce territoire. Le séjour est 
réputé irrégulier à dater de toute décision d'’éloignement prise à 
l'encontre de l'intéressé, sauf s’il est sursis à l'exécution de cette 
mesure, 





b\ Le défaut de renouvellement de l'autorisation s’il est dû à 
l'inadvertance de l'intéressé, n'entraîne la perte du bénéfice de 
l'assistance que dans le cas où les autorités compétentes du pays 
de résidence estimeraient ne pas devoir tenir rétroactivement comme 
régulière la silualion de l'intéressé, 

c) D'äutre part, la possession régulière d’un document constatant 
la délivrance d'une autorisation de séjour sur le territoire de l’une 
des Parties Contrac!antes ne peut être opposée à celle-ci pour éviter 
le rapatriement si la résidence du ressortissant étranger sur Jeäit 
terriloire n'y est pas habilueile, effective et continue, 


Article 4. 


La date de départ du délai de résidence, fixé à cinq ou dix ans 
par l’Arlicie 4 de la Convention est déterminée dans chaque pays, 
sauf preuve contraire, soit par des preuves résultant d'enquêtes 
administralives, soit par des documents considérés par la loi natio- 
nale cémine faisant foi de la résidence, et qui sont énumérés à 
l'Annexe lil, 


Article 5. 


La résidence devant être continue, cette continuité est attestée 
par tous moyens de preuve en usage dans le pays de résidence et 
notamment par l'exercice d'une activité professionnelle, Ja produc- 
tion de quiltances de loyer, etc. 


Article 6. 


La résidence continue n'exclut pas certaines absences, à condi- 
tion que celles-ci soient: 


De courte durée; 

Peu fréquentes; 

Dépourvues chez l'intéressé de l'intention de fixer son principal 
élablissement sur le territoire visité, 


Article 7. 


Dans le cas où l'intéressé aurait effectué des séjours successifs sur 
le territoire de la Partie Contractante à laquelle il demande assis- 
tance, la date de départ du délai de résidence fixé par l'Article 4 de 
la Convention est celle du début de son dernier séjour sur ce ter. 
ritoin, 


Article 8. 


N'entrent pas dans le calcul de la durée de résidence les pério- 
des au cours desquelles des prestations d'assistance imputées sur 
les fonds publics en application des textes énumérés à l'Annexe I 
ont élé perçues par l'intéressé, à l'exception des soins médicaux 
pour maladies aigües ou des soins de courte durée, 


Article 9. 


Les autorités consulaires des Parties Contractantes communique- 
ront aux autorités administratives qualifiées tous renseignements 
jugés propres à faciliter les enquêtes et à établir les preuves visées 
dans le présent accord. 


Article 10. 


Les Parties Contractantes s'engagent à se prêter leurs bons offices 
en vue de faciliter le remboursement des frais d'assistance par les 
personnes obligées légalement de pourvoir à l'entretien de l'assisté 
et en mesure d'y subvenir en tout ou en partie. 


Article 11. 


a) Les Parties Contractantes entendent ne recourir au rapatriement 
qu'avec une grande modération et seulement lorsqu'aucune raison 
d'humanité n'y fait obstacle. 

b) 11 sera tenu compte notamment des liens de famille de l'inté- 
ressé, ainsi que des altaches étroites qui pourraient le lier au pays 
de résidence. 

c) Dans le même esprit, les Parties Contractantes admettent que 
le rapatriement s'étend au conjoint et aux enfants de l'assisté. 


Article 12. 


a) La Partie Contractante requise d'accepter le rapatriement d'un 
assisté ne peut s’y refuser motif pris qu'il n’est pas son ressorlis- 
sant, si l’assisté est en possession: soit d’un passeport national, 
délivré par une autorité administrative de cette Partie, soit d'un 
certificat d'immatriculation délivré par un de ses agents diploma- 
tiques ou consulaires et spécifiant que le titulaire est ressortissant 
de ladite Partie Contractante. 

(2° Supplément.) 
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b) A défaut de telles pièces et si l'Etat d'origine de l'’assisté ne 
Je reconnait pas comme son ressortisant, cet Etat doit fournir des 
justifications nécessaires à l'Elat de résidence dans un délai de 
trente jours. 


Article 13. 


a) Quand le rapatriement est décidé, les autorités diplomatiques 
ou consulaires de l'Etat d'origine sont avisées — si possible trois 
semaines à l'avance — du rapatriement de leur ressortissant. 

b) Les autorités du ou des pays de transit en sont informées par 
les auiorités de l'Etat d'origine. 

c) L'avis de rapatriement, dont un modèle figure à l'Annexe IV, 
indique le jour, l'heure et le lieu de la remise de l’assisté, le nom- 
bre de personnes nécessaires pour l'accompagner, ainsi que les condi- 
tions de transport exigées par son état de santé. 

d) La désignation des lieux de remise fait l'objet d'ententes entre 
les autorités compétentes du pays de résidence et du pays d'origine. 


Article 14. 


a) L'administration compétente de l'Etat de résidence et les auto- 
rités diplomat:ques et consulaires de l'Etat d'origine correspondent 
directement pour l'exécution des dispositions prévues dans Ja Côn- 
venticn et dans le présent accord. 


b) Les administrations centrales compétentes peuvent également 
correspondre directement entre elles pour. l'exécution du présent 
accord. 

Article 15. 


Les Parties Contractantes se communiqueront par la voie diploma- 
tique et feront connaître au Secrétaire Général de la Commission Peér- 
manente du Traité de Bruxelles toute modification aux dispositions 
internes de nature à affecter les Annexes I, II et II qui traduisent 
Létat actuel de la législation et de la réglementation en vigueur. 


Article 16. 


Tout différend venant à s'élever entre deux ou plusieurs Parties 
Contractantes concernant l'interprétation ou l'application du présent 
accord est résolu conformément à la procédure prévue à l'Article 10 
de ja Convention. 


Article 17. 


Le présent accord entre en vigueur en ce qui concerne chaque 
Parlie Contractante à la même date que ;:a Convention et reslera en 
vigueur pour la même durée. 


Article 18. 


Les Parties Contractantes peuvent par des ententes bilatérales éta- 
blir des dispositions transitoires pour les cas d'assistance accordée 
antérieurement à l'entrée en vigueur de ia Convention et du présent 
accord. 


Article 19. 


Les Gouvernements de la Belgique, de la France, du Luxembourg 
et des Pays-Bas prendront les dispositions nécessaires pour abroger 
à la date d'entrée en vigueur de la convention: 

La convention d'assistance réciproque signée le 30 novembre 1921 
entre la Belgique et la France; 

La convention d'assistance réciproque signée le 4 janvier 1923 entre 
la France et le Luxembourg; 


La convention d'assistance réc:proque signée le 17 juillet 1923 
entre la Belgique et le Luxembourg; 


La convention d'assistance réciproque signée le 15 mai 1936 entre 
la Belgique et les Pays-Bas. 


En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouver- 
nements respectifs, ont signé le présent accord. 


Fait à Bruxelles, le 17 avril 1950 en français et en anglais, les 
deux texte. faisant également foi, en un exemplaire unique qui sera 
déposé aux archives du Secrétariat Général de la Commission lPerma 
nente du Traité de Bruxelles et dont copie certifiée conforme sera 
transmise par le Secrétaire Général à chacun des Gouvernements 
signataires : 


Pour le Gouvernement belge, Pour le Gouvernement royal néer- 





Van ZEELAND. landais, 
Pour le Gouvernement français, STIKKER. 
SCHUMAN. Pour le Gouvernement du Royau- 
Pour le Gouvernement luxem-| me-Uni de Grande-Brelagne et 
bourgeois, d'Irlande du Nord, 
Bec. SHINWELL, 


(2° Supplément. — Fin.) 





.— 





ANNEXE I 


LISTE DES LÉGISLATIONS D'ASSISTANCE VISÉES A L'ARTICLE 4er 





Belgique : 
Loi du 27 novembre 1891 sur l'assistance publique, modifiée par 
les lois des 14 juin 1920 et 8 juin 1945. 
France : 
Loi du 15 juillet 1892 (assistance médicale gratuite), 
Ordonnance du 31 octobre 1915 (lutte antituberculeuse). 
Loi du 30 juin 1833 (assistance aux aliénés). 
Loi du 11 juillet 1905 {assistance aux vieillards, infirmes et inecu- 
rables). 
Loi du 2 août 1919 (assistance aux aveugles et grands infirmes dans 
Sa parlie concernant l'assistance et la rééducalion). 
Décret du 29 juillet 1939, modifié {assistance à la famille). 
Loi du 15 avril 1913 sur l'assis'ance à l'enfance, 
Lurembourg : 
Loi du 28 mai 1897 sur le domicile de secours. 
Loi du 7 août 1923 gyant pour objet de rendre obligatoire l'ins- 
truclion des aveugles et des sourds-muets, 
Pays-Bas : 
Loi du 27 avril 1912 sur les indigents, 
Hoyaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord: 
1° Grande-Brelagne : 
Nalional Assistance Act, 1943. 
National Heallh Service Acts 1916 et 1949. 
National Iealth Service (Scoliand) Acts 1947 et 1949, 
2° Irlande du Nord: 


National Assistance Act {Northern Ireland) 
Wellare Service Act (Northern Ireland) 1919. 
liealth Service Act (Nor!'hern Ireland) 1958. 


1918. 


ANNEXE II 


LISTE DES PERSONNES TRAITÉES COMME « RESSORTISSANTS » 
ET « ASSIMILÉS » AU SENS DE LA CONVENTION 
Belgique : 
Ressorlissants de la Belgique et du Congo belge. 
France : 

Ressorlissants de la France métropolitaine, des départements de 
l'Algérie et des départements et territoires d'outre-mer (« de natio- 
nalilé française »), 

Lurembourg : 
Personnes de « nalionalité luxembourgeoise ». 

Pays-Bas : 
Personnes de « nalionalité néerlandaise », 

lioyaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord: 
Citoyens du Royaume-Uni et de ses colonies. 


Nora. — Les termes placés entre guillemets sont ceux qui figurent 
Sur les passeports, etc, 


ANNEXE HI 
LISTE DES DOCUMENTS FAISANT FOI DE LA RÉSIDENCE, VISÉS A L'ARTICLE 4 
Belgique : 
La carte d'identité d'étranger ou l'extrait du registre d’inscrip'ien 
des étrangers ou du registre d'inscriplion de la populalion, 
France : 
La carle de séjour d'élranger. 
Lurembourg : 
La carte d'identité d’étranger. 
Pays-Bas: 
1 


Extrait du registre d'inscription des 
d'inscription de la population. 


étrangers ou du regislre 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord: 
Extrait des registres du bureau central des étrangers (Central 
Register of Aliens) ou 


Inscription apposée sur le passeport ou autre 
l'étranger. 


titre de voyage de 
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ANNEXE IV (a) 
AVIS DE RAPATRIEMENT 


* (Cet avis, prévu à Farticle 43 de l'accord complémentaire pour 
l'exécution de la convention d'assistance sociale et médicale signée 
le 3 novembre 1949 entre les cinq pays signataires du traité de 
Bruxelles, Goil parvenir si possible aux autcrités diplomatiques on 
consulaires du pays d'origine trois semaines avant la date fixée 
pour !e raj'atriement): 

4° Nom et prénoms de l'assisté; 

29 Dale de naissance de l'assisté; 

3° Lieu de naissance; 

4o Pays d’origine; 

” Adresse actuelle de l'assisté; 

G Noms des jpurents; - 

7° Lieu et date de naissance des père et mire de l’assisté; 

8° Etat civil (célibalaire, marié cu divorcé); 

9o Si l’assisié est marié: lieu et date du mariage et éventluelle- 
ment du’ divorce; 

400 Nom et prénoms du conjoint; 

11° Lieu et date de naissance du conjoint; 

120 Enfants. noms, dales et lieux de naissance; 

13° Pièces élablissant la nationalité de l'assisté;, 

Passeport ne » délivré à , le 
par {ou certificat d’immatriculationt. 
14 L’assisté séjourne dans le pays de résidence depuis (1); 

45° Nature de l'assistance dont bénéficie l'intéressé (2); 

16° Montant -de l'assistance (secours mensuel à domicile ou prix 
de journée däns un établissement hospitalier); 

17° Condilicns matérielles dans lesquelles l’assisté doit voyager: 
assis, couché, assisté d'intirmiers; 

18° Indiquer jour, heure et lieu de remise de l’assisté; 

199 Le rapatriement s’élend-il, le cas échéant, au conjoint et 
aux enfants de l’assislé ? 

Dans l’affirmalive, indiquer le nombre de personnes à rapatrier. 

20° Renseignements sur la situation de fortune de l’assisté et des 
personnes tenues vis-à-vis de lui à la dette alimentaire; 

219 Bref exposé sur les motifs du rapatriement; 

220 L'intéressé a-t-il donné son accord au rapatriement ? 

230 L'intéressé n'a-t-il pas d'attaches familiales dans le pays de 
résidence ? 

A le P 

(Sceau et signature de l’aulerilé requérante.) 


ANNEXE IV (b) 
AVIS DE PASSAGE D'UN INDIGENT 


(A remplir par les autorités du pays d'origine, 
chargées de l’adresser aux autorités du pays de transit.) 


(Cet avis prévu. à l'article 43 de l'accord complémentaire pour 
l'exécution de la convention d'assistance sociale et médicale signée 
le 7 novembre 1949 entre les cinq pays signataire du traité de 
Bruxelles doit parvenir si possible aux autorités diplomatiques ou 
consulaires du pays de transit une semaine avant la date fixée pour 
le passage du rapatric.) 

io Nom et prénoms de l’assisté; 

20 Date de naissance de l’assisté; 

3° Venant de; 

40-Aflant à; 

5e Elal de santé de l’assisté: malade physique, malade mental, 
tuberculeux (3); 

6° Condilions matérielles dans lesquelles l’assisié doit voyager: 
assis, couché, assisté de ... infirmiers; 

Si l’assisté est rapatrié accompagné de son conjoint, indiquer: 

75° Nom et prénoms du conjoint; 

8e Lieu et date de naissance du conjoint; 





(4) La résidence doit être inférieure à cinq ans si l'assisté est 
entré dans ie pays de résidence avant d’avoir atteint l'âge de 
cinquante-cinq ans, à dix ans s’il y est entré après avoir atteint 
cet âge. En ce qui concerne les enfants mineurs de seize ans, il 
suffira qu2 le père, la mère, le tuteur de l'enfant ou la personne 
qui en à la charge remplisse ces conditions de nf 

(2) S'il s'agit d’un malade (en hôpital, en sanatorium, en hôpital 
germe. d’un infirme ou d'un incurable, joindre un certi- 

cat médical détaillé indiquant si l'assisté est transportable, la 
nature de la maladie et sa durée approximative. 

(3) Rayer les mentions inutiles, 





Si l’assisti est accompagné de ses enfants, indiquer: 
9° Noms, prénoms, dates et lieux de naissance des enfants pré- 


sente ; 
100 Pièces établissant la nationalité de l’assisté (passeport n°.....« 
CE E sscroeotèse RNA EL ART nt 7 Ver PP UT à 


ou cerlificat d’immatriculation) ; 
11° Indiquer jour, heure et lieu de remise de l’assisté. 


& hoisddiis sieurs s Odile sodiwe ; 
(Scæeau et signature de l'autorité compiiente 
du pays d'origine.) 


ANNEXE IV (c) 


RÉCÉPISSÉ DE L’AVIS DE RAPATRIEMENT 


(A remplir par les autorités du pays d’origine 
et à relourner aux autorilés du pays de résidence.) 


Adtossé par 10 Couvernement.......ossssossssorscesoséhosone e éèe be 
Au Gouvernement ........... és sndsero res csy PUS PESTE LITE LIT « 
ML Del re loose chconenoosecebbesees oct eee eee bise déco 
Concernant M. ....... secsenéésenasresceectohoneass tete st vend ee ses . 
Qui sera remis le ........... Sos sonsosese oboseosoonéets robe 56 e o 
En gare de .......... Vécévéesesbesssestee B'issssee coscosse... Deures 
Accompagné par (4) o....,.0000.00000900 00, Pécoonpossccscessssse ee « 
EU NS - CV PEL ET RER storm died ‘ 


Conditions matérielles dans lesquelles l’assisté doit voyager: assis, 
couché, assisté de .... infirmiers (3). 
PU onoétetecvshenences D adorer tie … 


(Seeau et signature de l'aulorité compétente 
du pays d'origine.) 





CONVENTION D'ASSISTANCE SOCIALE ET MEDICALE 
ENTRE LES PARTIES CONTRACTANTES DU TRAITE DE BRUXELLES 





Les Gouvernements de la Belgique, de la France, du Luxein- 
bourg, des Pays-Bas et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, résolus, conformément à l'esprit du Traité de 
Bruxelles, signé le 17 mars 1948, à étendre leur coopération dans 
le domaine social; 

Reconnaissant l'intérêt qui s'attache à établir le principe de l'éga- 
lité entre leurs ressortissants respectifs au regard de l’applica- 
tion des législations d'assistance sociale et médicale; 


Désireux de conclure une convention à cet eflet, 
Sont convenus des dispositions suivantes: 


Article 1er, 


a) Chacune des Parties Contractantes s'engage à ce que les res- 
sortissants et assimilés des autres Parties Contractantes (dénom- 
mées ci-après « ressortissants »), résidant en séjour régulier sur 
toute partie de son territoire auquei s'applique la présente conven- 
tion et qui sont privés de ressources suflisantes, bénéficient, à 
l'égal de ses propres ressortissants et aux mêmes conditions, de 
l'assistance sociale et médicale prévue par la législation en vigueur 
dans la partie du territoire considérée. . 


b) Pour l'application de ‘la présente convention, « ?l'assislance 
sociale et médicale » (dénommée ci-après « assistance ») désigne 
l'assistance sociale et médicale prévue par cette législation, à 
l'exception des pensions non contribuiives et des payements eflec- 
tués en vertu d'une législation d'assistance spéciale en faveur des 
vieillards, des infirmes ou des chômeurs, 


Article 2. 


Les frais d'assistance engagés en faveur d'un ressortissant de 
l'une quel:onque des Parties Contractantes sont supportés par la 
Partie Contractante sur le terriloire de laquelle le ressortissant 
réside en séjour régulier. 

Article à 


Sous réserve des disposilions de J'Arlicie 4, une Partie Contractante 
ne peut rapatrier un ressortissant d’une autre Partie Contraclante, 
résidant en séjour régulier sur son territoire, pour le seul motif 
que l'assistance qui lui serait accordée s'avère longue et coûteuse. 





(1) Conjoints et enfants. 
(2) Nombre éventuel. d'infirmiers 
(3) Rayer la mention inutile, 
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Arlicle 4. 


Une Partie Contractante peut rapatrier un ressortissant r‘sidant 
sur son territoire pour le seul motif mentionné à l'Article 3, si ce 
ressortissant, tout à la fois: 

a) Réside sur le terrilnire de celle Partie Contractante depuis 
moins de cinq ans s’il y est entré avant d'avoir atteint l’âge de 
cinquantle-cinq ans et depuis moins de dix ans s’il y est entré 
après avoir atteint cet âge; 

b) Est dans un état de santé qui permette le transport; 

c) N'a pas d'altaches familiales étroites dans Ie territoire de rési- 
dence. 


Article 5. 


Rien dans la présente Convention ne fait obstac'e au droit d'expul- 


sion pour tout motif autre que celui mentionné à l'Arucle 5. 


Article 6. 


La Partie Contractante qui rapatrie un ressortissant, conformé- 
ment aux dispositions de l'Article 4, supporte les frais de rapatrie- 
ment jusqu'à la fronlière du territoire sur lequel le ressortissant 
est rapatrié. 


Article 7. 


Chaque Partie Contractante s'engage à recevoir chacun de ses 
ressortissants rapalriés, conformément aux dispositions de l'Article 4. 


Article 8. 
a) La présente Convention s'applique aux terriloires suivant(s: 


(1) Le territoire métropolitain de la Belgique. 
(II) Le territoire de la France métropolitaine. 
(li!) Le territoire du grand-duché de Luxembourg. 
(IV) Le territoire européen du royaume des Pays-Bas. 
(V) Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'’Iriande du Nord, à 
l'exception des îles anglo-normandes et de l'ile de Man; 


b) Le Gouvernement du Royaume-Uni pourra rendre applicable la 
présente convention (1) aux îles anglo-normandes et (11) à l'ile 
de Man par notification déposée auprès du Secrétaire Général de la 
Commission Permanente du Traité de Bruxelles; celle mesure 
prendra effet le premier jour du mois suivant sa notification. 


Article 9. 


L'énumération des législations d'assistance et la définition du 
terme: « ressorlissants et assimilés », au sens de la présenle 
Convention, ainsi que les modalilés d'application de la présente 
Convention, notamment la méthode de calcul de la durée de rési- 
dence et les questions afférentes au rapatriement, seront précisées 
par un accord compiémentaire entre les Parties Contractantes, 


Article 10. 


a) Tout différend venant à s'élever entre deux ou plusieurs Parlies 
Contractantes concernant l'interprétation ou l’applicalion de la pré- 
sente Convention sera résolu par voie de négoc.alion directe. 

b) Si re différend ne peut être ainsi résolu dans un délai de 
trois mois à dater du début de la négocialion, il sera soumis à 
l'arbitrage d’un organisme dont la composition sera déterminée par 
un accord entre les Parlics Contractantes; la procédure à suivre 
sera élablie dans les mêmes condilions, 

c) La décision de l'organisme arbitral sera prise conformément 
aux principes fondamentaux et à l'esprit de la présente Convention, 
elle sera obligaloire et sans appel. 


Article 11. 


a) La présente Convention sera ratifiée et les instruments de rati- 
fication seront déposés aussitôt que possible auprès du Secrétaire 
Général de la Commission Permanente du Traité de Bruxelles; 

b) E'le entrera en vigueur entre les signataires qui l'auront ratifice 
deux mois après le dépôt du traisième instrument de ratification. 
Pour chacun des autres signataires, elle entrera en vigueur le 
premier jour du mois suivant celui au cours duquel son instrument 
de ratification aura élé déposé; 

c) La présente Convention restera en vigueur sans limitation de 
durée, sous réserve du droit pour chaque Partie Contractante de la 
dénoncer par nolification adressée au Secrétaire Général; la dénon- 
ciation prendra effet six mois après sa réception; 

d) Le Secrétaire Général informera les autres signataires du dépôt 
de chaque acle de ratification ou de dénonciation, 





En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouver- 
nements respectifs, ont signé le présent accord el y ont apposé 
leur sceau, 





































































Fait à Paris, le 7 novembre 1919, en français et en anglais, les 
deux textes faisant également foi, en un exemplaire unique qui 
sera déposé aux archives du Secrétariat Général de la Commission 
Permanente du Traité de Bruxelles et dont copie certifiée conforme 
sera transmise par le Secréluire Général à chacun des Gouvernements 
signataires. 


Pour le Gouvernement belge: Pour le Gouvernement royale 
Van ZEELAND. néerlandais : 
Pour le Gouvernement français: STIKKER. 
KR. SCHUMAN. Pour le Gouvernement du Royau- 
Pour le Gouvernement luxem- me-Uni de Grande-Bretagne ct 
bourgeois : d'Irlande du Nord: 
Bec. _ Bevix. 





Extrait du décret n° 50-1006 du 23 décembre 1950 portant puli- 
cation des accords signés à Paris le 3 mars 1950 entre la France 
et la Sarre. 


ACCORD ENTRE LA FRANCE ET LA SARRE RELATIF A L'ASSISTANCE 


Ja (Gouvernement de la Répubiique francaise, d'une part, 
Le Gouvernement de Ja Sarre, d'autre part, 


Désireux d'établir dans la plus large mesure l'égalité de traitement 
sur leurs terriloires entre leurs ressortissants respeclifs au regard 
de l'application des lois d'assistance ont résolu de conclure un 
accord à cel effet et sont convenus des disposilions suivantes: 


Art, fer, — Les ressortissants de chacun des deux pays résidant 
régulièrement sur Je lerriloire soumis à la législalion de l'autre pays 
et privés de ressources suffisantes seront, pour l'application des dis- 
positions d’ass stance sociaie et médicale traités à l’égal des ressor- 
üssanis du pays de résidence et aux mêmes conditions, 


Art. 2. — Les frais d'assistance cngagés par le pays de résidence 
ne donneront lieu, en aucun cas, à remboursement de la part du 
pays d'origine. 


Art. 3. — Bénélicieront des dispositions du présent accord: a) les 
ressortissants français et assimilés qui, résidant en France, béné. 
ficieraient de la législation d'assistance française ; 

b) Les personnes qui possèdent Ja nationalité sarroise au regard 
de la loi du 15 juillet 1948, relative à la nationalité sarro:se, meodi- 
liée par la loi du 25 juin 1919, 


Art. 4. — Sous réserve des dispositions de l’artice 5, une Partie 
Contractante ne peut rapatrier un ressortissant d'une autre Partie 
Contractante, résidant en séjour régulier sur son territoire, pour le 
Seul motif que l'assistance qui lui est accordée s'avère longue et 
coûteuse, 


Art, 5. — Une Partie Contractante peut rapatrier un ressortissant 
de l’autre Partie Contractante résidant sur ce territoire pour le seul 
molif mentionné à l'article 4 ci-dessus si ce ressortissant, Lout à la 
Jois : 


a) Réside sur le terriloire de ce pays depuis moins de <inq ans, 
s'il y est entré avant d'avoir atteint l'âge de cinquante cirq ans, cl 
depuis moins de dix ans s’il y est entré après avoir ‘alleint cet âge; 

b) E:t dans un état de santé qui permette le transpor!; 

€) N'a pas d'attaches familiales étroites dans le pays de résidence. 


Art. 6. — Les dispositions de l'article précédent ne feront pas 
Obstacle à l’exercice du droit d'expulsion pour des motifs d'inlérèt 
public autres que celui prévu à l’article 4. 


Art. 7, — Les frais de rapatriement jusqu'à la frontière du pays 
d'origine seront à la charge du pays de résidence. 


Art. 8. — Chacun des pays contractants s'engage à recevoir ceux 
de ses ressorlissants qui auront élé rapatriés par l’autre en appii- 
cation de l'article 5. 


Art. 9. — L'énumésation des Jégislation: d'assistance et la détermi- 
nalion des ressortissants français el assimilés qui bénéficieront du 
présent Accord, ainsi que les modalités d'application de cet Accord, 
notamment la méthode de calcul de la durée de résidence et les 
questions afférentes aux rapatriements seront précisées par accond 
entre les autorités administratives supérieures compétentes en France 
ou en Sarre. 
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Art. 10, — Les di’ficultés re'atives à l’app:ication du présent Accord 
seront réglées d'un commun accord par les autorités administratives 
supérieures francaises et sarroises. Au cas où il n'aurait pas été 
possible par celle voie d'arriver à une solution, le différend sera 
soumis à une Commission mixte composée de trois membres dési- 
gnés par Je Gouvernement français et de trois membres dés'gnés 
par Je Gouvernement sarroi:, La présidence sera assurée alternati- 
vement par un membre français et un membre sarrois. 


Art. 11. — Le présent Accord sera ratiflé et les instruments de 
ralitication échangés à Paris aussitôt que possible. Il entrera en 
vigueur à la date qui sera fixée d’un commun accord entre les 
Gouvernements des deux pays. 

Le présent Accord restera en vigueur sans limitation de durée sous 
réserve du droit, pour chaque Partie Contrac!ante, de le dénoncer. 
La dénonciation prendra effet six mois après sa réceplion. 


__— @ © 





Accord comp'émentaire pour i’exécution de l'accord 
relatif à l'assistance entre la France et la Sarre. 





Le Gouvernement de la République française, d'une part, 

Le Gouverneinent de la Sarre, d'autre purt, 

En exécution de l'accord relatif à l'assistance conclu entre la 
France et la Sarre, 

Sont convenus des dispositions su:vantes: 

Art, fer, — a) En application de l'article fer de l'accord re:altif à 
l'assistance, les ressortissants d’une Partie Coniractance, privés de 
ressources suffisantes et résidant en séjour régulier sur le territoire 
de l’autre peuvent b£néiicier des lég:slat:ons médicales et sociales 
concernant l'assistance, notamment l'assistance : 

Aux malades, tant physiques que mentaux; 

Aux vieilard:; 

Aux inlirmes et incurabies; 

Aux femmes enceintes, en souches ou allaitant leurs enfants; 

A l'enfance ; 

b) Les HKgisiations actuellement en vigueur sont énumérées à 
lannexe L 


art. 2. — a) Les termes « ressortissants et assimilés » employés 
par l’accord relatif à l'ass:stance s'appliquent aux personnes traitées 
comme telles au regard des iégisiations d'as*istance française et 
sarroise énumérées à l'annexe }', 

b) La preuve de la nationalité de l'intéressé est administrée se:on 
les règles prévues en Ja matière par la législation de son pays 
d'origine. 

Art. 5. — a) Le séjour d’un ressortissant d’un des pays sur le ter- 
riloire de l'autre est régulier au sens é€e l'accord relatif à l'assis- 
tance, à compiler de la délivrance de la première autorisalion de 
séjour, même si celle-ci est provisoire, sur ce territoire, Le séjour 
est répule irrégulier, à dater de toute decision d'éloiznement prise 
à l'encontre de l'intéressé, sauf s’il est sursis à l'exécution de cette 
mesure ; 

b) Le défaut de renouvellement de l'autorisation, s’il est dû à 
l’inadveriance, n'entraine la perte du bénéfice de l'assistance que 
dans le cas où les autorités compétentes du pays de résidence esti- 
meraient ne pas devoir tenir rétroactivement comme régulière Ja 
situalion de J'intéressc; 

c) D'autre part, la possession régulière d’un document constatant 
la délivrance d’une autorisation de séjour sur le territoire de l’une 
des parties contractantes ne peut être opposée à celle-ci pour éviter 
e rapatriemegt si sa résidence n'est pas habituelle, effective et 
continue, 

Art. 4. — La date de &épart du délai de résidence fixé à cinq ou 
dix ans par l'article 5 de l’accori, est dfierminée dans chacun des 
deux pays, sauf preuve contraire, soit par des preuves résullant 
d'enquêtes administratives, soit par des documents considérés par 
la loi nationale comme faisant foi de la résidence, et qui sont 
énumérés à l’annexe HI 


Art. 5. — La résidence devant être continue, cette continuité est 
attestée par tous les moyens de preuve en usage dans le pays de rési- 
dence et notamment par l'exercice d’une activité professionnelle, la 
production de quiltances de loyer, etc. 

Art. 6. — a) La résidence continue n'exclut pas certainés absences, 
à la condition que cel'es-ci soient: 

De courte durée; 

Peu fréquentes; 

Dépourvues chez l'intéressé de l'intention de fixer son principal 
établissement sur le territoire visité; 

b) Sont assimilées à ces absences celles qui, bien que de longue 
durée, auraient été imposées par des événements de guerre ou par 
des mesures politiques discriminatoires, 





Art. 7, — Dans le cas où l'intéressé aurait effectué des séjours 
successifs sur le territoire de la partie contractante à laquelle il 
demande assistance, la date de départ du délai de résidence fixé par 
l'article 5 de l'accord est celle du adchut de son dernier séjour sur 
ce terriloire sous réserve des dispositions de l'article 6 


Art, &. — N'entrent pas dans le calcul de la durée de résidence les 
périodes au cours desquelles des prestations d'assislance émanant 
d'organismes publics ou d'organismes privés tirant leurs piincipales 
ressources de subventions publiques ont élé perçues par l’inléressé 
en application des textes énumérés à’l’annexe I, Sont exceptés les 
Suins médicaux pour maladies aigües ou les soins de courte durée, 
notamment jes soins donnés à des femmes enceintes ou en couches. 


Art. 9. — Les autorités administratives supérieures qualifiées échan- 
geront tous renseignements jugés propres « faciliter les enquêtes et 
à établir les preuves visées dans le présemt accord. 


Art. 10. — Les parties contractantes s'engagent à se prûler leurs 
bons offices en vue de faciliter le remboursement des frais d'assis- 
tance par les tiers tenus à une obligation de quelque nature qu'elle 
soit envers l’assisié, et notamment par les personnes obligées léga- 
lement de pourvoir à l’entretien de l’assisté et en mesure d'y sub- 
venir en tout ou en partie. 


Art, 11, — a) Les parties contractantes entendent ne recourir au 
rapatriement qu'avec une grande modération et seulement lorsqu'’au- 
cune raison d'humanité n'y fait obstacle; 

b) Il sera tenu compte notamment des liens de famille de l’in- 
téressé, ainsi que des allaches étroites qui pourraient le lier au pays 
d'accueil; 

c) Dans le même e<prit, les parties contractantes admettent que 
le rapatriement s’élend au conjoint et aux enfants de l’assisté. 


Art. 12, — a) La partie contractante requise d'accepter le rapatrie- 
ment d’un assisté ne peut s’y refuser, motif pris qu’il n’est pas son 
ressorlissant, si l’assisié est en possession: soit d’un passeport natio- 
nal délivré par une autorité administrative de celle partie, soit d’un 
cerlificat d'immatriculalion délivré par un de ses agents diplomati- 
ques ou consulaires, et spécifiant que le titulaire est ressortissant 
de ladite partie contractante, soit d’une earte d’idenlité précisant 
la nationalité de l'intéressé, soit d’un certificat de nationalité éma- 
nant des autorités administralives compétentes; 

b) A défaut de telles pièces et si le pays d’origine de l'assisté ne le 
reconnaît pas comme son ressortissant, ce pays doit fournir des 
juslificalions nécessaires au pays de résidence dans un délai de 
trente jours. 


Art. 13. — a) Quand le rapatriement est décidé, les autorilés admi- 
nistratives supérierres compétentes du pays d'origine sont av:stes 
— si possible trois semaines à l'avance — du rapatriement de leur 
ressoriissant ; 

b) L'avis, dont un modèle figure à l'annexe IV, indique le jour, 
’neure et le lieu de la remise de l’assisté, le nombre de personnes 
nécessaires pour l'accompagner, ainsi que les conditions de transport 
exigées par son état de santé. 

c) Les lieux de remise de l’assisté seront: 

Pour les assistés français rapatriés en France, les gares de: Sarre- 
gueminez et Forbach. 

Pour ies assistés sarrois rapatriés en Sarre, la gare de Sarrebrück. 


Art. 14. — Les adimninistrations compétentes correspondront direc- 
tement entre elles pour l’exéculion du présent accord, 


"Art. 15. — Les parties contractantes se communiqueront toutes 
modifications aux dispositions internes de nature à affecter les 
annexes 1, IT et HI qui traduisent l'état actuel de la législation et 
de la réglementation en vigueur, 


Art. 16. — Tout différend relatif à l'interprétation ou à l’applica- 
lion du présent accord est résolu conformément à la procédure pré- 
vue à l’article 10 de l'accord relatif à l'assistance. 


Art. 17. — Le présent accord entre en vigueur à la même date que 
l'accord relalif à l'assistance, 


ANNEXE I 
LiSTE DES IÉCISLATIONS ASSISTANCE VISÉES À L'ARTICLE {er 


France : 

Loi du 15 juillet 14893 (assistance médicale gratuile) : 

Crionnance du 31 octobre 1955 (lutte antiluberculeuse); 

Loi du 30 juin 1858 (assistance aux aliénés); 

Loi du 14 juil'et 1905 (assistance aux vieillards, infirmes et incu- 
rahles) ; 

Loi du 2 août 1949 [assistance aux aveugles et grands infirmes 
dans sa partie concernant l'assistance et la rééducation) ; 

Décret dn 29 juillet 1939 modifié {assistance à la famille; 

Loi du 15 avril 1913 sur l'assistance à l’en‘ance. 
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Sarre : 

4. Giconnange relative à l'obligation d'assistance du 13 février 1994. | 

2. Législation du Reich relative aux conditions et à la nature de 
l'assistance publique du 1 août 1933. 

Ordonnance d'exécution prussienne relative à l'ordonnance 
concernant l'obligation d'assistance du 230 mai 1922. 

. Loi relative à l'assistance à la jeunesse du 9 juillet 14922. 

. Ordonnance relative à l'assistance pour tuberculeux du 8 sep- 
tenbre 1942. 

6 Ordannance relative à l'exécution de la loi concernant la lutte 
contre les maladies vénériennes du 16 novembre 1940. 


= 


ur > 


Les autorilés adminisiralives supérieures compétentes pour l'ap- 
plication de l'accord d'assistance et de l'accord administratif sont: 

France, le ministre de la santé publique et de la population ; 

En Sarre, le ministre du travail et de la prévoyance sociale, 


ANNEXE II 


LISTE PES PERSONNES TRAITÉES COMME « RESSORTISSANTS ET ASSIMILÉS » 
AU SENS DE L’ACCORD 
France: 

Ressorlissants de la France métropolitaine, des départements 
d'Algéiie et des départements et territoires d'outre-mer. « de natio- 
nalité francaise ». 

Sarre : 

Personnes qui possèdent la nationalité sarroise au regard de la 
loi du 15 juillet 1948 relative à la nationalité sarroise, modifiée par 
la loi du 25 juin 1949. 

Nora. — Les termes placés entre guillemets sont ceux qui figu- 
rent sur les passeports, etc, 


ANNEXE HI 
LISTE DES DOCUMENTS FAISANT FOI DE LA RÉSIDENCE VISÉS À L'ARTICLE 4 
France : 
La carte de séjour à l'étranger. 
Sarre : 


La carte d'identité modèle B; 
Le certificat d'immatriculation délivré par le servire consulaire 
de la représentation française en Sarre. 


ANNEXE IV (a) 
AVIS DE RAPATRIEMENT 
(Cet avis, prévu à l’article 13 de l'accord complémentaire, doit 
parvenir si possible aux autorités adminisiralives supérieures 
compétentes trois semaines avant la dale fixée pour je raya- 
trierneni.) 


4° Xom et prénom de }'assisté; 
20 Dale de naissance de l’assisté; 
e Lieu de naissance ; 
&o Adresse actuelle de l'assisté; 
x Nom des parents; 
fo Lieu et date de naissance des père et mère de l’assisté; 
7° Etat civil (célibataire, marié ou divorcé) ; 
8e Si l’assislé est marié, lieu et date du mariage et éventuelle- 
ment du divorce; 
fo Nom et prénoms du conjoint: 
jüe Lieu et date de naissance du conjoint; 
11e Enfants, légitimes ou naturels; noms, dates et :ieux de nais- 
sance ; 
12e Pièces élablissant la nationalité de l'assisté : 
PRET MP ocie-es CR diner eds DB, cé sosoosce 
D D socsoosese.e, 
Certificat d'immatricuialion ; 
Carte d'identité ne ......, délivrée à ......., 16 ..cosoocoee 
Must ércbd 2 
Certificat de nalionwité ; 
13° L'assisté séjourne dans le pays de résidence depuis (1) ........: 
4° Nalure de l’assislance dont bénéficie l'assisté (2) ; 
45° Montant de l'assistance (secours mensuel à domiciie ou prix 
e journée dans un étaibiissement hospitalier) ; : 
16° Condilions matérielles dans lesquelles l’assisté doit voyager: 
(Assis, couché, assisté de ... infirmiers) ; 
17° Indiquer jour, heure et lieu de remise de l'assisté; 
48° Le rapatriement s'étend-il, le cas échéant, au conjoint ou aux 
enfants de l'assisté ? 
Dans laflirmative, indiquer le nombre de personnes à rapa- 
trier. 
19° Renseignements sur la situation de fortune de l'assisté et des 





versonnes lenues vis-à-vis de Jui à la delle alimentaire; 





20e Renseignements sur les tiers ob!igés et sur les organismes débi- 
teurs des rentes, pensions, indemnités, elc.; 

Mo Préciser si ces rentes, yensions, indemnités, etc, resteront 
payables dans le pays désigné; 

%o Bref exposé sur les molifs du rapatriement; 

2%0o L'intéressé a-t-il donné son acconl au rapatriement ? 

210 L'intéressé n'a-t-il pas d'’attaches familiales avec le pays de 
résidence ? 

































(Sceau et signature de l'autorité requérante.) 


ANNEXE IV (b) 
RécÉPISSÉ DE L'AVIS DE RAPATRIEMENT 


(A rempl'r par les autorités du pays d'origine et à relourner 
aux autorités du pays de résidence.) 


Adressé par le Gouvernement...... amet s oder ass .. 
Au COUVErROMENT ...... soso... és .. 
| ARE NRA RENE" soso or eeserris ions soso déesse stesé 
COOL. soocdonosseonsvsenceeeess 000560 PPTOTTT conso 
DD es etes tance creneehant ones cresnetess coscece 
4 AR CORP esodosenscosésss À sovsvéis DORE .… 
Accompagné par (3)......... SE PA Éfosteuss sososceisses sms. 
Assislé de (4) PTS TELI LITTLE TEE nn .… 


Conditons matérielles dans lesquelles l'assisié doit voyager: 
Assis, couché, assisté de...... és infirmiers (5). 


PR essor M smasasos ses PET 


(Sceau et signature de l'autorilé compétente 
du pays d'origine.) 

(1) La mwsidence doit être supérieure à cinq ans si l'assisté est 
entré dans le pays d'accueil avant d'avoir atteint l'âge de cinquanie- 
cinq ans, à dix ans s’il y est entré après avoir atteint cel âge. 
En ce qui concerne les enfants mineurs de seize ans, il suffira 
que le père, la inère, le tuteur de l'enfant ou.la personne qui en 
a la charge remplisse ces Conditions de séjour. 

(2) S'il s'agit d'un malade (en hôpital, en sanalorium, en hôpital 
psychiatrique}, d'un intirme eu d'un in'iruble, joindre un certi- 
ticat médical détail, indiquant si l'assisté est transportable, la 
nature de la maladie et sa durée approximalive. 


(3) Conjoint et enfants. 
(4) Nombre Cverluel d'infirmiers. 
(o) Rayer la mention inutile. 





<- 93 <&- 


Décret du 24 janvier 1956 portant promotions et nominations 
dans l'ordie national de la Légion d'honneur. 





L 


Par décret en date du 2% janvier 1956, pris sur :e rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre de la sante 
publique et de la population, vu la déclaration du conseil de 
l’ordre national Ge la Légion d'honneur en date du 24 janvier 1% 
ortant que les promolions et nominations du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus ou nominés dans l’ordre national de :a Légion d'hon- 
neur 


Au grade d'officier. 
MM. 

Amselle (Gaston), docteur en médecine à Enernay (Marne); :9 ans 
6 mois de services civils et militaires. Chevalier du 25 déceim- 
bre 1925. 

Anssanaire (Marcel, médecin en chef de la région Ouest de ta 
Société nationale &Ges chemins de fer francais à Paris: #0 ans de 
services civils et militaires. Chevalier du 1° septembre 1944. 


Bianchi (Eugène-Alexandre-Achille-Gustave), chirurgien dentiste À 
Lille (Nord); 52 ans de services civils et militaires. Chevalier du 
25 décembre 19%. 

Darcissac (Marcel-Paul), médecin stomatologiste des + “g"3 de 
Paris: 1 ans de services civils et militaires. Chevalier du 13 juit- 
let 1954. 

Dellteil (Jean-Auguste-Marie-Henry), directeur général de l'alliance 
nalionale contre la dépopulation à Paris; #4 ans de services civils 
el militaires. Chevalier du 7 noverabre 1946. 

Ducellier (Georges-Louis), administrateur membre du comité direc 
teur de la Croix-Rouge française à Paris; 40 ans de services 
civils et militaires. Chevalier du 12 juillet 1947. 

Gaudeau (Deniel-Henri-Marie), docteur en médecire à Tours (Indre 
et-Loire) : 64 ans de services civils ct militaires. Chevalier du 
16 juin 1920, 
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Jouis (Gustave-Henri-Marie), directeur du groupement d’importation 
des produits destinés à la droguerie , et à la phur- 
macie à Neuilly-sur-Seine (Seine); 47 ans de services civils et 
militaires. Chevalier du 16 juin 1920. 

Laignier (Marcel-Nicolas-Robert-Arsène), docteur en médecine à 
Paris: 3%1 ans de services civils et militaires. Chevalier du 10 oclo-. 
bre 1947. 

Miiliez (Paul-Lucien-Usmar-Marie), docteur en médecine, professeur 
agrégé de la facullé de médecine de Paris; 24 ans 6 mois de 
services civils et mililaires. Chevalier du 18 novembre 1945. 

Pareux (Jean), docteur en médecine, chirurgien à Tarascon-sur- 
Rhône (Bouches-du-Rhône); 49 ans de services civils et mili- 
taires. Chevalier du 16 juin 1920. 

Robin (Pierre-Jean), inspecteur divisionnaire, directeur départemen- 
tal de la santé du Rhône; 35 ans de se-vices civils et militaires. 
Chevalier du 13 janvier 1947. 

Roux (Guillaume), docteur en médecine à Couches-les-Mines (Sañne- 
et Loire), médecin directeur du sanatorium de Mardor; 55 ans 
de services civils et militaires. Chevalier du 8 juillet 1952, 


LD 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Baslien (Pierre-Charles-Victor), docteur en médecine, chirurgien à 
Malo-les-Bains (Nord); 25 ans de services civils et militaires. 

Cernea (Pierre), docteur en médecine, professeur agrégé à la faculté, 
stomatologiste des hôpitaux de Paris; 25 ans 10 mois de services 
civils et militaires. 

Champeau (Maurice), chirurgien des hôpitaux de Paris, membre 
de l'académie de chirurgie; 25 ans 4 mois de services civils 
et militaires. 

Champsaur (André-Félicien), médecin électroradiologiste à Paris; 
36 ans 8 mois de services civils et militaires. 

Chayé (Louis-André), membre de diverses œuvres sociales à Paris; 
38 ans de services civils et militaires. 

Courtois (Jacques), docteur en médecine à Säain!-Germain-en-Laye 
(Seine-et-Oisc) ; 33 ans de services civils et militaires 

Ouniasse (Raymond-Auguslin-Georges), pharmacien à Paris ; 42 ans 
de services civils et militaires. 

Debray (Charles-Louis), professeur agrégé de la chaire de clinique 
d’hydro-climatologie Unérapeutique, à Paris; 29 ans de services 
civils et militaires, 

Drouin (Henri), chef du service du contrô'e technique de l'hygiène 
de l'habitation et du casier sanitaire à la préfecture de la Seine, 
à Paris; 42 ans de services civils et mililaires. 

Dulaurans (Clément), directeur général des laboratoires Bailly, à 
Paris; 34 ans de services civils et militaires. 

Froment (Pierre-Roger-Emile), architecte, technicien sanitaire au 
ministère de la santé publique et de la population, à Paris; 29 ans 
9 mois de services civils et militaires. 

ess (Iippolyle), délégué départemental de l'entr'aide sociale de 

a Loire, à Saint-Etienne; 25 ans de services civils et militaires. 

FL (Pierre-Paul-Louis), sous-directeur chargé des services éco- 
nomiques des travaux et de Fassistance à l'enfance à l’adminis- 
tration générale de l’assistance publique de Paris; 30 ans de ser- 
vices civils et militaires. 

Mlle Granger (Paule-Margucrite-Jeanne), sous-directeur du conten- 
tieux et des dons et legs à l'administration générale de l'assis- 
tance pubiique à Paris; % ans de services civils. 

Mile Hallu (Colette), administrateur civil de 1re classe au ministère 
de la santé publique et de la population, à Paris; 22 aus de ser- 
vices civils. 

Herbaut (Fernand-Raoul), président de la commission administrative 
de l'hôpital d’Aulnay-sous-Bois (Seine-el-Oise) ; 28 ans de services 
civiis et militaires. 

Mine Hoggart, née Cuenin (Renée), docteur en médecine à Paris; 
32 ans G mois de services civils. 

Mme llurst, née Corre (Lucienne), docteur en médecine à Paris; 
25 ans 6 mois de services civils. 

Hutin-Millon de Villeroy (André-Joseph-Pol), docteur en médecine 
à Paris; 31, ans de services civils et militaires. 

Mme Joinel (Marie), en religion sœur Madeleine de la commu- 
nauté de Marie Immacu! ée, religieuse à Bergerac (Dordogne); 
46 ans de services civils. 

Jourdan (Denis), docteur en médecine à Lodève (lérault) ; 35 ans 
6 mois de services civils et militaires. 

Laforge (René-Louis), docteur en médecine, médecin chef du centre 
médico-c birurgical de Fonlenay-le-Comte (V endée) ; 31 ans de ser- 
vices civils et militaires. 

Lalanne-Berdouticq (Pierre-Jean-Léon), gérant de la société d’études 
et d'applications biochimiques, à Versailles (Seinc-et-Oise) ; 31 ans 
de services civils et militaires. 

Legrand (Jules-Ernest-Marie), docteur en médecine, professeur à 
l'école de médecine de Nantes (Loire- Intérieure) ; 36 ans de ser- 
vices civils et militaires. 

Lemariey (André-Félix-Marie-Albert), oto-rhino- te Ag de l'hôpi- 
tal Trousseau à Paris ; 36 ans 6 mois de services civils et militaires. 

Lherele (Adolphe), directeur départemental de la population et de 
l'entr'aide sociale à Ch4!ons-sur- Marne (Marne); 34 ans de ser- 
vices civils et militaires. 








Lheureux (Maurice-Charles-Albert), docteur en médecine honoraire 
à Airainnes (Somme); 54 ans de services civils et militaires. 

Liquier (André-Juslin-Ernest), docteur en médecine radiologisie des 
hôpitaux de Paris; 36 ans de services civils et militaires. 

Lortalt-Jacob (Jean- Lois Marie), chirurgien des hôpilaux de Paris; 
28 ans 10 mois de services civils et Iilitaires. 

Luccioni (François-Paul), chirurgien des hôpilaux et président de 
la Société de chirurgie de Marseille (Bouches-du-Rhône); 22 ans 
de services civils et militaires. 

Maes (Jean-Marcel-Fernand), chirurgien du centre hospitalier d’Abbe- 
vilie, vice-président de l’ordre des médecins de la Somme; 32 ans 
6 mois de services civils et militaires. 

Mangeret (Pierre-Marie-Georges), directeur général du salon de l’en- 
fance, de la jeunesse et de la famille, à Paris; 26 ans 6 mois de 
services civils et militaires. 

Marcilhacy (Jacques-Henri-Maurice), président directeur général de 
la société industrielle pour la fabrication des antibiotiques, à 
Paris; 28 ans 8 mois de services civils et militaires, 

Maricot (Roger\, docteur en médecine, médecin gynécologue accou- 
cheur, à Paris ; 3% ans de services civils et militaires. 

Mme Marlin des Lonchamps, née de Bechevel (Marie-Amélie-Renée- 
Juiielte), présidente du romité de la Croix-Rouge de Gennevilliers 
(Seine) ? 50 ans de services civils et militaires. 

Martinoty (Paul-Emile), sous-dirccteur de la compagnie fermière de 
Vichy; 42 ans de services civils et militaires. 

Merger (Robert-Charles- Gaston), professeur agrégé à la faculté de 
médecine de Paris, chef de servire du centre Foch, à Paris; 33 ans 
10 mois de services civils et militaires. 

Michon (Roger-Jules), directeur des hôpitaux de Montluçon (Allier); 
31 ans 6 mois de services civils et militaires, 

Mme Moch, née Sriber (Jcanne-René\, présidente de la fondation 
Moch-Sriber, à Luzarches (Seinc-et- Oise) ; 50 ans de services civis. 

Mollaret (Ernest-Augustin\, médecin radio!ogislte, à Grenoble (Isère) ; 
5 ans de services civils et militaires, 

Montarnal (Albert-Raymond), chirurgien adjoint à l'hôpital d’Argen- 
teuil (Seine-et-Oise); 2% ans de services civils et militaires. 

Moreau (Roherl), phammacien chef de lhôpital Beaujon, à Clichy 
(Scine) 20 ans 6 mois de services civils et mililaires. 

Moulle (Antony-Jean-Pierre), docteur en médecine, chef de clinique 
d’ohstétrique et de gynécologie à la faculté de médecine de Paris; 
25 ans de services civils et militaires, 

Nicoli (Jean-André), médecin de l’hospice intercommunal de Fon- 
téenay-sous-Bois (Seine) ; 53 ans de services civils et miitlaires. 
Noddings (Paul- -Georces), directeur d'organisation sociales, à Lille 
(Nord) ; 25 ans 9 mois de services civils el militaires. 

Osenat (Henri-Alberl-Pierre), docteur en médecine, à Paris; 23 ans 
10 mois de services civils et militaires. 

Parente (Marcel-Jacques-Éouis\, docteur en médecin, assistant de 
gynécologie à l'hôpital Beaujon, à Paris; 31 ans de services civiis 
et mililaires. 

Penaud (Guy-Maurice), docteur en médecine, prosecteur et chef de 

clinique à la faculté de Bordeaux (Gironde); 28 ans 9 mois de 
services civils et militaires, 

Proux (Auguste-Charles), médecin électro-radiologiste des hôpilaux 
de Paris; 28 ans de services civils et militaires. 

Richo1 (Rémy-Jean-Ilenri), mailre de recherches à l'instilut natio- 
nal d'hygiène à Vaucr2sson (Seine-et-Oise); 31 ans de services 
civils et mililaires. 

Rimbaud (Pierre-Elphège-Paul), docteur en médecine, professeur à 
la faculté de médecine de Montpellier (Hérault); 32 ans de ser- 
vices civils et militaires. 

Mme loos, née Thiar (Françoise-Marie-Marguerite), administrateur 
civil de re classe au ministère de la santé publique et de a 
population à Paris; 20 ans de services civils. 

Rouchaud (Pierre-Léonce-Roger), directeur des hôpitaux d’Angou- 
lême (Charente); 47 ans de services civils et mililaires. 

Mme Saillard, née Tonnaire (Elia), sage-femme à Salins-les-Bains 
(Jura); 66 ans de services civils. 

Souche (Aimé-Ilonoré}), vice-président de la commission adminis- 
trative de la l’hôpital-hcspice de Châtellerault (Vienne); 54 ans 
de services civils et militaires. 

Thuby (Paul-Pierre-Marie)}, docteur en médecine à Nantes (Loire- 
inférieure) ; 54 ans 6 mois de services civils et militaires. 

Vidart (Lionel-Jean), docteur en médecine à Paris; 28 ans 6 mois 
de services civils et militaires. 

Vielle (Ienri-Claude-Jean), docteur en médecine à Lens (Pas-de- 
Calais); 34 ans 3 mois de services civils et militaires. 

Mme des Vignes. née Skarsten (Lilly), présidente de la « Lozère », 
Foundation for the Prevention of Tuberculosis, à New-York ; %5 ans 
de services. 

Weil, dit Albert-Weil (Jean-Myrtil-Albert), docteur en médecine à 
Leva!lois-Perret (Seine); 38 ans de services civils et militaires. 

Weille (Raymond-Achille), docteur en médecine à Paris; 29 ans de 
services civils et militaires. 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Délégation de signature. 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
guerre, notamment les articles D. 8 à D. 19; 

Vu les décrets des 23 février, 1<7-mars, 6.et 20 octobre 1955 portant 
nominalion des membres du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 20 janvier 1956 portent délégation de signature, 


Arrète : 


Art. 1°. — Délégation est donnée aux chefs des bureaux spéciaux 
des pensions de la marine à l'effet de signer, au nom du ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre, les décisions d’attri- 
bution, de rejel, de suspension ou de suppression d'indemnité de 
soins aux pensionnés à 100 p. 400 pour tuberculose. 


Art, 2, — Le directeur des pere est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
Fesane. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1956. 

Le ministre des anciens combattants 
et victimes de querre, 
VINCENT BADIE, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 31 janvier 1956. 





A quinze heures. — SÉAiNCE PUBLIQUE 


1. — Nomination des membres des commissions. 


2. — Suite de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n'y 
ait pas débai) : 
Territoire du Gabon—Moyen-Congo (rapport de M. Durbet publié 
à la snite du compte rendu in extenso de la séance du 27 jan- 
vier 1%56); 
Département de la Charente-Maritime (4 sièges) (rapport supplé- 
mentaire de M.'Midol publié à la suite du compte rendu 
in ertenso de la séance du 27 janvier 1956). 


3. — Examen d’une demande de délai supplémentaire pour le 
dépôt du rapport du #% bureau sur les opérations électorales du 
département de la Guadeloupe. 


4. — Discussion des conclusions du rapport du % bureau sur 
les opérations électorales du département d'Eure-et-Loir (rapport 
de M. Gourtaud publié à la suite du compte rendu in ertenso 
de la séance du janvier 1956). 


5. — hiscussion des conclusions dn rappert du 10 bureau sur 
les opérations électorales du territoire du Togo (rapport de M. Aubame 
publié à la suite du compte rendu in ertenso de la séance du 
19 janvier 1956). 

6. — Discussion des conclusions du rapport du 1er bureau sur les 
opérations électorales du département de l'Allier (rapport de 
M. Vignal publié à la suite du compte rendu in ertenso de la 
séance du 2 janvier 1966). 


7. -- hiseussion des conclusions du rapport du 4 bureau sur 
les opérations électorales du département des Hautes-Alpes (rap- 
port de M. Arbogast publié à la suite du compte rendu in ertenso 
de la séance du 20 janvier 1956). 


2. — Discussion des conclusions du rapport dun 17 bureau sur les 
opérations électorales du département de l'Ardèche (rapport de 
M. Camille Laurens publié à la suile du compte rendu in eætenso 
de la séance du % janvier 1956). 

9. — Discussion des conclusions du rapport du 1e bureau sur les 
opérations électorales du département de l'Ariège (rapport de 
M. Llante publié à la suite du compte rendu in ertenso de la 
séance du 20 janvier 1956). 


10. — Discussion des conclusions du rapport du 4er bureau sur 
les opérations électorales du département de l'Aube (rapport de 
M. Thunier publié à la suite du compte rendu in ertenso de !a 
séance du 26 janvier 1956). 


11. — Eventuellement discussion des conclusions du rapport sup- 
plémentaire du 2e bureau sur les opérations électorales du dépar- 


tement de la Charente-Maritime (4 sièges) (rapport supplémentaire 
de M. Midel_ publié à la suite du compte rendu in exlenso de la 
séance du 27 janvier 1956). 








_ 


12. — hiscussion des conclusions du rapport du ? bureau sur 
les opérations électorales du département de la Corrèze (rapport 
de M. Pierre Meunier publié à la suile du compte rendu in ertenso 
de la séance du 20 janvier 1956). 

13. Discussion des conclusions du rapport du % buréau eur 
les opérations éleclorales du déparlement de la Dordogne (rapport 
de Mme Francine Lefebvre publié à la suite du compte rendu in 
cxtenso de la séance du 20 janvier 1956). 

14. Discussion des conclusions du rapport du % bureau sur les 
Opéralions élecliorales du dépar'erment de la Haute-Garonne (rawport 
de M. Crouan publié à la suile du compte rendu in ertenso de la 
séance du 20 janvier 1956). 

145. — Discussion des conclusions du rapport du Se horeau sur les 
opéralions électorales du département du Rhône (2e circonscriplion) 
(rapport de M. Pornmier publié à la suite du commie rendu 2n ertenso 
de la séance du 20 janvier 1956), 

16. — Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
8° bureau sur les opérations électorales du département de la seine 
(2e circonscription) (10 premiers sièges) (raræort supplémentaire de 
M. Maurice Faure publié à la suile du comple rendu in extenso 
de la séance du 27 janvier 1956). 

17. — Discussion des conclusions du 2e rapport supplémentaire du 
Se bureau sur les opérations électorales du département de la seine 
(2e circonscription, 11° siège) (2° rapport supplémentaire de M. Mau- 
rice Faure publié à la suite du compte rendu in extenso de la 
séance du 27 janvier 1956). 

18. — Discussion des conclusions du rapport du {0e bureau eur 
les opéralions électorales du département des Detix-Sèvres (rapport 
M. Arrighi oublié au Journal ofjiciel, iois el décrets, du 21 jan- 
vier 1956). 

149. — Discussion des conclusions du rapport du 10 bureau eur JC8 
opérations électorales du département du Tarn (rapport _de 
M. Arrighi publié au Journal ofjiciél, lois el décrels, du 21 jan- 
vier 1956). 

20. — Discussion des conclusions du rapport du 10e bureau sur 
les opérations électorales du Vaucluse (rapport de M. Arrighi publié 
au Journal officiel, lois et décrets, du 24 janvier 1956). 

91. — Discussion des conclusions du rapport du 10e bureau sur les 
opérations électoralés du département de la Vienne (rapport de 
M. Arrighi publié au Journal ofjiciel, lois el décrels, du 21 jan- 
vier 1956). 








} 


22. — Discussion des conclusions du rapport du 2% Eureau eur les 
opérations éleclérales du département des Bou: hes-du-Rhône (?e cir- 
conscriplion) (rapport de M. Létoquart publié au Journal ofjiciel, 
lois et décrets, du 27 janvier 1956). 


23. — Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
% bureau sur les opérations électorales du département de Ja Cha- 
rente-Marilime (2 sièges) (rapport supplémentaire de M. Monlalat 
publié à la suite du compte reidu in ertenso de la séance du 2% jan- 
vier 1956). 

24. — Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
fe bureau sur les opérations électorales du département de l'Indre- 
et-Loire (ragport supplémentaire de M. Dufour publié à 'a euile du 
comple rendu in èrtensa de la séance du 27 janvier 1956), 


25. — Discussion des conclusions du rapport du 5° bureau sur les 
opéralions électorales du département du Loiret (rapport de M. Mus 
meaux publié à la suile du compte rendu in ertenso de la séance 
du 25 janvier 1956). 

26. — Discussion des conclusions du rapport supglémentaire du 
5 bureau sur les opéralions électorales du département du Lot-el- 
Garonne (rapport supplémentaire de M. Larmps publié à la suile du 
comple rendu in ertenso de la séance du 25 janvier 196). 


27. — Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
5e bureau eur les opérations électorales du département de la Manche 
(rapport supplémentaire de M. Coulant publié à la suile du compte 
rendu in ertenso de la séance du 25 janvier 193%), 


28. — Discussion des conclusions dun rapport du 7e burean sur les 
opéralions électorales du département du Puy-de-Dôme (rapport da 
M. Arnal publié à la euile du compile rendu in ertenso de la stance 
du 20 janvier 1956), 


29. —— Discussion des conclusions du rapport du 8e bureau eur Îles 
opéralions éleclorales du département de la Haute-Savoie (rapport 
de M. Guille publié à la suile du compile rendu in extenso de la 
séance du 20 janvier 1956). 


30. — Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
9: bureau eur les opérations électorales du département de Seine- 
et-Marne (rapport supplémentaire de M. Depreux publié à la suite du 
compie rendu in ertenso de la séance Gu 2 janvier 195%). 


31. — Discussion des conclusions du rapport du 10e bureau sur les 
opéralions éleclorales du département de l'Yonne (rapport de M. Arri- 
£ghi publié au Journal officiel, lois el décrets, du 24 janvier 1996). 


32. — Discussion des conclusions dn rapport du % bureau sur les 
opéralions éleciorales du terriloire des Comores (rapport de M. Coui- 
naud publié à la suite du compte rendu in ertenso de la séance du 
24 janvier 1956). 


33. — Discussion des conclusions du rar@ort du G bureau sur les 
Opéralions éleclorates du département du Nerd {? circonscription) 
(rapport de M. Tileux pubiié à Ja suite du compte reniu in extenso 
de la séance du 21 janvier 1956). 
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34. — Discussion des conclusions du rapport du 6 bureau sur 
les opérations électorales du département de l'Oise: (rapport de 
M. Barennes publié à la suile du comple rendu in ertenso de la 
séance du 2% janvier 1956). 

35. — Discussion des conciusions du rapport du %° bureau sur les 
opéralions électorales du département du Bas-Rhin (rapport de 
M. Cayeux publié à la suile du compte rendu sn ertenso de la 
géance du 25 janvier 1956). 

36. — Discussion des conclusions du ranport du 7° bureau sur les 
opéralions électorales du département de l'Orne (rapport de M. Fon- 
tanet publié à la suite du compie rendu en eatenso de la séance du 
25 janvier 1956). 

37. — Discus<ion des conclusions du rapport du % bureau sur jes 
opéralions électorales du département de la seine (3% circonscriplion) 
(rapport de M, Raingeard publié à la suile du comple rendu in 
extenso de la séance du 25 janvier 1956). 

38. — Discussion des conclusions du rapport du 9% bureau sur les 
opérations é'ectorales du département de la Seine (5° circonscrip- 

tion) (rapport de M. Raingeard publié 4 la suite du compile rendu 
in exrtenso de la séance du 25 janvier 1956). 

39. — Eventuellement, discussion des conclusions du rapport du 
3e bureau sur les opéralions électorales du territoire dn Gabon— 
Moyen-Congo (rapport de M. Durbet publié à la Suite üu compie 
rendu in extensu de la séance du 27 janvier 1996). 





Val:dation de pouvoirs. 





Dans sa séance du mardi 21 janvier 1956, l’Assemblée nalionalc 
a validé les pouvoirs de M. Vergès (RCunion). 


Dans sa séance du vendredi 27 janvier 1956, l’Assemblée nationale 

a validé les pouvoirs de: 
MM. MM. 

Bonnet (Christian) (Morbihan). {huel (Morbihan). 
Cadic (Morbihan). Jaquet (Gérard) (Seine). 
Dides (Seine). Jegorel (Morbihan). 
Duclos (Jacques) (Seine). Marcellin (Morbihan 
Ferrand (Joseph) (Morbihan). Maroselli (Haute-Saône). 
Georges (Maurice) (Haute-Sadne) | Quinson (Seine). 
Grenier (Fernand) (Seine). Vignard (Morbihan). 
Hernu (Seine). Vitter (Pierre) (liaule-Saône). 
Houdremont (Seine). 








Au'orisations de siéger. 





Dans sa sance du vendredi 27 janvier 1956, l’Assemblée nationale 
a autorisé MM Max Brusset et Roger Faraud à siéger provisoire- 
ment jusqu’à ce que l’Assemblée ait prononcé sur la validilé des 
opérations électorales du département de la Charente-Marilime. 





Modiiication aux listes éloctoralcs dès membres ces groupes. 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS SOCIAUX 
{21 membres au lieu de 20). 


Ajouter le nom de M. Max Brusset. 





Listes des candidats aux commissions généraïes, À fa commission 
des immunités pariementaires et à la commission de comaabilité, 
établies par los bureaux des groupes et remises au président de 
l’Assemblée nationale le 25 janvier 1256, en exécution de l’article 16 
du règ:ement. 





COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


.- MM. Abelin, Aflloin, Arthoniez, Ralestreri, Baudry d’Asson (de), 
Bonnet (Chrisiian) (Morbihan), Cartier (Marcel) (Drôme), Castera, 
Catoire, Chambeiron, Chatenay, Chêne, Cordillot, David (Jean-Paul) 
(Seine-el-Oise), Mme Degromd, M. Denis (Alphonse), Mme Estachy, 
MM. Gazier, Georges (Maurice), Goussu, Grandin, Hugues (André) 
(Seine), Jarrosson, Juge, Julien (Gaston), Keïla (Mamadou), Kloek, 
Lainé (Raymond) (Cher), Larue (Tony) (Seine-Maritime), Lecæur, 
. Leroy, Lespiau, Liselle, Orvoen, Pebelier (Eugène), Pirot, Pommier 
(Pierre), Provo. Rämonet, Roland, Schumann (Maurice) (Nord), 
Tamarelle, Thoral, Vals (Francis). 





COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


MM. Astier de la Vigerie (d’), Barrachin, Bidaul (Georges), Billoux, 
Bon:e (Florimond), Bouhey (Jean), Bour-ès-Maunoury, Cachin (Mar 
cel), Daladier (Edouard), Dides, Duprat (Gérard), Faure (Maurice) 
(Lot), Félice (de), Gayrard, Gouin (Félix), Gruniltzky, Guyot (Ray- 
mond), Hernu, Jacquinot (Louis), dJuiy, Kriegel-Valrimont, Lanie] 
(Joseph), Lapie (Pierre-Olivier), Lemaire, Le Pen, Marin (Fernand), 
Mayer ‘Daniel, Menthon (de), Mitierand, Moch (Jules), Mondon 
(Moselle), Moustier (de), Mutter (André), Naegelen (Marccel-Edmond', 
P'even (René), Pourtalet, Réoyo, Rieu, schneiter, Scuman (Robert!) 
(Moseile), Schumann (Maurice) (Nord), Mme Vaillant-Coulurier, 
MM. Vassor, Verdicr. 





COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


MM. Babet (Raphaë:), Besson (Robert), Boscary-Monsservin, Mme 
Boulard, MM. Bouyer, Brelin, Bricout, Charpentier, Chaleluin, 
Davoust, Fourvel, Gourdon, Guillou (Pierre), Guitlun (Antoine) !{Ven- 
dée), lauel, Jacquet (Michel), Juskiewenski, Laborbe, Lake, Lamar- 
qué-Cande, Lambert (Lucien), Le Caroff, Lefranc (Raymond) (Aisne), 
Louslau, Lucas, Luciani, Lux, Mabrut, Martin (Gilbert) (Eure), Mas- 
son (Jean, Maton, Méhaignerie, Morève, Nisse, Pelleray, Prigent 
(Tanguy), Rincent, Rochet (Waïdeck), Ruffe (Iubcrl), Sagnol, ses- 
maisons (de), Soury, Tricart, Védrines. 





COMMISSIOX BES BOISSONS 


MM. Alduy, Anzibau‘t, Badie, Baryelon, Baurens, Baylet, Bégouin, 
(André)  (Gharente-ïlarilime), Benoit (Alcide), Mine Bouiard, 
MM. Bruyneel, Caslera, Charut (Jean), Conte, Coste-Floret (Paul), 
Couinaud, Couiibaly Ouezzin, Gourdon, Guille, Jégorel. Laforest, 
Lainé (Jean) (Eure), Lalle, Lecœur, Liquart, Lux, Mariait (René), 
Monir, Notebart, Orilieb, Pagès, Paumier (Bernard), Quinson, Rieu, 
Mme Roca, MM Rochet (Waideck), Roquefort, Ruf {Joannès), salve- 
a 4 Teu:c, Thibauli (Edouard) (Gard), Toublan”, Tourné, 
Türe (Jean). 





COMMISSION DE LA DÉFENSE XATIONALE 


MM. André (Pierre) (Meur:he-ei-Maseile),  Anxionn17, Arnal 
(Frank), Autfan (Achille), Bartolini, Bayrou, Berrang, Billat, Chevi 
gné (Pierre de), Christiaens, Clostermann, Coulibaiy Ouezzin, Crowzier 
(Jean), Démarquet, Diat. (Jean), Ducos, Dupraz (Joannès), Ferrand 
(Picrie) (Creuse), Gaillemin, Girardot, K@nig, Lafay (Bernard), Lafo- 
rest, Lejeune (Max), Le Pen, Malieret-Joinviile, Mancean (Robert) 
{Sarihe), WMarzuerilite (Charies), Maro£eïli, Mercier (André-François} 
(Deux-Sèvres), Métaver (Picrre), Montalat, Monteil (André), Montel 
(Pierre) (Rhône), Paul (Gabriel), Pielte, Plantevin, Pranchère, 
Mine Prin, MM. Puy, Scheider, Senghor, Triboulet, Villon (Pierre). 





COMMISSIOX DE L'ÉDUCAT:OX NATIONALE 


MM. Astier-de La Vigerie (d’', Baudry d’Asson (de), Biières, Binot, 
Bonnaire, Bouioux, Bourgeois, Bouiavant, Carlier (Marcel) (Drôme), 
Deixonne, bDelichenai, Mile Dienesch, MM. Doutrellot, Ducos, 
Garaudy. Mme Grappe, MM. Jégorel, Keila ‘Mamadou), Kir, Mme Lem- 
pereur, MM. Léotard (de;, Le Strat, Maga (Hubert), Marie (André;, 
Mile Marzin, MM. Monnier, Perche, Pierrard, Raingeard, Révillon 
(Tony), Rey, Rincent, Mile Rumeau, MM Tamarelle, Teulé, Thamier, 
Thébauit (Henri), Tourtaud, Tremolet de Villers, Tubach, Mme Vail- 
lan!-Coulurier, MM. Vayron, Vialet, Vialle. 





COMMISSION DE LA FAMILLE, DE LA POPULATION ET DE LA SANTÉ PUBLIQUE 


MM. Anxionnaz, Arbogast, Babet (Raphaël), Barennes, Barrof 
(Noël), Béné (Maurice), Bouloux, Cayeux (Jean), Chevigny (de), 
Coirre, Courrier, Cuicci, Damasio, Doutrellot, Mme Duvernois, 
MM. Ferrand (Pierre) (Creuse), Gaborit, Girard, Guislain, Lacaze 
(Henri), Leroy, Mahamoud Harbi, Masson (Jean), Mazuez (Pierre- 
Fernand), Monnerville (Pierre), Montalat, Mora, Ouedraogo Kango, 
Pinvidic, P;antier, Prisset, Mme Rabalé, M. Regaudie, Mmes Revyraud, 
Roca, MM. Roclore, Salvetat, Sauer, Savard, Segelle, Thébault 
(Henri), Mine Vermeersch, MM. Villard (Jean), Viller (Pierre). 





COMMISS:OX DES FINANCES 


(Membres titulaires). 


MX, Boisdé (Raymond), Edouard .Bonnefous, Bonnet (Georges) 
(Dordogne), Brusset (Max),  Caillavet, Cartier (Marius) (Haute- 
Marne), Chares (Pierre), Cogniot, Colin. (André), Courant, Darou, 
Div:d (Marcel) (Landes), Dorey, Duc'os (Jacques), Faggianelli, 
François-Bénard, Frédéric-Dupont, Gabelie, Gaumont, Gosnat, Gozard 
{Gilles}, Guyon (Jean-Raymond), loudremont, Icher, Jean-Moreau, 
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Julian (Gaston), Lamps, Lecnhardt (Francis), Louvel, Marcellin, 
Mazier, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Morice (André), Panier, Paquet, 
Pelat, Pflimlin, Pineau, Privat, Pronteau, Reynaud (Paul); Tinguy 
(de), Tourtaud, Vallin, 


(Membres suppléants), 


MM. Arnal (Frank), Arrighi, Chalelain, Conombo, Cristofol, Dagain, 
J'avid (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Diallo Saïfoulaye, Duprat (Gérard), 
Durbet, Girardot, Giscard d'Estaing, Goudoux, Helluin ‘{Georges), 
Hénault, Larue (Tony) (Seine-Maritime), Mar:ane, Paumier (Ber- 
xard), Reynès (Alfred), Ribeyre (Paul), Sauvage, N... 





COMMISSION DE L'INTÉREUR 


MM. Arr'ghi, Ballanger (Robert), Barbot (Marcel), Bégouin {André) 
(Charente-Marilime), Bricout, Brocas, Cartier (Giibert) (Seine-et- 
Oise), Cayeux {Jean), Chauvet, Conombo, Cristofol, befferre, bDides, 
Dreyfus-Schmidt, Durroux, Féron, Gagnaire, Gayrard, Hovnanian, 
Jsorni, La Chambre (Guy), Le Floch, Lenormand (André) (Calvados), 
Levindrev, Lipkowski (Jean de), Mariat (René), Marrane, Mérigonde, 
Merle, Mitterrand, Nerzic, Nicolas (Maurice) (Seine), Penven, Prion, 
Provo, Quinson, Rey, Rociore, Seitllinger, Tirolien, Vailin, Vergès, 
Vigrard, Vilter (Picrre). 





COMMISSION DE LA JUSTICE ET DE LÜGISLATION 


MM. Berlhommier, Bourbon, Bruelle, Cherrier. Crouan, Cupfer, 
Dejiean, Denis (Alphonse), Douala, Preyfus-Schmidt, Duveau, Faure 
(Edgar) (Jura), Féiice (de), Fourcade (Jacques), Gaulier {André}, 
Haïlbout, Isorni, Lacaze (flenri), Le Bail, Lefranc (Jean) (Pas-de- 
Calais), Marin ‘Fernand), Maton, Mibida, Miche, Mignot, Min;oz, 
Moro-Giafferri (de), Naudet, Nicoias (Mawrice} (Seine), Peron (Yves), 
Pianta, Plaisance, Mme Rabaté, MM. Rolland, Sailiard du Rivauit, 
Seitlinger, Sissoko Fily Dabo, Thomas (Eugène), Tribouiet, Varvier, 
Véry (Emmanuel), Vigier, Vignal {Josecph), Wasmer, 





COMMISSION DE LA MARINE MARCHANDE ET DES PÊCHES 


MM. Arrighi, Aubame, Bergasse, Betlencourt, Bissoi, Bonnet (Chris- 
tian) (Morbihan), Bouret, Cadic, Cance, Cermolacce, Cheikh {Moha- 
med-Saïd), Clostermann, Crouan, befrance, Denvers, Bupuy (Marc), 
Febvay, Félix-Tchicaya, Ferrand (Joseph) (Morbihan), Gaborit, 
Gautier-Chaumet, Gavini, Gravoil'e, Guillon {Jean) {Loire-In'éricure), 


“Hamon (Marcel), Henneguelie, La Chambre (Guy), Larue (Tony) 


(Seine-Marilime), Léger, Liquard, Mao (Hervé), Merle, Michaud 
(Louis), Monteil (André), Mora, Morice (André), Nerze, Ninine, 
Pagès, Parmentier, Paul (Gabriel), Rakotovelo, Rousseau, Scheider. 





COMMISSION DES MOYENS DE COMMUNICATION ET DU TOURISME 


MM. Anthonioz, Auban (Achille), Bailliencourt (de), Barel, Bar 
thélemy, Baylac (Jean), Benoit (Alcide), Berthet, Bichet (Robert), 
Cadic, Chaban-Delmas, Chatenay, Cou:on, Damasi0o, Demusois, Diori 
Hämani, Dufour, Dumortier, Fontanct, Garat (Joseph), Giacobbi, 
Hersant, Leclercq, Llante, Maïthe, Médecin, Midol, Montel (Eugène) 
(Haute-Garonne), Noël (Marcel), Notebart, Parrot, Penoy, Pianta, 
Pinvid'e, Mme Prin, MM. Priou, Prisset, Ranoux, Regandie, Mme Rey- 
gaud, MM. Riller, Schaff, Schmitt {Albert}, Vaugelade. 





COMMISSION DES PENSIONS 


MM. Angibault, Arabi El Goni, Badie, Bartolini, Bégouin (Lucien) 
(Seine-et-Marne), Berthet, Boccagnv, Boni Nazi, Casanova, Cherrier, 
Couturaud, Delabre, Mlle Dieneseh, MM. Diori Hamani, Dixmier, 
Dufour, Fanchon, Mme Gabriel-Péri, MM. Galy-Gasparrou, Garat 
(Joseph), Garnier, Guibert, Guichard, Guislain, Guissou (Henri), 
Iuel (Robert-Henry), Joubert, Kir, Lafay (Bernard), Lipkowski (de) 
(Jean), Masse, Mouton, Penven, Pesquet, Pommier (Pierre), Rakn- 
tovelo, Ranoux, Roucaute (Roger) (Ardèche), Sagnol, Segelle, Thiriet, 
Vhoral, Tourné, Vignard. 





COMMISSION DE LA PRESSE 


M1. Barel, Baylet, Berthommier, Blondeau, Bône, Bouhey (Jean), 
Buron, Cagne, Calas, Cartier (Gilberl) (Seine-et-Oise), Conte, Corni- 
£giion-Molinier, Coulon, Mme Degrond, MM. Desson (Guy), Dia 
(Mamadou), Dumas (Roland), Dupuy (Marc), Fontanet, François- 
Bénard, Gosnat, Gossèt, Mme Grappe, MM. Gravoille, Grenier (Fer- 
nand), Guibert, Tngucs (André) {Seine}, Hugnes (Emile) (Alpes: 
Maritimes), Laurens (Camille), Legendre, Léotard (de), Lussy 
(Charles), Manréan (Rernard) (Maine-et-Loire), Mercier (André- 
François) {Deux-Sèvres}, Mérigonde, Meunier (Jean) (Indre-et-Laire), 
Monnier, Pesquet, Puy, Rametlte, Réoyo, Soulié (Michel), Tys, Vigier. 











COMMISSICN DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE BT DE L'ÉNERNG:E 


MM. Alloin, Bailiiencourt {de}, B'chet (Robert), Boisseau, Brard, 
Brocas, Cassagne, Catoire, Charlot (Jean), Cochet, Condi t-Mahaman, 
Coutant (Robert), Deixonne, Delabre, Dumas (Roland), Engel, 
Evrard, Féron, Gautier-Chaumet, Gosset, Goudeux, Guichard, lier- 
sant, Lirue (Raymond) (Vienne), Legagneux, Letoquart, Manceau 
(Bernard) (Maine-et-Loire), Mancey (André), Martel (Henri), Mau- 
rice-Bokanowski, Michel, Montel (Eugène) (Haute-Garonne), Moynet, 
Mudrv, Pelissou, Petit (Guy), Ramadier (Paul), Ramel, Ribeyre 
(Paul), Roquefort, Roucaute (Gabriel) (Gard), Sauvage, Thibauit 
(Edouard) (Gard), Ulrich. 


a 


COMMISSION DE LA RECONSTRUCTION, DES DOMMAGES DE CUERRE 
ET DU JIOGEMENT 


MM. Arbogast, Barennes, Bénard (Oise), Bourgeois, Cottet, Coui- 
naud, Crouzier (Jean), Defrance, Denvers, Dbesouches, buchoud, 
Dupont (Louis), Eudicr, Fajon (Elienne), Ferrand (Joseph) (Mor- 
bihan), Faurvel, Garet (Pierre), Gernez, Grandin, Guitton (Jean) 
«Loire-In:érieure), Halbout, Hovnanian, Jourd'hui, Ju'iard ; Georges), 
Lamarque-ando, Lareppe, Léger, Lenormand (André) (Caivados), 
Le Strat, Levindrey, Marie (André), Marrane, Midoi, Monin. Nicolas 
(Lucien) (Vosges), Nisse, Parmentier, Pierrebourg (de), Plaisance, 
Pleven (René), Prot, Schaff, Thiriet, Tubach. 





COMMISSION DU SUFFRAGE UNIVERSEL, DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, 
DU RÈGLEMENT ET DES PÉTITIONS 


MM. Bacon, Pallanger (Robert, Parrachin, Baryelon, Billat, 
Boscary-Monsservin, Bourbon, Bourgès-Maunoury, Bouxoin, Bruyneel, 
Calmel, Chaban-DBeimas, Co:le-Floret (Paul), David (Jean-Paul) 
(Seine-et-Oise), Dejean, Pelachenal, bemusois, Dia Mamadou, Dueclos 
(Jacques), Giacobbi, Giscard d'Esiaing, Houphouc'-Boigny, Juge, 
Juliard (Georges), Kriegel-Valrimont, Mme Lefebvre (Francine), 
MM. Lejeune (Max), Lemaire, Lussy (Charles), Mazuez (Pierre- 
Fernand), Mercier (André) (Oise), Mignot, Minjez, Moisan, Mora- 
Giaflerri (de), Perche, Peron (Yves), Rimete, Rayvmond-Laurent, 
Révillon (Tony), Savary, Tremolct de Villers, Vaugeiade, Verd'er. 





COMMISSION DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


MM. Alduy, Antier, Apithy, Aubame, Parry Diawadou, Benoist 
(Charles), Bouyer, Bruelie, buron, Cermolacce, Césaire, Cordillet, 
Courrier, Cuicci, Démarquet, Devinat, Dicko Hamadoun, Douala, 
Duprat (Gérard), Duveau, Fourcäde (Jacques), Guissou (Henri, 
Hamon (Mar:el), Hénault, Juskiewenski, Konalf Mamadou, Laurens 
(Camille), Llante, Malbrant, Manceau éRober') (Sarlhe), Mbida, 
Mondon (Raymond) (Réunion), Mudry, Naudet, Ninine, Ouedraogo 
Kango, Raingeard, Sanglier, Savary, Sidi el Mokhtar, Teilgen (Pierres 
Henri), Temple, Tricart, T-<iranana. 


COMMISSION DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


MM. André (Adrien) (V'enne), Ansart, Bénard (Oise), Besset, 
Boilé (Raymond), Bourel, Bouxom, Chevigny (de), Coquel, Cormier, 
Coulant (Robert), Couturaud, Dupont (Louis), Duquesne, Engel, 
Gagnaire, Mme Galicier, MM. Garet (Pierre), Gazier, Mme Guérin 
(Rose), MM. Jacquet (Michel), Jourd'hui, Lainé (Jean) (Eure), 
Leclercq, Mme Jefelvre (Francine); MM. Legagneux, Marin 
(Robert) (Seine-et-Marne), Masse, Meck, Monnervile (Pierre). Mus- 
eaux, Ramel, Reille-Soult, Renard (Adrien), Reynès (Alfre1), Sekou 
Touré, Soulié (Michel), Thibaud (Marcel) (Loire), Titeux, Ulrich, 
Vayron, Viallei, Vial.e, Vuillien. 


COMMISSION DES IMMUNTIÉS PALEMENTAILES 


(Membres titulaires.) 


MM. Ballanger (Robert), Pertolini, Berrang, Dejean, Dia Mama- 
dou, Félix-Tchicaya, Halbout, Lainé (Jean) (Eure). Maille, Me Mar- 
zin, MM. Mazuez (Vierre-Fernand), Médecin, Mondon (Moselle), 
Montalat, Naudet, Parrot, Peron iYves), Pierrard, Plantevin, Seile 
linger Tirolien, Tourné. 


(Membres suppléants.) 


MM. Bourbon, Rouyer, GCaillavet, GChauvet, Cochet, Conte. Cormier, 
Engel, Galy-Gasparrou, Garnier, Goucoux, Kœnig, Léotard (de), 
Marcellin, Margueritle (Charles), Mouton, Nico!as (Lucien) (Vosges), 
Pronleau, Savard, Thébault (Henri), Tubach, Vayron, 





COMPTABILITÉ 


MM. Apithy, Bouxom, Charlot (Jean), Coulon, Dufour, Duquesne, 
Galy-Gasparrou, Gouin (Félix), Julian (Gaston), Larue (Raymond) 
(Vienne), Mercier (André) (Oise). 

—+ © &— 
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La commission des finances se réunira: 


jo Le mercredi 4er février 1956, a dix heures iren:e 

(local de la commission). 
Praposition de résolution (ne 539, année 1951}, de MM. Armengaud 
et Coudé du Forest, tendant à la réfome des raélhodes de finan- 
cement el de gestion de certaines enlreprises intéressant des produc- 
tions fondamentales (M. Armengaud). 


20 Le jeudi © février 195%, à neuf heures quarante-:inq 

(local de la commission). 
Situation économique et financière de l'Algérie (M. te rappor'eur 
général). 
Evoiution des dépenses militawres en fonction de la siluation en 
Afrique du Nord (M. Boutemy). 
La cominission du trvañ et de la- sécurité sogiaïe se réunira le 
mercredi 1? février 156, à. dix heures- (lotal ne 213): 
LL — Nominalion de rapporteurs pour les propositions de résolu- 
Lion : 
(No 211, session 1955-1956), de M. Bordeneuve, tendant à inviter 
le Gouvernement à organiser un régime rationnel el équitable de 
sécurité sociale, d’atdé à la lamilie et à la vieillesse; 
(Ne 212, session 1955-1956), de M. Rapuzzi, tendant à inviler le 
Gouvernement à modifier le décret n° 55-58 du 20 mai 1%5 en 
vue d'accorder aux lilulaires de pensions ou de rentes de vieiliesse 
de la sécurilé sociale le bénélice de la longue inaiadic. 
IL. -- Examen du rapport de Mme Devaud sur le projet de loi 
(ne 1:6, session 1955-1956), adopté par l’Assemblée nalionale, insti- 
luant un fonds national de la viei.lesse. 
lil, — Examen des rapports: 
Pe Mme Devaud, sur la proposition de loi (n° #6, session 1935- 
1955), adoptée par l'Assemblée nalionaio, tendant à préciser Îles 
organisalions habilitées à discuter jies conventions colleclives de 
travatl ; 
De M. Menu, sur la proposition de loi (n° 11, session 1955-1956), 
adoplée par l’Assemblée nationale, tendant à rendre obligaioire en 
premier ressort la compétence des conseiis de prud'hommes pour 
connaîilre des différends intéressant les employés du commerce. et 
de l'industrie; 
De M. Abel-Durand, sur la proposilion de loi (n° 12, session 1%55- 
19%), adoptée par l’Assemblée nalinnaie, tendont à préciser la 
situation juridique des sous-agents d'assurances. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Instruction. 





Séance du vendredi 25 janvier 195. 


Présents: MM. André {Max}, Daber, Oudard, Rencurel, Reyt, 
Rosenfeld. Suppléants: M. Reyt de M. Fadda, M. Rosenfeld de 
M. Guyard,-M. Rencurel de M. Bouda, M Oudard de M. Laurin, 
Mile Lafon de M. Odru, M. Daber de M. Ribéra, M. Max André 
de M. Schmilt. 





Convooations de commissions. 





La commission des affaires financières se réunira le mercredi 
der février 1956, à quinze heures (local n° 34), 21, rue La Boëlie, 
à Paris: 

L — Examen du projet de rapport de M. Cornet, sur la proposition 
(ne #1, session 1955-19) tendant à inviter le Gouvernement à 
aiménager le système de la gestion pure et simple utilisé pour 
l'exécution du budget dans les territoires d'outre-mer. 


H. — Examen du projet de rapport de Mme Lefaueheux, sur la. 
proposition (n° 59, session 1955-1956), tendant à inviter le Gouver- 
nement à faire élendre, par telles mesures qu'il conviendra, les 
dispositions des troisième et quatrième paragraphes de l’article 4 
de la loi de finances n° 55-366 en dale du 3 avril 1955 au personnel 
des cadres à la charge des budgets généraux et locaux 


III, — Questions diverses. 





La commission des aflaires sociales se réunira le mercredi 
4er février 19.6, à dix. heures (local. n° 31), .21, rue La Bocétie 
ñ avie À 4 , ’ 
à Paris. 

L — Nomination d'un nouveau rapporteur pour la demande d'avis 
(no 17, année 1935) sur un projet de décret concernant cerlaines 
mesures d'extension. du repos dominical dans les terriloires d'outre. 
mer. | 
SL — Nomination dun rapporteur pour avis pour la demande 
d'avis (n° 67, session 1955-56) sur un projet de décret tendant 
- ds greg a gr er de la loi du 17 mai 1913, modifiée par 
à loi du 2% avril 1914, organisant les études préparatoires au diplôme 
d'Etat de sage-femme = V 
è HIT. — Suite de la discussion du rapport de Mme Malroux sur 
ia proposition (n° 1, session 1959-1936) tendant à inviler te Gou- 
vernerment à combler les vacances d'inspecteurs du travail outre- 
mer. 


IV. — Questions diverses. 





LR gg nm pee l'équipement et des communirations 

se réunira ie mercredi 12 février 195%, à quinze heures (lüeal ne 22 

21, rue La Boëtie, à Paris: , -M 
I. — Comité directeur du F. I. D. E. S. — Résolutions récentes, 


nn Proposilion (n° 1%6, année 1955) relative à la célébration 
du 1% anniversaire du plan. — Projet de rapport de M. Iba Zizen. 

IH. — Congrès national du tourisme (Cannes, 28 février mars 
19%). — Communication de M. Castex. 

IV. — Décret-loi de programme du 20 mai 1955, article 4 (affec- 
lation à l'équipement rural d'un minimum de 20 p. 100 des crédits 
des sections outre-mer). Attributions au cours des deux derniers 
exercices, — Exposé de M. Jacobson 

V. — Questions diverses. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de oommissions. 


a — 


Mardi 31 janvier 1956. 
Dix heures. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour, 


Elude des parties du rapport annue} 1955 sur l'exéeulion du plan 
el ce el d'équipement concernant le finaucement des 
Adoption de la note établie par M. Lutfalla 
Etude de la converlibilité des monnaies : 
Discussion des exposés de M. André Philip: 
Exposé de M. Duret. 


Dix heures el quinze heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 
Dix heures, — Aspects sociaux du second plan de modernisation 
et d'équipement: 
Examen du projet de rapport présenté par M. le président de la 
coIminissiIOn. 
Quinze heures, — Etude de la réforme de l’enseignement: 
gr” demandée d'un représentant du ministre de l'éducation 
nationa:e. 


Quinze heures. 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBIICS, DE LA HECUNSTRUCTION 
ET DE L'URIMANISME 


Ordre du jour. 
Examen de la proposition du bureau concernant un nouvel horaire 
de travail des commissions. 
Avis à l'intention de la commission des aflaires économiques et 
du plan sur les investissements de la compétence de la cominission 
dans le deuxième plan de modernisation et d'équipement, 
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Seize heures trente. 
COMMISSION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 
Ordre du jour. 
Etude des investissements dans le cadre régional: 
Discussion du pré-ranport présenlé par M. Byé. 
Mercredi 1® février 195. 
Neuf heures trenle, 


COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES KT TÉLÉPIIONES 
ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 
Etude des investissements en matière de transport prévus pour 
1956 : 
Examen des notes d'in‘ormation élablies par cerlains membres 
de la commission, 
Dix heures. 


GROUPE DR TRAVAI. POUR L'ÉTUDE DE L'INDUSTRIE ATOMIQUE 
(COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE) 


Ordre du jour, 
Dix heures. — Préparation de l'audition, 
Dix heures trente, — Audilion de M. Francis Perrin, haut commis 
saire à j'énergie atomique. 
Dix heures trente, 


COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 
Ordre du jour. 
Problème du marché d'exporlation de la morue: 
Examen d'une note présenté par M. Deleau. 


Quinze heures. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE RELATIVE AUX MOYENS DE PRÉVENIR 
LES INONDATIONS 
(COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉCGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


ET DU TOURISME) 


Ordre du jour. 
, La prévention des inondations dans le bassin de la Loire: 
Audition demandée d'un géographe. 
Jeudi 2 février 1956. 
Huit heures trente. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE L'INDUSTRIE TEXTILE 


(COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE) 


Ordre du jour, 


Examen des réponses au questionnaire adressé aux organisalions 
n professionnelles el aux directions ministérielles compétentes, 


Neuf heures quinze. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. 
Approvisionnement des territoires d'outre-mer en blé et farine. 
Examen de la note introduclive. 
Investissements dans les terriloires d'outre-mer : 
Examen du projet de rapport présenté par M. Lawrence. 


Neuf heures trente. 


COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


of 
la Ordre du jour. 
Etude des investissements agricoles: 
Examen du projet de rapport pour avis, présenté par M. Leros. 
on Eiude de la mise en valeur de la région des landes de Gascogne : 
Suile de l'examen du projet de rapport présenté par M. Forget. 
Onze heures. 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES MÉTHODES DE MESURE 
FT DE PRÉVISION DE LA PRODUCTION AGRICOLE 
(COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL) 
ire Ordre du jour. 
et Audition de M. Dumont, professeur à l'institut national agrono- 
ton luique. 








— 0 — 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l’industrie et du commerce. 
































Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Grande-Bre'agne. 





Rectificalif au Journal officiel du 2% janvier 1%4: titre IT, page 948, 
1re colonne, poste 483: « Produits des arts graphiques », remplacer 
les numéros de tarif douanier par suivants: « 49.03 el 49.03 
à 49.11 ». 


les 
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Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture. 





Avis aux importateurs de lait concentré sucré originaire 
et on provenance du Danemark. 


Il est ouvert à l'hnportalion un contingent de lait 


originaire et en provenance du Danemark. 


concentré sucré 
Ce lait devra présenter les caractéristiques suivantes: 
Teneur en matières grasses: 8,25 p. 400 au ininimumn, 
Teneur en sucre: 4ï p. 100 au minimum, 


Conditionnement: fûts métlaliiques de 100 kgs net. 
Par dérogation aux dispositions de l'article 2 du décret no 49-07 


du 13 juillet 1949, les demandes de licences d'imporlation, élablies 
sur formule modèle AC, dev'ont être déposées à l'office des changes 
(3e sous-direction!, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%) “ua 


plus tard le 7 février 1956, à onze heures trente. 


A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d’un examen 
simultané. 

En outre, elles devront être accompagnées: 

a) D'un certificat délivré par le fabricant danois donnant les 


caractéristiques du produit offert ; 


b) D'une facture pro forma élablie par le fabricant danois indi- 
quant au kilogramme du produit offert jes ‘prix franco frontière 
danoise et franco frontière française ou fob port danois et cat 
port français, ainsi que le prix du fût. 

Les importateurs avant oblenu une licence d'importation pour 
le lait de conserve danois, au titre de l'avis aux jmporlaleurs du 
15 décembre 1951, devront adresser au ministère de lag iculturse 
(service des affaires économiques, 4° bureau), 78, rue de Varenne, 


à Paris, l'exemplaire vert de la licence apurée par le service des 


douanes ou une photocopie de ce document. 


+0 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de la marine marchande. 





Avis aux importateurs de conserves de saumon originaires 
ét en provenance du Japon. 





Conformément aux disposilions du titre IV de l'avis aux imnor- 
taleurs de produiis originaires et en provenance du Japon, in&ré 
au Journal officiel du 12 janvier 1956, les imporlateurs sont inforinés 


de la mise en répartition du cenlingent de conserves de saumon 
(tarif douanier 16-04 - B - a), poste n° 27 du progr mine. 

Les demandes d'autorisation d’importalion établies sur formile 
modèle AC devront êlre parvenues à l'office des changes (3 sous- 


direction), 8, rue de la Tour-des-Narmes, à Paris (®%), 
5 mars 1956, à onze heures trente, 

A l'expiration de ce délai eïles feront ï'ohjet d’un examen simule 
lané. 

Seules pourront, éventuellement, être relenues les demandes des 
iroporlaleurs qui auront souscrils aux conditions imposées par Île 
ministère de la marine marchande (direction des pèches marilimeg 
itéléphone SUF 40-%, poste 227}, 3, p'ace Fontenoy, Poris (7e), 
anprès duquel ils pourront prendre connaissance Ge ces condiljons 
à partir du 13 février 1906. 


au plus tard le 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


SITUATION DU TRESOR 


Gpérations effectuées entre le 1 Janvier et le 30 Novembre 1955. 











La situation résumée des opérations du Trésor (pages 1158 à 1162) présente ‘*s recelles et les dépenses effectuées par les comptables et 
ceniralisées mensuellement ans lordrede la nomenclature générale des comptes. Li tableau sommaire qui la précède (pages 1156 et 1157) 
groupe les mêmes résullats, mais suivant un plan différent qui tend à faire apparaitre les charges et les ressources eflectives du Trésor. 

Les annotations placées au bas des pages 4156 et 1157 permettent de passer d'un document à l'autre en indiquant par chaque rubrique 
du tableau des lignes correspondantes de la situation. 

En ce qui concærne les opérations effectuces à l'étranger et dans les terriloires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux 
des derniers documents parvenus. 





TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR (En milliards.) 






























































| OPERATIONS OPÉRATIONS 
da fer janvier au 30 novembre 1955. du mois de novembre 41955. 
Charges Ressources. Charges. Ressources. 
IL — BUDGET ET INVESTISSEMENTS 
A. — Exercice précédent. 
Dépenses (A)... ces oooscosscs cesse eeseucesecscce 149 E) s 
Recettes (2)-....... nn 000000000000 00000000000000000 0 0 » 58 8 : 
B — Exercice courant. 
Dépenses: 
Fonctionnement des services civils (titres 1 à IV} (3)-.......sessssse 1.660 ® 16 » 
Dépenses militaires (titres HI, FV et V) (4)-............sssecososees 95 8 1 » 
Dépenses en capital: 
— Investissements civils exécutés par l'Etat, subventicns et parti- F 
cipations (titres V el VI A) (5).-............ RECENT RE gi PONS 154 13 » 
— Préts et avances (titre VI B) (6)..... “Trouues 2150 PRES PRES IR 118 e 2 » 
— Réparation de dommages de guerre (titre VIH) (7)-....esssssssses 235 » 25 » 
Recettes: 
Recettes fiscales (8):...........ssomomoomeseomsnsseneensssesssesesses » 2.515 » 214 
Autres recettes budgétaires (9.....s.sssssssssssesssssenessssssnes » 217 » 28 
Aide américaine (10:.............,..,......sss.sess. éoonvéossstonsesse » 99 « 7 
Fonds de concours (ordinaires et internationaux) (41)............0... Ê He , 9 
Opérations sur ressources affectées ‘titre VU) (421...... conctéeeset 78 S& 45 9 
Fonés d'erpansion économique 
et Fonds de développement économique el social. 
(Comptes spéciaux du Trésor.) 
Dévenses des ‘fonds {13}...............,..,......... Snisoiie dndise vil 287 s 20 » 
Recelles affectées aux fonds (1i)......sssssonsssonesesesssessssesen » 117 » (—) 4 
Totaux ! (à reporter).............,.. PRE TE ELLE PETELELELEELEEILE 3.6% 3.213 302 26 
Excédent des charges ou des ressources ($ 11....-........sssses. 413 » 86 » 
A reporter....s...e. 3.626 3.213 352 266 
W) Ligres 13 à 18. — " Lignes 6 à 12 — (2 Lignes 37 et 39. — (4) Lignes 40, #1 et 42. — 15) Ligne 38. — (6) Ligne 43. 
— (7) Lignes 44 à 47, ligne 68, ligne 173 bis, rerelles de la ligne 371. — (8) Lignes 19 à 26. — (M Lignes 27, 28, 31. — (10) Ligne 32 — 
(41) Lignes 233 et 3%, — (12) Dépenses: ligne 48; recettes: ligne 35. — (13) Dépenses des lignes 62 et 74. — (14) Receltes des lignes © 
et 71, solde des lignes 63 et 112. 
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OLVÉRATIONS OPÉRATIONS 
du fer janvier au 30 novembre 19:55. du mois de novembre 195% 
Charges. Ressources. h Charges r | Ressources | 
| 
Report des lotaux (8 1).......... 3.626 3.213 9302 206 
1I — COMPTES SPECIAUX 
(A l'exception du fonds d'expansion économique et du fonds 
de développement économique et social.) 
Autres comptes spéciaux du Trésor (4).......ssssssossoomesensssssouse 14 » . 5 
Avances du Trésor et consolidations (2).........sososssssssesssses 99 » » 4 
Apurements comptables (pour ordre) (2 bDis)..........es..ssssonesse. 94 » » » 
Totaux 2 SR RARE RER ER ER CPR PRE RER PU 67 LL LL 9 | 
Excédent des charges ou des ressources (8 I).......sess.ssoss 67 » » 9 
Excé‘iont des charges ou des ressources ($ 1 + 111............. .... _480 » Es Chose 6 2 | 
IT. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS 
DU TRESOR 
Opérations des services de l'Etat dotés d'un budget annexe (3)...... » 31 ” , 
Opérations des établissements publics et semi-publics (4)............ » 90 ù 11 
Opéralions des collectivités administratives (5)....................... » 16 ; 12 
Opérations des autres correspondants (6)-............. sesssesssusess 46 » 1 » 
Totaux. Il. ....5005500.000 PRET TENTE LILI TI LLI EE L EEE ET ETES 16 170 1 26 | 
Excédent des charges ou des ressources ($ 111)................... » 121 » : 25 | | 
IV. — EMPRUNTS ET MOYENS DE TRESORERIE | 
A. — Emprunts: 
Emissions d'emprunts à long et moyen terme (Th...s.sssssss.ssens ; 179 n 25 
Bons du Trésor lo isocoscoooescosoneoco oo beoo so oseeer oo seséése LI 230 LL 76 
Traites de dépenses publiques (9)... .... 0000000000 000..00 131 . 21 » 
Avances de la Banque de France (10).........s..osososososesssoussse 106 “ 11 » 
Emission d'emprunts extérieurs (111...... CETECE PETITS TI LITE TE TT LILLE » » » , 
Amortissements d'emprunts intérieurs et extérieurs pris en charge 
par la caisse autonome d'amortissement et le budget et diverses 
opérations d'emprunts (12)...........ss.sssososososssososssossese où 4h 4st 8 » 
B. — Relations avec les instituts d'émission d'outre-mer (13)... » 74 ; 11 
C. — Variation des encaisses, chevauchements et fonds en 
route (14) .…... CERTELELELELETE LIT LELET ELLE LELLIELIEEELLELLTTTE 97 5 20 » 
Totaux DMasssomibrééétédosccesenereseonnphé cree socsoseseecés oonés 408 761 60 112 | 
Excédent des charges ou des ressources ($ [V)................e » 256 ù 52 | 
Excédent des charges ou des ressources {$ III + 1V).............,... » 480 » 77 | 
Totaux géÉNÉrAUX.....scosocssosssonesossseneseesssseeese sente 4.117 4.147 Æ- RE 
= (1) Lignes 50 à 61, 61 à 67, 69 et 70, 80 à 111, recettes de la ligne 350. — (21 Lignes 413, 136 à 146. — (2 bis) Lignes 115 à 118. — (3) 
Lignes 151 à 163. — (4) Lignes 171 à 190 (sauf 173 bis, 176 bis et 180). — (5) Lignes 191 à 197. — (6) Lignes 201 à 225 (sauf 219). — 
= (7) Recettes des lignes 300 à 378 (sauf 550 et 371). — 49) Lignes 380 à 384, 508 et 510, 534 et 535. — (9) Ligne 395. —- (10) Lignes 
396 à 401 et 410. — (12) La colonne des charges comprend: dépenses des lignes 300 à 378, solde des lignes 415 à 454, 500, 515 à 520, 
510 à 625 et 610; la colonne des ressources comprend les lignes 630 et 635. — (13) Voir tableau annexe n° 1. — 4%) Dernière ligne du 
— cadre II, lignes 1 à 2 quinguies, lignes 4 et 5. 
1) 
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SITUATION RESUMEE DES OPERATIONS DU TRESOR 





I. — SITUATION D'ENSEMBLE 

















PR 
Miilione de francs. 
Au fer janvier 1955, les encaisses (1) du Trésor s’élevaient à............. canot iii lt és dis e… 203.118 
Pendant les onze premiers mois de l’année, les recettes ont alteint......... ce vero ssses PCT ER 0000.00 00° 27.531.913 
Soit un total de...:........005000 + NN envi beton sébnadesnencoos es toc to oréoesesooréssdosrco res . 37,735.051 
Les dépenses ont alleint............... sosssesocdiess osé donnee sense tee 660000 6508.08.50 8000 6 0 soso RARE . 27.528.%K; 
Par suile, au 90 novembre 1955, les encaisses du Trésor s'élevaient à......esesoooosossoccosocccese 206.759 








(1) Le détail des « encaisses » est indiqué au paragraphe JIL 








II. — RESUME GENERAL DES RECETTES ET DES DEPENSES 






































OPÉRATIONS EFFECTUÉES | JPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier pendant 
et le 30 novembre 1955. le mois de novembre 41955. 
LCépenses Recelles Dépenses Recettes | 
Millione de francs. I 
Budget 1951 période complémentaire. .....s..s..s..esssesssossses 118.810 8 . 406 n » 
Budget. Budget 1955 période d'exécution... Méiodesenseiesiesesscenl DRE! SON 310.192 267.192 
; Opérations des comptes spéciaux du Trésor.......... voscocoscooéel BRIE 901.194 97.514 81. 628 
Comptes  spéciauz. re du Trésor remboursables à court 1@rme.......s......... 235.702 258.095 22.037 26.330 
Opérations des services d'Elat dotés d’un budget annexe........ 2.327.262 2.961.568 221.455 221.827 
Opérations des établissements publics et des établissements semi- 
Correspondants D UE. Ar + nrenememeeeeens | 7.398.026 | 7.412.598 | 694.639 | 712.397 
du Trésr. Opérations des collectivités administralives. …...................| 7.331.069 | 7.376.838 826.17 à 897.542 
Opérations des autres correspondants...... Lodsessisaveeseseosets) RES 2.399.012 207.710 208. 199 
f A. — Mouvements de la dette non échue.......s..osssssssssonse.| 2.299.217 2.556.251 261.171 333.116 
pee B. — Opérations sur emprunts éChUS........... ss... 889.391 961.587 100.473 101.211 
ete 7" l'ex C. — Cpéralions constatées en atténuation des ressources ou des gas F 
» 4 Charges de la dette de l'Etat............................. 10.898 180.818 5.201 93 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement ‘es comptes d’attente.. » 27.50 o 13.167 
POIL. Soéééotocreteé sn. veccvse nobdé oc soc élasecosososecocococee ce. 27.528.296 27.531.913 2.719.699 2.807.277 
A 








III! — DEZSOMPOSITION DES ENCAISSES 































AU | AU A 
fer janvier 1953 30 novembre 41955.| 31 octobre 1955. 
Millione de francs. 
1 Numéraire conservé par les COMplabIes.......... esse seseresssesoseseseresses 18.487 25.178 25.638 
9 Compte courant du frésor à la 284 Re Duo biens (—) 3.614 21 58 
2 bis | Fonds placés au Crédit nalional et réservés pour les emplois spéciaux prévus ae L 4 
par les accords d'aide américaine........................seessesssssssesses 3.133 36 870 
Qter | Fonds déposés à la caisse des dépôts et consignations et affectés à ‘des emplois nes L Le 
spéciaux prévus par les accords d’aide américaine............................ 5.661 4.131 4.232 
2 Fonds déposés à la Banque de France et affectés à des emplois spéciaux pré- 

quater vus par les accords d'aide américaine....................s..esss.sersessees » » » 
2 Fonds déposés à la Banque de France, Exécution de la convention franco: . 
quinquies belge du 25 juin 4952.............sossesosoososessoooscocsseseseue 00800 00 1.000 1.000 1.000 
3 Compte courant du Trésor à la Banque de l'Algérie et de la Tunisie et dans d j ÉtEss: 
les banques d'outre-mer....................e.o....es.soossssose 57.271 1.897 15.9% 
3bis | Compte courant du Trésor aux instituts d'émission (Viet: -Nam, Cambodge, Laos). 485 KL] « 323 
4 Devises et francs à l’élranger.........,..,.....s.sssessesssssnenesenese vonssssuee 33.805 21.039 23,794 
HA Traites et valeurs AR A MERS PS D CRE ss... | 86.227 116.828 407. 206 
Ts icidhols rs ES torse ol ccctoncusitapé crées entéiauessorts XS.118 206.735 179.117 
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IV. — OPERATIONS BUDGETAIRES 





OPÉRATIONS EFFECTUÉES } OPERATIONS. EFFECTUÉES 


























NUMÉRO entre le fr janvier pendant 
et le 30 novembre 1955 le mois de novembre 19%. 
d'ordre. RE aenpennetieR À araentatenenis re 
Dépenses Recettes Dépenses Recettes 
“SsMe us A — BUDCGET 1954. — PERIODE COÏMPLEMENTAIRE D bd ds 
Recettes du budget précédent. 
6 D fé sinedoènss léssiripaspsedaenééoressonvévetesss o 11.893 » » 
1 Recettes impulées à des comptes d° atiente ones ses 0000000000 0000 00.8 0 » 8.GU8 » w 
8 Monopoles. exploitations industrielles, revenus du domaine de l'Etat et produits 
7 RSS APPRIS PR NS Rad letras ss » 9.515 » a 
10 Ressources exceptionnelles. ssssoccse sonssrossosesess PROS TEEREC EEE TENEEECETE » . 801 » » 
1 Fonds de concours.......................….s.ssssssse ETECEEECELE CET EEE vs. » (1) 6.429 » ” 
12 Ressources alleclées à diverses dépenses (titre VIH)........... cos dés secs ces « 18.250 : à 
Dépenses du budget précédent. 
13 Dépenses des services civils (titres à à VI ee sisremsrsnnrmarerennenees 116.827 » » » 
14 Dépenses civiles imputées à des comptes d'attente.................... sossoouse | (2)(—)57.0%1 » » » 
45 Dépenses des services mililaires (titres L à V}.......,.... nano itadstence 95.114 » » , 
16 Dépenses militaires imputées à des comptes d’altente..................... oc. | (1)(—)13.310 ” » e 
17 Réparation des dommages de guerre et investissements (titres VI B et ViD.... 5.905 » » , 
.18 Dépenses eflectuées sur ressources aflectées (titre VIIH)........................ 3.300 » Û . 
Total du budget 1954.......... snéébssoses uses css snesesee se 0 00 0 TSF 58.406 hs s 
B — BUDGET 1955. — PERIODE D'EXECUTION 
Reccttes fiscales. 
19 Contributions directes............ li eeasise titi DURE SE PR » 847.200 , 66.207 
30 Enreg:strement ............... sosntégepsse here dttechgennressrecvpnoneceeessées » 142.129 s 11.80 
Er im EE reins manon este i tre » don » CCE 
22 DeBanes: . ........:..:05000 000 0500 0 0 à cos nnn és ses eco se soso cses sense sssesees » 24.901 dd 1.258 
23  |Contributions indirectes......................................... cs ... » 38.918 » 5.079 
, Taxes sur la valeur scan et sur les transactions. ....... d'éssess ve cvsscese ss , 1.051.826 » 110.763 
25 A NO PO RRRNR Noséosdessréscss tests » 0.013 » 9.10 
% Kecettes imputées à des comptes d'atlente............. PRET TETE LITE TI TEL ELITE » 0.12? . 14 — 20,024 
Total des recettes fiscales............ CRETE Ends Ees st ”. 2.511.828 " "14.315 | 





Autres recettes budgétaires. 















































27 Monoraoles, exploitations industrielles et revenus du domaine de l'Etat....... » 11.521 » 7.960 
23 ON recente ess remédéc dés doses cad soéoossoscésss cesse » 136.255 , 19.209 
31 Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses de reconstruclion et 
d'équipement ................0.cosooocoosmosss sons soceseseseneoese ses coosoe : 65.975 » 399 
3 Ressources exceplionnelles, coopération internationale... ... CPPPPECES EE EELELLE » 98.611 » 6.521 
3 Fond: de concours ordinaires et spéciaux................., cons ses ssnee ... » 16.71: » 1.519 
31 Fond: de concours, coopération internationale..............s..s.... éérisanss oc » 41.92% , 3.M3 
35 Ressources affectées à diverses dépenses {titre VIIN....... sd sos ouest soso , 85.710 e 19.19 
Total des recettes du budget 1955.............., so oosccsosomosossesesenoee FPS Æ 63 >  J_ 1.10) 
Dépenscs 
a! Serrices de l'Etat. 
& ri Fonctionnement des services civils (titres # & IV}......... sus sssesesreness 1.5:8.951 e 150.809 , 
3 investissements civils exécutés par !lElat, subventions et parlicipalions 
rte ete th ne rose suc corn ne cer mes croco tue 171.276 » 19.691 » 
39 Dépenses civiles imputées à des comptes d'attente... ........ ..oo.ovomooosooooce | (99 81.283 ” 5.345 # 
Total des dépenses civiles................ sennssessenessesensenscsone | 1.834.133 PUS 199.818 | + 
10 Fonctionnement des services militaires (titres ME et EVh. ess ss sosssnoussns G8 38 . 53.911 ” 
st Investissements mililaires exécu!és par l'Elat (titre V}..........,.. en... co. 919.707 ° 09.178 » 
42 Lépenses militaires iinputées à des comptes d’atlente...... cnssnseresssssesoses | (2) 735 » 3.006 " 
NII QE. + COMICS CES 
b} Réparations des dommages de guerre et investissements. 
Dépenses en capital 
43 Eflectuées avec le concours de l'Etat. Prêts et avances titre VI 0)............ 115.90 » 1.891 , 
44 Vers2:ments à la caisse autonome de la reronsiruction ililre VH)............... 200.017 » 92 821 » 
5 Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche et de la flotte rhénane 
Fou Eee PPT INA ANR MA ROC ARS ARR ES ESS CURE IMPRESSIONS 13.88: » 226 » 
46 Reconstitution du réseau de la oociété nationale des chemins de fer francais 
ur US PSE SR EAN RS CPE ETC OR SERRE RNOERESRUES cé. 7.6: " . e 
47 Mobilisation des titres à 3, 6, 9 ans émis rar la C. A. R E. C. ttitre Vice A 28,751 » . " 
0 ST PEN OT AAA ar CF PET ss) CRIE D 
18 Dépenses effectuées sur ressources aflectées (titre VIH).......... conssosus EE JR NES PO *. 2 ONE Due" 
Total des dépenses du budget 1953..........................., tpernde 3.280.900) où | SM, | — 
Total général des recettes et des dépenses des budgets 195% et 1905 3.409.206! 3.096.009)  3:0.102 | 267.42 | 
Count en devises et francs à l'étranger..…....... ss... sons sosssecennecense OO ee I LE 
(1) Réduction provenant d'imputation aux comptes définitifs de recettes et de dé penses. 
à Fe Déduetion faite d’une somme de 1.482 millions provenant de dépenses ‘des ministères à annuler par suile de reversements de 
onds 
- d oi faite d'une somme de 10.196 millions provenant de cépenses des ministères à annuler par suite de reversements 
e 1onas 
s (4) Dont 4.320 millions de fonds de concours de coopération internationale. 
ns 








sssssssssssçsçcucçsçuururçcçcçcçccçcçuuu + a 
EN a ——( 
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V. — OPERATIONS DES COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO entre le ter janvier pendant 
Ranch et le novembre 1955. le mois de novembre 1955. 
Dépenses Recettes Dépenses. | Recettes 
Millione de francs. 
A. — COMPTES DE COMMERCE 
50 Sulslsiontes IMMAINÉS. sh ssssroccoscddiaéiées désdddioiosésésnséosc chers 17.578 19.188 2.190 1.816 
52 Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat......,..... 5.272 629 574 49 
53 Réception et vente de marchandises de l’aide américaine.......,,.., sesssuse 29.173 22.026 56 1.072 
54 Fabrication d'armement et de cerlains matériels aéronautiques... +... 97.035 87.958 11.561 11.102 
55 Fonds de conversion de J’industrie.................... evo séren sers sers A 1.000 1.000 » » 
26 Fonds national d'aménagement du terriloire...............sessessssss sosvosses 2.098 122 194 21 
co Opérations diverses.......... REER URSS RE PE À A OS PEINE ARE ET OR RER 15.362 19.014 1.592 1.267 
Total du paragraphe A... 0.00 0000000000 s000008000000000890 167.558 _ 10.297 16. 107 15.627 
B — COMPTES FINANCIERS D’AFFECTATION SPECIALE 
6t Loterie nationale (exercice précédent et courant)................,... deéassedsé 41.273 42.795 6.630 5.000 
62 Fonds de construction d'équipement rural et d'expansion économique... 191.532 110.088 » » 
63 Ressources affectées au fonds de développement économique el social. ......,... 58.854 119.910 6.777 1.9:8 
61 Fonds forestier national... sous. soso soososssoccncsoscceccssccoscssseee 3.215 3.356 261 350 
66 Récer'ion des équipements et matériels du plan d’assistance militaire......... 11.302 14.902 3.236 3.236 
67 Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire............,..... nov 45.071 41.688 4.224 4.503 
68 Opérations de reconstruction effectuées pour le compte de la caisse autonome 
de la reconstruction........... bave lois ti Re dar tetes nes user 21.920 31.920 5.917 5.917 
69 Allocation aux familles d'enfants recevant l’enseignement du premier degré... 21.227 20.100 812 2,282 
70 Lépenses diverses en contrepartie de l’aide américaine.......s.s.s.s.sessus.s 44 917 , » 
71 Fonds de développement économique et social.............s.s....seensess.s 99.297 111.662 19.93: 19.625 
D RS ON. dont rementenirreressse ls El 502 2.611 38 120 
Total du paragraphe B....... sssoéidiiiqidte cdot des di 506.577 594.979 47.812 42.981 
C. — COMPTES D’OPERATIONS AVEC DES PAYS ETRANGERS 
OU EFFECTUEES DANS LES PAYS ETRANGERS 
81 Aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis d’Amérique...s....s.s.. | (1) 21.839 (2) 27.215 956 23 
82 Emploi des fonds de l’aide américaine par le gouvernement des Etats Unis... 1.757 1.706 1 e 
83 Contribution des nations signataires du pacte Atlantique au financement de 
diverses dépenses d'intérêt mililaire......... css ee doute dbsb ten er dde 13.650 97.473 4.500 2.628 
81 Fonds déposés au Trésor par la‘ Banque de France pour le compte de gouver- 
nements étrangers....... dt de se cvée be PPPCP RETRO EPPRRENCTAREERRRRERRERR 19.12% 19.511 888 985 
35 Comptes d'opérations effectuées dans les pays étrangers..s..s...s.mesvsoosos 21.753 25.911 3.831 3.741 
86 Comptes d'exécution de divers accords financiers avec des gouvernements 
BUGS ss ssnssonsesosnesscenssésissiocescctssuee ee ééonososeées sers ct sdésarcscéss 1.322 3.215 26 492 
89 Aprlication de la convention économique franco-sarraise du 20 mai 1953......., s 3 » 8 
95 Opérations  IvVerne.. ss ssccocsonmodéto ss os os este dtoden de envies dose tocéost 54 » 8 Lu 
Tolal du paragraphe GC... sssococscceccoecveeosecsce sessonesese 122.801 114.111 10.508 8.979 
A TreporleT.......s.ssusss 1%.936 199.327 71.457 67.187 





(1) Plan Marshall: 31.687. Colis dons: 152. 
(2 
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DPERATIONS EFFECTUÉES |OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1er jauvier pendant 
et le 30 novembre 495%. le mois de novembre 1955. 
Dépen<es Receltes Dépen-es Recettes 
Millions de francs. 
Report... 196.936 799.327 11.157 67.18 
D. — OPERATIONS MOMETAIRES 
Pertes et bénéfices de change.....................ssss dis dd bio 5.952 9,572 2 78 
Emission de billets du Trésor iibellés en francs Djibouli........, ,.sssess.ssse 2.822 2.716 o16 101 
Opérations diverses.................. DÉPOT PET E LIT ELITE LEE LEE CEE CERTES 491 4.520 61__| 3.515 
Total du paragraphe D.......... 00.0 0sscsoonesccese esse 9.205 9.808 401i 3.06 | 
E. — COMPTES EN LIQUIDATION 
Réalisatidn des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne........ 30 1€3 » 7 
Liquidation des organismes professionnels. .......,..m..sseremenssseressensssee : 1.827 » » 
Assistance militaire aux Etats associés........... deteste rosé 40.062 45.339 39 7.043 
Contribution aux dépenses des Etats ass0ciés..…....s..s.ssses vonssossomnsnsne 45.10 45.612 6e 2.055 
Opéralions diverses.. RS nc asiopiéenaoosiasesétè se »7 1.900 9 __1.3%9 
Tolal du niqhe-s BR hediiisemoctrsspenvaseessss, 85.405 04.359 1 101 10 1:45 
F. — AUTRES COMPTES SPECIAUX ET CONSOLIDATIONS 
Subventions aux collectivités publiques et privées pour travaux d'équipement 7.3M Ê 7 » 
Remboursement des préièvements exercés sur les avoirs des spoliés........., 65 » 8 » 
Versements du Trésor au fonds de développement économique et social... 1.5.738 » 15.507 » 
Avances du Trésor consolidées..............ssosssssssess AT. Coorliiiiiée 1.559 » . LE M, 
Total du paragraphe F...............s.sessossssssse cuve Se ne ose see 21.651 » 15.522 » 
G. — APUREMENTS COMPTABLES (pour ordre) 
\purement des perles et bénéfices de change antérieurs au 31 décembre 1918 12 » » » 
Apuüurement d'opérations anciennes à caractère budgétaire............. DTYTTTET » “ » » 
116 bis | Apurement d' né ous anciennes à caractère budgétaire (affectant la gestion 
OR, Dqogé né ue A per dat iremnier PHÉRTRRNERANnE  TONE 4.0 a ’ , 
117 Apurement d'opéralions des comples d'affectation spéciale visés aux articles 4 à 
D) OU I0l Co'nARCeSs Dour l'oxbrciee 2088... cute 000 0 21.2:8 * # » 
118 Apurement d'opérations d’un compte d'affertalion spéciale clos en vertu du 
décret n° 55-S75 du 30 juin 4955 (affectant la gestion 1955)........,........... » (—) 2.000 » » 
Tota: du paragraphe G............sesssssssssse ss sorosoosbeee ses cso se 21.729 (—) 1.996 » » 
TO unis À 'CUTOSt — rl a | se 
Dont en devises et francs à l'étranger.............................. PES TER TEE er à” mag tr RUE IT “3 
H — AVANCES DU TRESOR REMBOURSABLES A COURT TERME 
196 OR DONS OMR sc so béorosendoss or cs es dures 5 de de suce os éocese 9.000 11.500 n D 
137 Aux établissements publics nationaux et services autonomes de l'Etat.......... 32.000 1.110 » » 
138 A des services concédés ou nationaiisés ou à des sociétés d'économie mixte.. 20 5 " » 
139 A la Société nationale des chemins de fer français... ss Mptérrmvetirces 5.005 | (1) 15.030 » 3; 
140 Aux départements, communes, établissements et divers organismes sur le 
produit des impositions leur revenant............................., sessseses 212.968 219. 559 21.088 20.139 
111 aux collectivités métropolitaines.........,,,....ssseseesssmssesssenses TEE 2,510 9 915 c15 col 
112 Aux territoires et services d'’oulre-mer..........sessssssenaesespesssnesssssse .. 8.025 h 467 G22 s 
143 A des entreprises industrielles ou commerciales..........smepesescsensssssses » 1 » a 
144 A divers organismes, services privés ou particuliers... ssmesssessssssssssssssss 13.5% 6.079 11 5.091 
145 A des gouvernements ou services étrangers ou à des organismes internationaux » » » , 
146 A diverses banques et administrations pour le service des payements à l’étran 
ME. soso posoneée éépapassro pce seneesse cocon ve#0 60 0 opopopao soso soso e 1.560 1.620 » 108 
Tota’ du paragraphe H...............,... Dos égeocsenoseses ee "1" 285.702 258.095 22 037 26.335 
Dont en devises et francs à l'étranger... das dbslssahtttiie sé 617 810 “en hoyaine "se 








(1) Dont 1.552 millions d’avances consolidées (cf. à la ligne ne 113). 
ES 
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VL — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPERATIONS EFFECTUÉES | 
entre le fer jauvier pendaat 
et le 30 novembre 1953. le mois de novembre 1955. 
Dépenses | ltecetten Dépenses. Recetles 
Millions de (rancs. 
A. — OPERATIONS DES SERVICES D'ETAT DOTES D'UN BUDGBST ANNEXE :1) 
151 Postes, télégraphes et téléphones (1) (cf. page 1166)......... SE PRCRARERTRENT YEN 2.091.763 2.117.772 205.716 203.128 
152 Caisse nationale d'épargne (A1)... sosonesorosesess espece sssescssenemences 35.078 29.330 2.301 2.057 
153 Service des poudres et des essences (1)........ cosércocccscacccsedébiishanéoiiss 60.621 69.821 4.318 1.118 
154 Services industriels de l’armement (opérations de liquidation) (3:....,, oavsese L 314 » » 
15 Radiodiffusion-télévision française (1)...... PORN EUR "vs soso 12.551 16.139 1.345 1.058 
156 Prestations familiales agricoles :1)....440 0e sunsonsespcssesesossonesssssessecsese 104.529 96.515 7.191 9.417 
158 Monnaies et médailles (21... sos oososscocces emaussenes sens sonesocecespeseee 11.791 26.901 146 1.587 
159 lmprimerie nationale :2)... nm ..s.sssesoosssossososemessnepessosssssssousese ses s 4.080 3.884 215 478 
162 Légion d'honneur [)....soscoosccooscococecoossnoceccosessscese cpoocsecooccossese 82; 1.135 60 4 
163 Ordre de la Libération {1}... ..mssessosossossesessescssesenemessesesspenesse 21 21 3 » 
M. lichalinsss mcm EN RS 24.827 
Dont en devises et francs à l’étranger.......s.soosmssosssssssssssesensesse 5.185 9 52 six » 
B. — OPERATIONS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS 
ET DES ETABLISSEMENTS SEMI-PUBLICS (4) 
171 Caisse des dépôts et CONSIgNAtIONS. .. se morose eoeseaneomme ss 08e 4.828.825 4.860.853 461.796 482,736 
172 Caisse autonome d'amortissement. ......sssssesessssssssessenessesenesnesssens se 369.132 405.928 22.103 28.747 
173 Crédit national. s..... so sos 00 000600800000 0 cc 88e00é pose 583.549 013.896 61.250 62.892 
173 bis | Crédit national (caisse autonome de la reconstruction). ..,.....,..... décossocse 268. 155 255.017 22.094 32.821 
174 Office des changes... ..… ..ssossosocososoomnoossesececs co open eosescseeessesecs se e 726 410 1 258 
175 Société nationale des chemins de fer français... s...s.ssss.sos.ses PENSE TA - PAR 485.67 491.366 11.628 23.921 
176 Caisse centrale de la Franre d’outre-mer....... vs osococcsseeéei ess coossesuse 90.261 96.202 7.148 2.963 
176 bis | Caisse centrale de la France d'outre-mer, comptes d’opérations...........,,... 78.115 C8.892 2.367 6.505 
177 Service des alc0018....... sos sosssonecesemeencenesesnssssenenenssenseceseneses 1.223 43.272 4.922 2.92 
178 Caisse nationale de crédit agricole.........ssososososonenesensssesresnsenseese 209.041 219.082 9.:9 13.826 
179 Fonds d'approvisionnement des postes, télégraphes et téléphones. ........... 8.623 9.058 652 1.002 
180 Instituts d'émission de l'Afrique occidentale française et du Togo, de l'Afri- 
que équatoriale française et du Cameroun (comptes d'opéralions)............ 25.198 42.188 8.002 6.918 
181 Caïsse des invalides de la marine............sososensennessenceneessssenes eus 12 &3 15.818 121 2.018 
182 Office national interprofessionnel des céréales. se. .osesesemmessrsosesnsscespese 63.198 55.101 8.553 5.895 
183 Dotation des plans de développement économique et social des terriloires £ 
d'outre-mer .............. co. 0 0% RAT RP ES LS 00 6p 000600000005 2090 .… 4.516 371 89 296 
190  |Divers établissements nationaux... ....sssosssosessesonoeepesseenenssesen e 261.038 272.798 31.021 17.551 
Total. PRET Er no o so eo oo sésn es sors spes does ces o 00 dec 66 6e e 1.328.926 7.112.598 691.629 112.337 
Dont en devises et francs à l'étranger... .....ssososssosssosocsegesseseseneuses 1.974 21 351 > 





(1) Les comptables des postes, de la 
télévision française, des 
dants et leurs comptes n'ont pa 


caisse nationale d'épargne, du service des poudres, de la Légion d'honneur, de la radiodiflusion- 
prestations familiales agricoles et de l’ordre de la Libération ont été considérés comme des comptables indépen- 

s été centralisés en même temps que les comptes des comptables du Trésor. Par suile, les chiffres inscrits 
décrivent les relations de la trésorerie proprement dite de l'Elat avec la trésorerie des budgets 





dans les colonnes dépenses et receltes 
annexes et non pas les opérations des budgets annexes eux-mêmes. 


(2) Les complables des Monnaies et médailles et de l’Imprimerie nationale ont élé considérés comme des comptables du Trésor. 
Leur encaisse est comprise dans le chiffre général des disponibilités ($ II). Les receites et les dépenses du cadre A décrivent 
les opérations des budgets annexes (période complémentaire 4954 et période d'exéculion 1%5). 

{3) Les opérations des services industriels de l'armement sont réalisées en application des dispositions des arlicles 22 à 26 de la 
loi ne 52-1 du 30 décembre 1952. 

(4) Les comptables des établissements publics et des établissements semi-publics ont été considérés comme des comptables indé- 
pendants. Par suite, les chiffres inscrits dans les colonnes dépenses et recettes dérrivent les relations de la trésorerie proprement dile 


de l'Etat avec la trésorerie des ofices et non pas les opéralions budgétaires des oflices cux-mèmes. 
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d'ordre. 


191 


192 


193 


194 


195 


196 


197 
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C. — OPERATIONS DES COLLECTIVITES ADMINISTRATIVES (1) 


Départements 


Communes et établissements JlOCaux......ccssossossoooenespeoonsosscscsee cpsere 
PAP RICE PORIOMONE. Lio cocopesoocoecoscosoéososeneoccescccsonepesese 
Territoires d'Afrique du Nord. ........cosvoscccesooseasceecceeeseeee 


RARELELREETE 


PNNNNNES COUR énotooicotosseocccocvese a laieuonidoseter tés 


COR LOS 


CORLLERELLELLEE) LANELEERERIRIR EEE ELELLIELEX) 


Gouvernement de la Sarre... 


CCTEEETELIELI LLELELELLLLPELIEELELEELEELEEEEEEEEEPEIEESIE 


, FPS 


Rene op tn nantee sn meneues 


Dont en devises et francs à l'étranger. ....spoonooossocoos ne me 9 one 0 0m98 2.0 0 9 0 0 


D. — OPERATIONS DES AUTRES CORRESPONDANTS 


Dépôts au Trésor: fonds particuliers des comptables..,........,... ossi 


Autres dépôts au Trésor... one 0e 0006000000 p0 0000000600 200000 090000 0 


Fonds consignés au Trésor par divers... .eseresooocosoepenensessenenesenseepese 
Opérations diverses pour compte de particuliers. … ..s.sesoonepessssenssssssses 
Reliquats appartenant à des particuliers..............s....... Se vessie 
Opérations pour le compte du Crédit foncier.......osesensosssescscomsscuseeee 


Comptes courants des banques des terriloires d'outre-mer et des Elats associés... 


EREREREEEELLETEITIT 


Opérations diverses. mem soso vsesshsseraspnenessotanl sets 


orne boteucins ones mb toc ot éocse 


Dont en devises et francs à l'étranger. ....osossoccoe coop emoeensesommen es ae se 





OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 





OPERATIONS EFFECTUÉES 
pendaut 






































et le 30 novembre 1955. le mois de novembre 1955. | 
Dépenses. Recettes Dépenses. Recettes 
Miilions de francs. 
491.674 399.318 38.7:8 45.528 
1.118.016 1.1:3.202 196.572 116.282 
8.614 8.729 831 681 
1.078.613 4.079.715 097.507 295.105 
1.625.747 1.626.381 275.924 274.911 
92.900 41.281 476 1.105 
C5.959 G:.521 6.086 &.170 
7.331.069 7.310.838 826.171 837.512 
2.079 19 3 L] 
418.74) 427.017 11.101 52.182 
1.017.723 1.031.919 95.601 05.073 
206.213 192.352 15.012 18.979 
15.736 10.52 1.80 158 
486.290 170.965 25.555 27.099 
69.122 C5.617 7.889 6.061 
159.147 166.685 13.297 11.789 
n 291 1.305 519 363 
2.428.645 2.399.012 207.710 08.199 
119.692 117.955 8.260 8.297 














(1) Les territoires d'Afrique du Nord (à l'exception de l’Algérie) et d'outre-mer, les départements, les communes, 
mentaux et d'outre-mer utilisent comme complables les comptables du Trésor. Par suile, les chiffres exprimé 
et recelles décrivent la totalité des opérations effectuées sur l’ordre ou pour le comple des collectivité 


du budget 195%, période d'exécution du budget 1955, comptes hors budget). 








les offices départe- 
s dans les colonnes dépenses 
S locales (période complémentaire 
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VII. OPERATIONS AFFECTANT LA DETTE DE L'ETAT 


Les opérations affectant la dette de l'Etat comprennent deux grandes subdivisions: d’une part, les mouvements de la dette non 






















































































































































































€chue; d'autre part, les opérations des emprunts échus. Les détaits de ces opérations figurent dans la situation de la dette publique 
sous lès numéros de rubriques qui sont regroupés dans la marge du tableau ci-dessous ($$ A el B). 
NUMÉROS OPÉRATIONS EFFECTUÉES [OPERATIONS EFFECTUÉES 
des entre le 1er janvier pendant 
rubriques et le 30 novembre 195. le mois de novembre 1955. 
de ! 
Sub Échéances Émissious Échéances Émissions 
; ou rembour- ou ou rembour- ou 
de sements. avances. sements. avances. 
la dette ss S ts mr 
publique Dépenses. Recettes Dépenses. Recettes 
| Millions de francs. 
| . — MOUVEMENTS DE LA DETTE NON ECHUE 
a, Dette intérieure. 
| 300 et 301 | 1. Dette perpétuelle .................. ss. seit n ue À 15 ° » 
| 305 à 378 $. Dette amortissable à long, moyen et court terme à échéances massives.» 62.95% 269.691 1.715 32.056 
HOLD SORTE + "CROP SEP CRE FRAIS RRRI PEER 825.368 1.081.273 97.379 169.753 
| 395 4. Traites de dépenses publiques..................o..esss RARES RARES ARS 238.571 107.094 21.903 » 
| 396 à 410 | 5. Engagements envers les insliluts d'émission. ….....,m,..sssersresssseses 1.195.847 1.090.047 139. 900 129.000 
| } cos cécrénsespoocesrsosécercussessrespesceepnscneares mette Et PSP 2.548.045 260 .899 330.809 
| 
b} Dette extérieure. 
| 
| à 1. Dette amortissable à long terme, à moyen et court terme chéances mas- 
PE Las a à re er rie state ne 52.148 emo | 2.25 2.637 
l 435 EP PE Te ds # » - » 
440 à 454 | 3. Crédits ou avances fus gouvernements ou organismes étrangers ou interna- ds 
| DIRE loves comérssrenecccesds Pt A a AE SAR PDU ATERE SA 21.01% , , ” 
DR crises otlseise rétine sidos 76.162 8.259 3. 25 | 
TOlaux AU PArAGAPNE Asee ee me ne messe seen epeeneneenennenepe | 2:399.217 | 2.566.258 | 264.174 s3.116 | 
Dont en devises et francs à l'étranger........s.s.ososossosssesemesnses e » 1 “ ui | 
| B. — OPERATIONS SUR EMPRUNTS ECHUS 
a) Dette intérieure. 
955 3 7 77.9 
500 à 590 |1. Emprunts et bons échus..….................... Lrrenisiosnesmstéiatlest : RS 612.614 81.716 77.213 
5934 et 539 » A Bons à intérêt progressif remboursables d EUR. cocon sseneesse 184.767 251. 2311 15.494 23.742 
LE in D initié) | S 870.218 97.210 100.955 
b) Dette extérieure. 
[sans lt Empronts ot bons Gode... ..h.sree nsc] 91:28 91.369 | 3.263 3.256 
} 590 et 591 . À Bons remboursables à UC... CRRLELELELELELELETEEELELELELELELEELELRLELEELIELELE : 
} hi ester tie vcectosctonticoodréttentoeperepeéénmmiares codée 91.269 91.369 3.263 3.256 
Totaux du paragraphe Bosocococccveopcccocsconporepénnrep mens es 889.391 961.587 __ 400.473 104.211 
| Dont en devises et francs à l'étranger. ......ssssessssesssssnsessons 83.079 » 2.697 , 
C. — OPERATIONS CONSTATEES EN ATTENUATION DES RESSOURCES 
OU DES CHARGES DE LA DETTE DE L'ETAT 
600 Différences de change (4e section)..........… ARRETE LETTRE à. 40 1 21 
645 Lots ou primes de remboursement (2e section)...... adore ses orne be deu "a “S , si | 
625 Charges ou profits accessoires ou divers {3e section).....e.vs ee mesapgeessosseuese JU 72 » 12 
Amorlissements budgélaires ou de la caisse autonome (4 section). 
630 Amortissements budgétaires. ...............ss..ss.sses mmmepees sonsssenesossest ee » 28.701 » » 
635 Amortissements de la caisse autonOME..-..soureseossnesssesssenrsssens monsssess » PE 151.95 FA D » 
610 Engagements au profit de divers organismes, services ou particuliers........... 5.310 » 5.200 » 
DOM... sosrrsesccssmohonse ont senecoosréiniossercemsensecnses 10.898 180.818 5.24 93 | 
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VIII. — TABLEAUX ANNEXES 


L — RELATIONS DU TRESOR AVEC LES INSTITUTS D'EMISSION D'OUTRE-MER (1) 











A. — Banque de l'Algérie et de Tunisie..................sssoossomssveuss 


B — Banque d'Etat du Maroc.......... nids 000800000020 000000000- 0000008 00 ° 
C. — Banque de l’Afrique occidentale française............s...ssssssossosssssssesse 
D. — Banque de l’indochine....... SATA tendresse ns nano sosseeses sos 
E. — Banque de Madagascar..............osess sosoosoossooosossee sotirodhs est esters 


F — Banques nationales du Cambodge, du Laos et du Victnam...................... 
G. — Caisse centrale de la France d'outre-mer........,.........sssssssssssmsssmssssste 
H. — Instituts d'émission de l'Afrique occidentale française et du Togo, de l’Afri- 

ES OÙ OR TT 


DRE Léon se 


RLELELELELELREELE LEE EEE LELELLEREELE EEE E ELLE .….... 























OPERATIONS EFFECTUÉES |OPERATIOXS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier pendant 
et le 3% novembre 195. le mois de novembre 1955 
Dépeuses Receltes Dépenses Recettes ù 
Millione de (rancs 
69.217 95.030 9.483 15.656 
64.796 70.580 9.369 10.663 
98.283 97.685 7.199 7.085 
2.716 2.822 104 316 
26.576 29.193 2.264 3 256 
228,603 256.809 5.206 h.535 
78.145 68.892 2.367 6.505 
44.598 60.988 11.202 10.148 
608 .23% 681.999 47.194 58.161 








(1) Les chiffres indiqués au présent tableau proviennent des lignes nos 3, 3 bis, 3 ter, 176 bis, 180, 219 et 405. 





IL — OPERATIONS FAITES EN DEVISES ET EN FRANCS A L'ETRANGER 









































à — ——— 
Milhous de (rancs 
A. — Situation d'ensembie. 

Au {er janvier 1955, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s’élevaient à... uses... 33.805 
Pendant les onze premiers mois de l'année, les receltes ont alleint........................ ss sscososscoooocsessoosesee 179.777 

ll y a lieu d'ajouter, pour approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l’intermédiaire de 
la Banque de France, la somme de........... doses Midi tisser dettes trecccctetdse RE REE 114.258 
Soit un total de...... sééssanesi lbs sosss mation ins ss ve s alias idiiiocéstinssrdsiteonsesses 327.820 
Les dépenses ont atteint........... M Relations sos tifoséosenvéroséese APR PIRE 00-0800 - 306.781 
Par suite, au 30 novembre 1955, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevaient à.............. 21.029 

OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPERATIONS EFFECTUPES 
eutre le ter janvier pendant 


B — Résumé général des recettes et des dépenses faites en devises et francs 
à l'étranger. 

Recettes et dépenses du budget général (1V)...... Soon secses ces Stvoses co... 
Comptes spéciaux du Trésor (V & À à G}h......... cocon soosesescoccsesocseesesee 
Avances du Trésor remboursables à court terme (V 8 H)........... ss sesossoseunse 
Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe (VI 8 A)j............... étese 
Opérations des établissements publics et des établissements semi-publics (VI $8 B)... 
Opérations des collectivités administratives (VI $8 C)......ssossoomonssssns PPS ES A 
Opérations des autres correspondants (VI 8 D).............. se sssnsmssssssuse So. 

A. — Mouvements de la dette non échue. 
Opérations affectant Ja dette de l'Etat ,Vil) 

B. — Opérations sur emprunts échus... 


Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente... 


D UE D de tbolbesclodéiecebtentectsensodsénpstsossotee 


et le 30 novembre 1055. 












le mois de novembre 4955. 


Dépenses 




















Dépenses Rereties Recettes 
Millions de trancs 
31.263 2.667 1.955 176 
31.490 28.304 5.926 3.995 
G47 810 » , 
».185 9 522 » 
1.874 21 391 » 
2.079 10 3 ” 
119.692 117.955 8.360 8.397 
» 1 . a 
83.079 » 2.697 » 
1.472 » (—) 309 . 
306.781 179.777 18.911 12.418 
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III. — DEVELOPPEMENT DES OPERATIONS DES COMPTABLES DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
DU 17 JANVIER AU 30 NOVEMBRE 1955 





























— —— EE 
Millions de france. 
A — Situation d'ensemble. 
Pendant les onze premiers mois de !l’année, les receiles des complables des postes ont alleint..........sssssssssse 27.933.944 
Leurs dépenses ont atlteint................ssocee sbsssres 0000000000 000000000000 000080020000 060 0000000000 50e 27.909.357 
Suit un excédent Ge recelles de....... Éd 000000000000 00 006060000000 000000085600 bee tests ré 24.587 

NN ME ss roisis ci édiesscteiesecese sos casses ses cécocceccessseoseces (+) 1.578 

par une augmentalion des enca:sses des comptables des postes. 
ea es tés tm id a ot lt iatipasenposshéèsiost cessent (+) 23.009 

par les mouvements des comptes courants et des comptes de regiements entre l'administration 

des posles, élégraphes et téléphones et le Trésor, suivant détail au $ C ci après. 






























































OPÉRATIONS EFFECTUÉES |OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1er janvier peadant 
el le 30 novembre 1955. le mois de novembre 1955. 
Dépenses | Recettes Dépenses. | Recelles 
B. — Résumé des recettes et des dépenses. Millione de trance. 
Opérations concernant le budget gén‘ral: 
Exercice 1954. — Période complémentaire. .......s..sosssscssessscsssossess ee ee » " È : 
Exercice 1953. — Période d'exécution........ bosses set Te RER 105.176 21.845 8.969 4.331 
Règlements avec le Trésor...............svo.ce Ste so croodes sé vi Te soso vos es ose 50.841 108.158 1.495 9.695 
Opérations concernant les emprunts du Trésor: 
PIIONS CL'VOPSOIRENIS OU TPOMDR.............o coco spcs00e Do0000000000000 0 192.356 195.519 16.295 46.342 
l'ayements el remboursements par le Trésor........,.. nono eenere res css ess 107.802 104.780 10.998 11.013 
Avances au Trésor non sousse se PPLETELEEELETIESII ELLE LLI TS ELLE ITELLIILE e # 8 e 
Opérations du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones (y compris les 
opérations de ia 2e section) : 
Exercice 1953. — Période complémentaire... ....s.sesosssossssses sossenesssssse … 46.502 17.156 » » 
Exercire 1955 Périnde d'exécution........... cossoocc ocre scéssdésedbsdsesmasesre 202.825 193.283 94.169 94.77 
Opéraliv,. .. à caisse nationa'e d'épargne: 
Recettes et dépenses effectives (1).............. oriséegesses réndoias ésvver bé 170.912 298.985 15.151 90.024 
Règlements avec la caisse nationale d’épargne.......,...........ssssssesessescones 949 736 174.774 95.6: 19.727 
Opérations conrernant la caisse des dépô's et consignations......,......sssssresssoses 48.652 23.390 457 394 
Opérations concernant les autres étabiissements d'Etat......... ss... 365 364 98 o8 || 
Opérations concernant les collectivités administratives....,...... ss. .esssesssssssee 88.352 88.109 9.773 9.77 
Transferts de fonds p/e de particuliers: 
Mandats français... sémitoéiliadiadtisétiiostestoresee PORTER 7.581.860 7.604.232 716.842 797.919 | 
Mandats mBniationsuz vFs6 vd ERA PRE pe AP EE, CS aédésoice PRE 19.961 94.907 2 1:06 9 417 
Mandats d'outre-mer et divers correspondants énse métropole... s...ss.sossssssss 182.587 186.518 11.274 16.809 
Autres opérations p/c de particuliers................. ss... sesssvesersosseee 02.767 104.147 9.90 0.182 
Opérations concernant les offices étrangers...... dévéversrrdediviesee  evesososesene es. 296.017 977.904 21.289 90.748 
Comptes courants postaux (2)..............sssssesssssssese ééréise const oerteesdée 18.550.216 18.556.958 1.785.272 1.753.975 
Fonds en route, Chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente. » 10.924 » 886 
Totaux généraux....... csroétoser vbs nsvnésréest tetes oasis 97.909.257 97.923.041 9 668.238 2.654.747 
C. — Mouvements des comptes courants et comptes de règlements 
entre l'administration des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor. 
Compte courant au Trésor de l’agent comptable des postes, télégraphes et téléphones. 60.243 26.664 » 
Co:nytes courents postaux des comptables du Trésor......,,,....sssssseroseresesssse » 43.672 6.765 » 
Autres comples de règlements... bris bèsin rrréddiites LLCECECECEEECEEEEEEE 6.128 » » 96.047 
POUR. Lorie ucosostaseusnsse octo tro ot dede spé rs so does cest 66.681 43.672 23.129 236.047 
Soit un excédent de dépenses de.......s.ssssooosomsnsemerenenenoneseesersenteesesese 23.009 » » 2,618 
Correspondant à l'excédent de recettes des opérations mentionnées page 1162, cadre VI, $ A, « Opérations des services d'Etat dotés 
d'un budget annexe », sous la rubrique: « Postes, télégraphes et téléphones » 
(1) Dont 161.607 mülions de « retraits » et 231.544 millions de « dépôts ». 
‘2) A l'exclusion des comptes ouverts au nom des comptables des postes et des comptables du Trésor, 
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Evolution de la Dette publique de. l'Etat, de la Caisse autonome d'amortissement 


et du budget annexe des Postes, Télégraghes et Téléphones et situation au 30 novembre 1255. 


La présentation inspirée dans une certaine mesure des règles du plan comptable général est 


‘retraçant: d’une part, l’évolution de la dette non exigible; 
et les payementis effectués. 


1 répartie en deux grandes subaivisiong 
autre pari, le montant de la detie devenue exigible, les échéances à régles 


ll convient de préciser que la différence qui apparaît entre le montant de la dette publique de l'Elat au 31 décembre 1922 et la reprise 
au 1e janvier 1953 provient des valeurs du Trésor échues et non remboursées à ia fin de Fannée 1902. 
En ce qui concerne les opérations effectuées dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux des derniers 


documents parvenus, 


TASLEAU RECAPITULATIF (en millions de francs). 








































CATÉGORIES DE DETTES 





!. — DETTES DE L'ETAT 
A. — Dette non exigible. 


a) Dette intérieure. 


{. — Dette perréluelle......,........sessossosessosee FRAC 
LE. — Dette umorlissable à long, moyen et courl terme 8 

échéances massives. ...... 00 -sosseoeeson se 0e 0 0 
II, — Bons du Trésor el traites dé dépenses publiques... 
IV. — Engagements envers les instilults d'émission..... ée 


Totaux de la dette inlérieure.......s.s.ssso.ss 


b) Detle extérieure, 


L. — Delte amartissable à long, mcyen et court terme à 


échéances MASSIVES. ........ esse 

IH, — Echéanves indc'erinminées...... Een PE RTE SR ss... 
NL — Crédits ou avanres de gouvernements ou organismes 
étrangers internalinaux.............s.ss.s.s.ssseee 

Totaux de la delte exlérieure..... désoscoveste 


Total de la delte de l'Etat non exigible........... 


B — Dette exigibie. 


a) Dette intérieure. 


{. — Emprunts et bons échus.............sssossess. AN 
I. — Bonus à intérêt progressif remboursables à vue...... 


Total de la dette intéricure.........s.s..o.sese 


b) Dette extérieure. 


Lo RIUNNS Ot DONS ENS... noces 060000 000000 € 
IL. — Bons remboursables à vue......... dcr ersescste 


Total de la dette extérieure. .......ssssssssssse 


Total de la dette exigible... ..coosssossessses 


Dette intérieure........ ll oscs desc Éà 
Dont ! evo ccouce 


IL — DETTE PROPRE DE LA CAISSE AUTONOME 
D'AMORTISSEMENT 


a) Dette intérieure..... RÉ me vd 06 HER RENE NE CPR 
CR SO PRE PORT LEE COR RIUR 


Total de la dette propre de la caisse autonome 
Fe "CURE DECO PNR 


IL — DETTE PROPRE DU BUDGET ANNEXE DES PCSTES, 
TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


ne ss dr rte re nsc doececscrent 
CD ON CRRARARENORURE FREINER TNRORRRN 


Toltai de la dette propre 4u budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones... Leinéocegees 








SITUATION DE LA DETIE AC 


EVOLUTION DE LA DETTE 
eutre le ler janvier 





Total de la dette de l’Etat....... sosossbronc.002e0 + 








SITUATION 














































































































et le 30 novembre 1955. ” dE 
31 décembre ô1 d'cembre #1 dérembre . . , 30 novembre 
19:2 1953 1954 Diminution Augmentation 195 
107.529 ge. {11 98.078 15 » 92.062 
4.2:1.297 1.310.095 4.573.519 62,951 2:9 691 1.680.279 ñ 
1.302.520 | 1.452 369 | 10 | 1.002.499 | 1.184.257 
62.062 819.930 811.950 1.195.817 1.090.017 
4.303.318 | 3.790.085 | 4.055.854 | 2.222.753 | 9.558.045 
429.128 392.079 361.651 52.118 8,229 
42.213 33.527 , , , 
607.278 50.819 “51.111 91.011 , 
1.079.719 À 1.026.455 Y1.762 76.652 #29 
4.243.007 | 4.817.900 | 4.971.616 | 2.309.217 | 2.556.254 
10.856 12,511 17.111 613.25 612,611 
921.305 312.686 375.718 181. 767 957.577 
222.161 925.227 303.129 | us. | ao. | 30: 3 
115 129 118 91.359 91.269 129 | 
216.070 212.560 HS .N10 10 x 292.800 | 
216.213 | 212.662 |  o.wx 91.569 91.369 | 203.0 | 
418.37 597 .Y09 597.057 889.201 061.587 À 669.253) 
_4.831.471 | 5.255.199 | 5.568.673 | 3.288.608 | 3.517.941 | 5 707.00 
3.535.509 | 4.115.062 | 4.439 083 | 3.129.777 | 3.418.2-3 | 4.726 40 
1.295.962 | 1.229 137 | 1 119 600 167.831 99.608 | 1.051.467 | 
35.983 33.725 22.051 1.023 , 31.018 
LL “ uw » ” » 
5.29 | _HS.75 92,051 1.033 » 31.014 
13.697 26.528 48.06 3.111 96,92) 10.853 
2.025 1h17 . . > “ 
15.62 27 {45 4.016 3.411 26, 220 10.853 
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I. — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PUBLIQUE DE L'ETAT EN 1955 





A. — Dette de l'Etat non exigible. 


A. — DETTE INTERIEURE 


I. — Dette perpétuelle. (En millions de francs.) 





















































_—— > 
SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le 1er janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS vu et le 30 novembre 19%5. au 
d'ordre fer janvier 3% novembre 
1015 Diminntion Augmentation 1955. 
300 Rentes 3 p. 100 ..... son. eb DPCETEE sv horse sopsmovesse PPEPETET ETES ELEEETE 23.115 19 » 23.135 
204 Rentes 5 p. 100 1919......... esse 000000000000 000000000000 71.93 5 » 71.928 
Totaux ..... dre 7 NE Te: bé mel idees rs tissteceis 98.978 15 8 98.063 
II. — Dette amortissable à long, moyen et court terme à échéances massives, 
(En millions de francs.) 
—— —— 
SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMÉRO de la dette eaire le ler janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 30 novembre 1955. au 
H d'ordre fer janvier 30 novembre 
19835 Diminution Augmentation 1955. 
Emprunts amortissaïles à long terme (1r° section). 
305 lo Rentes sur l'Etat amortissables: 
5 p. 100 1920, 60 ans remboursables à 150 F.................sve.s.sssssesee 11.528 181 s 11.914 
3 p. 190 1912, GO ane et 2 mais.............. nov doeo ts espeucset) CLS TEEN 2.293 33 » 2.%40 
3,50 p 100 1912 1952, 60 ans............. nés l en snsoceseseh est esée tes 6.495 80 , 6.115 
LE LOUE TES PRE PENTIER NI INT P TS. 21.021 414 » 90.607 : || 
2,50 p, 108 1952, OÙ ENS... 5570000: 00 solrentéssste ser PR 299,602 10.711 » 288.911 
4,50 p 100 1952, 60 ans... cdessendes me Y Gé se dvasmesss oh esse .… 8.3,2 98 » 8.671 
310 3% Ob'igations du Trésor amortissables: | 
4,50 p_ 109 1922-1912, 60 ans remboursables à 150 Fesses seessrensnes 6.202 . . 6.202 | 
4 p. 100 1934-1951, 50 ans remboursables à 110 F........ PESTE EE TELE TETE LITE ©.925 2 » 5.203 
4,50 p. 100 19935, 30 ans ........... 2 NP TRE 7 9 dc dséése ce ds sé sé ds à PPPEETITE 53% 42 » 492 
230. p. 200 1003-MISE D. BNS.--.-. ce se nsc pe solos de sonven cross osse eo le 4.162 233 » 3.929 
3,50 p 100 1941, 39 ans............ cévosesssesre cmssoosre ose CPECETES soso. 2.154 97 : 2.077 
315 3° Obligations du Crédit national émises pour le compte de l'Etat: 
4 p. 100 1911, 50 ans.. ..... CERTES ‘1 dsovitsrsele ts suèe vil r Dosdoiiatend 40.7:0 159 ’ 10.5H 
3,50 p 100 février 1912, 50 ans et 3 mo's.......,..... scnodéoietile ccociéaaé 4.879 68 » 4.811 
3,50 p. 100 octobre 1972, 50 ans et 3 mois............... coco mosessesrée 2.997 7 » 2.860 
3,90 p. 100 1913, 50 ans et 3 mais... sais cessé cesse PPTEPETET EE ETILILLIT 6.031 &0 » 5.91 
3 p. 100 juillet 1955, 30 ans... soso ssss es spe ee ORRPETECE RECETTES 19.82 137 » 19.691 
3 p. 100 juillet 1946, 50 ans... soococ ee oo ee bros nilisiiiée 20.63 103 » 30.290 
6 p. 100 1950, 30 ans...... dodo ss sv pgéde ss dospeñesstésée és oo ve dus 23.502 7 » 25.029 
220 4° Bons de la caisse nationaie de crédit agricole: 
4,50 p. 108 1995, 9% aNS........oosee css PRIS PRE Ua 504 129 , 375 
326 ÿo Emissions diverses: 
Emprunt libératoire 3 p 190 1918, 10 ans......... He held 49.587 10.213 4 39.278 
+ 
| Tolaux de la {re section... docs éoccoe se tés sé soovotesdrpnssos 56e 621.969 23.883 4 598.090 
—— à 
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SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMERO de la delte entre le fer janvier de ta dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le-30 novembre 195$. au 
d'ordre fer janvier ——————————— | 3) novembre 
1055 Diminution Augmentation 10:55. 
Emprunts remboursables par annuités à long terme (2° section). 
330 1° Engagements envers ja caisse des dépôts et consignations pour prêts 
d'intérêt économique, agricole ou social: 
Loi du 7 juillet 1934 et décret du 11 septembre 1931 (plan Marquet)........ 1.712 1'9 » 1.593 
Habitalions à lover modéré........,,. Sonate Rss si 2, Beer ARR ARE 165.156 2 6 52.778 9-).9:8 
0 SES SAONE RE CES ER os 42.027 8K5 11.818 53.479 
Fonds commun du travail (habilalions à loyer modéré et crédit immobilier) 134 10 » 121 
Habitalions à loyer modéré améliorces....... REFFRRE CDS RRRRRE TOR cvs 191 24 » 165 
CU NOR PO PRO POP EPP sl eéése 126 27 » 99 
Adduction d'eau potable et réparation de chemins vicinaux........... ...e 425 28 » 09 
Electrification des campagnes.......,.......... CPRPET SIENNE ES nor sos bosse 911 13 » 5614 
Sinistrés du Sud-Oueïit........ SosT boss esbsrse ht soenrn sensor eo ces 15 46 » y 
CRT UNS. (IRON MEPMMO) ons cod o 8e condo ose ose sconoct és ee .. 23 » » 23 
Crédit agricole (long terme;....….. her on censée gésencs ose cdénsses sorte 41 13 » 121 
Equipement 7 RES MNOENCRNNNNEE DONS Sono nn secs ceceeces ee 857 » » 837 
Assainissement du marché de la viande. Védéten né FES CC PATES HONTE EIRE EURE . 5 » » 5 
Prêts aux coliectivités (loi du 11 octobre 190) . raarioniseisssotlses 1.%4 C3 » 1.301 
Prêté pour l’amélioralion du logement rural (décret-loi du 24 mai 193$ 
un Re EU RENNES FR ER RNENRENE 22 » » 994 
Prèls pour travaux de circonstance (ordonnance du fer mai 1915,....,...., 902 19 » 319 
35 2 Engagements divers au profit de la caisse des dépôts et consignations: 
Lé < 
Remboursement des obligations de l’emprunt extérieur 7 1/2 p. 100 1921... 209 { ” 205 
Amorlissement des ob:igations de l'emprunt extérieur 4 p. 100 1939........ 89 59 » 824 
Semestrialités remises en contrepartie du prêt de 4 milliards de francs é 
OPEL er RÉ ER TR 41.12 38 » S19 
Semestrialités remises en contrepartie des prêts de 10 et 12 milliards de He: 
francs (décrets des 20 mars et 5 septembre 1915:.............. .......... 17.179 C96 » 16.533 
Annuités remises en vertu de l’article 4 de la lai du 22 juin 1922 et de 
l’artic'e 75 de la loi du 26 mars 1927 (réforme monétaire en Alsarce- 
Laeveine) ENPPNTPE * AP PNE FT ES PRE EEE IE TO CRE ER ET 5 5 » » 
Obligations du Tré:or remises en verlu de la décision du 23 mai 1919... 119.770 ” » 119.530 
Obligations du Trésor 5,30 p. 100 décembre 19419... Vaste SERA . 3.48 » » 3.18 
Obligations du Trésor 5,90 p. 190 1951... ....ssosossosoue ee ee RARE SI NACRE 421 9) » 399 
310 3e Engagements envers le Crédit foncier de France: 
Prêts aux départements et communes des Bouches-du-Rhône et de Vau 
COCOON OR OÙ CPR EP EEE TE 5 n » » 
Subventions aux communes directement atteintes par les événements 
OÙ OUNEIS UN OU D'OCTONEE dose soso oo oo eos os coco soso 52 3 » 49 
315 fo Engagements envers la Société naliona!e des chemins de fer français et 
envers des compagnies ou réseaux de chemins de fer. 
Annuités dues aux compagnies de chemins de fer so garanties d'inté 1 
DS ON NOR. LE ét. docs oncssvones LT OR AT OTÉIUERS OREÉ 1 , » 
Annuités dues à la compagnie des chemins de fer P. L. M. (loi du ce “ 
CO OO RSS ER TOP MERS SAP LE SR RPRT RSI ON GERS . sé » , 
Annuilés dues à la compagnie des chemins de fer du P. ©. pour les » ; 
lignes échangées entre elle et l’Elat............ doses entssots 15 » » 15 
Annuilés dues aux compagnies de chemins de fer (subventions et avances). J5 ©) » 6 
Annuités servies aux réseaux secondaires de chemins de fer d'intérêt Fr 
D ne ET a ra dalle +: ons tés ae vs 054004 J0S , » 18 
Avances en argent et en travaux antérieures au 31 décembre 1937 (conven- 2 _ 
tion de 188% et conventions subséquentesi......... Motlibi side cor vags né 4.193 151 » 4.099 
Insuffisance d'exploitation des exercices 1914 à 1997........,......,........ 221 €i2 » 21.109 
350 5° Engagements envers les collectivités locales: 
Annuités attribuées en payement de subventions pour les travaux d’ _. 
lage nafional (loi dufil juillet 199)... .. 000000 000000000009 0 0 . 79 7 » 72 
Annuilés attribuées en payement d’avances pour l'achèvement du pro- 
gt des constructions d'habitations à loyer modéré (loi du 27 juil- à 
t 1994 et décret du 30 septembre 1934)......... 000 sesososeronson eee 0 « 85 5 » 80 
Annuités attribuées en payement de subventions pour l'exécution de FA ; N 
WNouR M'ÉRDIMRRE PUR. L.4... Lissossvess sensor ooden dico os déés so sue 9.919 1.215 1.211 15.945 
Annuités altribuées en payement de énbvenlions pour l'exécution de tra- 
vaux pe des ports et de défense contre les eaux et contre Ja à 
mer (loi CD À "FRA POP NN 9 4 99 179 
A reporter (2e section)............ 093.619 7.126 31.897 | 4C 1.090 
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. SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMÉRO de la deite entre le fer janvier de la dette 
| DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS su et le 36 novembre 1955. su 
|: d'ordre. fer jaaviee 30 novembre 
1955. Dimiantion Augmentation. 1955. 
Report (2e section)... 393.619 7.126 75.897 461.090 
359 6° Engagements envers les anciens actionnaires d'entreprises nationalisées : 
Obligations de la Banque de France remises aux anciens actionnaires de 
cet établissement (loi ne 45-015 du 2 décembre 19%45)........... .......,.. 3.233 269 » 2.954 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des banques nationa- 
lisées (loi n° 45-015 du 2 décembre 1915}................, esse. 10.067 210 » 9.827 
Obligations de la Banque d'Algérie remises aux anciens actionnaires de 
cel établissement (loi n° 46-1070 du 17 mai 1936)........,................, 600 50 » 550 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des sociétés d’assu- 
rances natlionalisées (loi n° 46-835 du 25 avril 19%6)..........,......,....,. 5.163 151 » d.092 
360 7e me des groupements de sinistrés et associations syndicales de recons- 
truction : 
361 Emprunts obligataires (articles 45 et suivants de la loi du 30 mars 1947)... 93.941 1.017 4.291 102.188 
362 Emprunts auprès de la caisse des dépôts et consignations et de divers 
PR PR ca QE ri Diet becs dise scniiens .320 95 7112 6.946 
363 Emprunts auprès de banques sous forme de crédits.............. se. ssbé 1.700 1.700 
965 89 Engagements au profit de divers organismes, services ou particuliers : 
Titres amortissables 3,25 0/0 194 remis à la caisse des dépôts et consigna- 
tions et à divers organismes d'assurance et de capilalisation............. 5 ® 8 5 
Titres d’annuités trentenaires délivrés en payement d'indemnités pour à 
dommages de guerre (loi du 31 juillet 1920)..............,...... EVhe Ce daisi 826 127 » C99 
Emprunts contractés auprès du fonds commun du travail par l’Ofñce 
nalional des combustibles liquides..............,........s.s..ssssmessuses 5 5 » » 
Annuités servies à la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer de 
Tanger à Fez (convention du 18 mars 1913 approuvée par la lai du 5 
LE EE M... si onveséoéor acte is Encres des idee alles ivedess 1.270 » ” 1.370 
Amortissement des emprunts de la Compagnie de navigation sud atlanti- 
que (convention du 31 janvier 1928 et loi du 6 avril 1928).......:........ 109 # » 109 
Attributaires d’indemnités de dommages de guerre (indemnités d'éviction r 
[loi du 26 août 1918])-................s dot série soient dl let 754 6 171 919 
Emprunts des compagnies de navigation en vue de la construction de 
navires devenus la propriété de l’État (loi du 28 février 1948)............ 4.444 » » 1.414 
Titres d'annuités trentenaires remis à des sociélés d'assurances (art. 25 ; 
de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953)........sssosssssesomsssessusse 5» , 5.200 5.200 
TOUR © In D" OUION....:.-rssosconttosssnsedotosverseotesecsté 524.454 9.397 88.271 613.328 
Emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives (3e section). 
310 4° Obligations de la caisse autonome de la défense nationale 5 p. 100 1938-1918, 
1950-1968 CATRLLRRETILI LILI RIT TITLE LIT LLLLLRELI LI LLEIR RTE TITTIT III LIITILLIT II LLLLELLLIT. 3.405 26 26 3.25 
371 2e Emprunts de la caisse autonome de reconstruction: 
Titres à 3, 6 ou 9 ANS. cocon osseuses. s.. notons tesncetrostses 19%6.91:2 28.701 83.260 251.501 
372 3e Bons de la caisse nationale de crédit agricole à 20 ans (sans intérêt}, émis 
en 1947-1950, remboursables à 290 P. dodo co cooboseoes covoccenedd oseoéséees 95 LA »p 95 
373 £e Emprunts du Trésor: 
Obligations à 2, 4, 6 ou 8 ans 1952... soso sensresesesesensessussueeses 23.606 n » 23.606 
974 Certiticats d'investissements 5 p. 100 1953-1954 amortissables..…... PE 90. 122 » 63.89 153.911 
375 Bons d’'épargne.......... Sade ces os ns ss poor osent speed ro dtme ere » » 27.939 27.939 
378 J5e Titres amortissables en 3 ans remis aux distillaleurs...........e cscssosses 2.649 707 6.592 8.594 
Total de ja 2° section... sscscococssecococscoet eos se nccocseeseece 227.119 29.674 181.416 478.861 
RECAPITULATION 
Emprunts amortissables à long terme (17e section). .sessssssesssessessecesssense 621.969 23.833 4 598.090 
Empruntis remboursables par annuités à long terme (2° section)...,.....ssesses 521.454 9.397 88.271 602.228 
Emprunts à moyen terme ou à court terme à échéances massives (3° section}. 227.119 29.674 181.116 478.861 
Tolal de la dette amortissable à long, moyen ou court terme à À 
échéances MASSIVES. .... sos. ..... nl caretlare cap ps ant! 41.473.542 62.954 269.691 1.680. 27 
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III — Bons du Trésor et traites de dépenses publiques. 

SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 

de la dette entre le 1er janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS su et le 30 novembre 1955. su 
fer janvier 30 novembre | 

1955 Diminution \ugmentation 1955. 
Bons du Trésor (4e section). 
io Dons Gu Trésor à 1 AM... soso cocon 00060000 0000060000000 ve deissddéeus bG. 126 59.768 58.871 61.229 
2e Bons du Trésor à 2? ans.....….. nee eson0e 50 6e 0000 08 Lovés os dosr -cub86 6 1:0.008 C1.941 | (1) 88.306 203.753 
3o Comptes courants de bons du Trésor: 

Caïégorie A. — 75 à 105 jours......... onsièss 00000000 cc... 323.985 45. 1C8 43.081 10.896 
Catégorie D. — 355 à 28 Jours... cos cssocococo ses eeese . 45.340 97.061 | (1) 19.138 2.117 
Catégorie C. — 715 à 725 jours... Dossosdas nie este peies ice 1.051.860 919.706 | (1) 504.023 1.156.127 
Cutügorie 2. — 175 L EDS NUIS....ccococoscooco oc 6 Sida ctsesteées » » 71.068 71.068 
RE RE lé des als oébitééonsiéce » » 36.611 96.641 
PIRDDS 06 ln rhconstruction à 5 ANS... coc0000000000600 000 °0 rite 4.257 2.395 » 1.962 
5° Bons du Trésor à intérêt progreësif de 3 mois à 3 ans (2......esesesesuneue 61.065 235.279 200.145 75.991 
TOR sée.c00000000600000000 00 ne PRE idiétinste éasagète oococoo… |]. 1-418.729 825.308 1.081.273 1.667.641 
Traites émises en règlement de dépenses publiques (5e Section)... ss... 207.565 228.531 107.005 125.998 
Total des bons du Trésor et traites des dépenses publiques (a)........ 1.669.304 1.063.999 1.188.277 1.793.612 











{1) Dont 7.952 millions d'opérations d’ordre, soit respeclivement : 
ans transformés en comple courant et inversement). 
(2) Bons souscrits depuis moins de 3 mois. 


et 2 


795, 1.898 el 


la dette exigible. 











5.209 (transfert aux catégories 


B et C de 


bons à 1 an 


Les bons souscrits depuis plus de 3 mois sont remboursables à vue et figurent parmi 
































ta) Le tableau des échéances est donné en annexe. 
IV. — Engagements envers les instituts d'émission. 
SITUATION OPÉRATIONS Er+ECTUÉES SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le 1er janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 30 novembre 41958. su 
d'ordre fer janvier rss —— | 39 novembre 
1953 Dimivulion Augmentation 1955. 
io Avances de la Banque de France: 
Avance permanente.......,........, RETOUR RSR EAST RTS 50.000 » » 59.000 
397 Avances provisoires extraordinaires du 25 août 1910 au 20 juillet 1944. 426.000 . » 425.00 
398 Avances provisoires (conventions des 29 septembre 1938, 29 février 1940, 
9 juin 1940, 8 juin 1954, 24 juin 1947, 25 septembre 1947 et 22 jan 
OR AA orne ie I nn SPORE SP RS MST 195.000 5.000 - 190.000 
401 Avances spéciales (convention du {1 juillet 1953)... ss suce sd 1:9.000 1.179.300 1.078.500 09.200 
2e Avances de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie: 
405 Avance permanente............. scsi ess Pvesscs PTE PR SVT 0865. £0 » e £) 
3e Engagements divers: 
410 Bons du Trésor à 3 mois renouvelabies remis à la Banque de eut 
en représentalion de l’or belge............,.......ssssssssres cs... . 3.850 11.517 11.517 2.850 
Totaux LRÉRLELELLLELIRLIREEEETEERIELI ELLE T TR LILLILILILIIILILETELLIIILII ILE 814.930 1.195.917 1.090.0:7 709.130 
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Cours des chancelleries an 1er janvier 41955: 
beige = 7 tranes; 1 couronue suédoise = 63,70 francs; 


B. —— DETTE EXTERIEURE 


1 dollar U. S. A. = 250 francs; 
1 florin = Y2,iv francs; 


1 livre = 980 francs; 
1 dollar canadien = 


4 franc suisse = 81 francs; 
360 francs. 


€ 


1 frane 





































































































V. — Situation en francs. (En millions de francs.) 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMERO de la dette entre le 1er janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 30 novembre 1935 au 
d'ordre fer janvier _—— | 50 novembre 
1955 Diminution. \uxmentation 1955. 
L — Dette amortissable à long, moyen et court terme 
à échéances massives. 
Emyrunts amortissables à long terme {ire section). 
415 Emprunt 4 p. 100 1929, 30 ans aux Pays-Bas et en Suisse. .....ssemspesonsoss ee 597 1.095 à 0.» 
Emnprunts remboursables par annuités à long terme :2 section). 
420 le Engagement envers les Etats-Unis (accord du ?3 mai 1916, prêt-bait et 
outres créances mlllairesh... sas. cécoocmmmmassspupéebhessessesesse cencters eee 915.625 6.376 a 9{4) 219 
421 30 Engagements envers la commission maritime des Etats-Unis {accords des 
23 mai et 9 décembre 1916 et accords ultérieurs, achats de navires;........... 9.924 G94 » 9.220 
422 3e Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés, port autonome da 
Havre (emprunts auprès de la Compagnie du canal de Suez, décreis des 
2 février 1950 et 19 octobre 1953) ERRONÉE TT AR 121 ss 45 918 
423 4° Emprunt du Crédit national à la — internalionale pour ia squat 
tion et le développement, 3.25 p. 100 1947........................ sorresesrene 85.147 1.05 o 81.022 
1% 3 Engagements envers les Etats-Unis (accord du 29 juin 1953).............. : + 2 627 2 647 
Total! des emprunts à long terme........sssogs.esseoseosescssmee 310.797 8.353 9 82 305.256 
Emprunts à moyen terme ou & court terme, à échéances massives 
{3 section). 
46 1° Bons du Trésor souscrits par divers correspondants étrangers: 
Bons du Trésor souscrits par la Banque des règiements internationaux... . » s » 
429 2° Bons du Trésor à 6 mois renouvelubes remis à des banques suisses... 5.427 8.100 5.427 9.154 
430 3e Emprunts à des banques étrangères: 
Emprunt de 200 millions de dollars {banques américaines, contrat 
SN OUEN mc cososoaenscesére ss... mnnnponnnnnnmnmnnnsseee 35.000 35.000 » » 
Total des emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives... 40.427 43.109 5.427 2.75% ! 
REC APITULATION Ë 
Emprunts amortissables à long terme (ire section).................. sbédtoses 10.497 1.095 » 9.322 
Emprunts remboursabies par annuités à long terme (2° sectionr......... 310.797 8.22 2.812 35.356 | 
Emprunts à moyen terme ou à court terme à échéances massives 13° seclion). 40.427 43.1 5.427 2.754 | 
Total de la dette amorlissable à long, moyen ou court terme AE 2 | 
à échéances massives........................ nee cs sen sue 361.651 52.418 8.239 317.412 À 
IL — Emprunts à moyen terme ou à court terme, 
échéances indeterminées (6° section). 
III — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
ou internationaux. 
Crédits de gouvernements étrangers et de banques étrangères (7° section). 
40 le Crédits du gouvernement britannique : RE 
Accords finanviers des 25 mai 195, 29 avril et 3 décembre 1946. ...... sèe ! 58.270 8.200 Ê 50.070 
443 2e Crédits du gouvernement des Etats-Unis: 
Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique 
our l'achat de biens meubles en surplus situés sur les territoires des di " 
tats-Unis -‘accord du 41 mars 198)..........me.ssereneesseserenseenss 1.157 158 » 1.019 | 
516 3e Crédits du gouvernement du Canada : 
Accords financiers des 9 avril 1916 et 20 août 1947... .sccvurnmssenanesneses 69.966 3» » 69.966 
458 4e Crédits du gouvernement de la Nouvelle Zélande : | 
Loi du 10 septembre 1917.. PPT LTETTESTELIELELEELETIELIT III LLILELLILLLELLEEILELIE) 4.900 e 2 4.900 
Avances d'organismes bancaires étrangers ou internationaux 
{8° section). 
Avances de l’Export-Import Bank: ” 
45 Convention du 4 décembre 1915.......ssesessomenenenemsmsmssseonesenseee 129.197 6.417 » 173.080 
451 Convention du 13 juillet 1946......e..sssesossesomessonemsesensonsesesessge 204.261 9.259 » 192.102 
452 Contrat du 28 octobre 4948..... to oddide sets odescescererereseséss seed saisies 60.200 » » 60.200 
453 Contrat du 18 décembre 1950. .......mssssesmesseesepeesensesenesspeemessus 3.610 » » 3.610 
454 Contrat du 13 avril 1932. PATES ELETIESTLILLLLIELELL LE LELLLLELLELELRERELR ELLI LL IT! 45.120 » » 145.120 
Total des crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers À 
ou De Re A A comm bd dre ace cn nés et 554.111 21.041 " 530.097 
Tota: de la dette extérieure....ssscesemervonsensensess soncssns 95.762 76.402 8 2%: 847.599 
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SITUATION 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 




















de la dette entre le 1er janvier 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS ou" et le 30 novembre 1955. 
fer janvier 1955 Dimiuulioa Augmentation 
Engagement envers les Etats-Unis {accord du % mai 1916; prêt-bail et autres d k 
re delta et ve tnt de ce va vo coco deu de et se 616.069.627 18.216.595 » 
Engagement envers la commission maritime âes Etats-Unis ’accords des 25 rai sÉE 
et 9 décembre 1946 et accords ultérieurs; achats de navires).............. . 28.399.770 1.9:1.750 » 
Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés: 
Port autonome du Havre (emprunt snprès de la Compagnie du canat de ju 4 
DO TS PT I eee: ce ma smnesseessns 00 00 Voirie 15.000 2: .000 500 .000 
Emprun:! du Crédit national à la rm tsndilsaite pour la reconstructian | 
CUY UOTE T UE NX 7 OPEN 4 243. 190.000 3.125.090 » 
| Mean 1540.08 , 
Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique pour 
l'achat de meubles, en surplus situés sur les territoires des Etats-Unis 
li nt émet de . ces cmeude 3.303.767 395.339 , 
Crédit du se coe du Canada (accords financiers des 9 avril 1946 et 
COR & "306 SRE ARRORSRRNBENS ASS. 1: Su Teen sos 194.350 .000 » » 
Avances de l’Export-Ampor! Bank - 
Convention du 4 décembre 1945............. ironrciedéonsiessts reves 398.564 5 18.33: .000 » 
Convention du 12 juillet 19%6................o....... dés cc cudsevovdeses cévés sé 575.315 .00u 26.455.000 È 
Contrat du 28 octobre 1948........ PR he eicococccvcmeigitémeetenet 172.000 .000 » " 
Contrat du 18 décembre 1950.....,.. sus cesse « otésstisandinensense ses 19.400.000 » ” 
Contrat du 18 avril 1952............... linda ire ados ss poad ré smes cé encs 43.200 .000 » » 
|. PRSURE CPR PNR ME coco osenshensese ces eos coccecccessee 2.385.122 .664 168.760.714 200 .000 


















SITUATION 
de la dette 
eu 


30 nov, 1955. 


097.853.032 


625.900 


90.062.000 


2.908.428 


194.350 .000 


280.230, 500 
248 :360.000 
172.00.000 
10.100.000 
43.200.000 


2.216.862.950 























2° £Gituation de la dette en livres. 
| 
SITUALION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION! 
, eatre le fer janvier M | 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS PRE et le 30 novembre 1965. PARTS 
u 
fer janvier 1935 30 nov. 1985. ! 
} 





Diminution 


Augmentation 





Crédits du gouvernement britannique {accords financiers des 25 mai 19%. 
OR OÙ PR PE ET EEE RES NNUE 


Crédits du gouvernement de la Nouveïe-Zélande (loi du 10 septembre 1947)... 


Re ENS SPRL OR 


59.159.005 


8.367.579 





\ 














. 21.091.426 
5.000.000 » » 5.000.000 
64.159.005 8.367.579 » 56.091 .426 




















3° Situation de la dette en francs suisses et de ta dette remboursable, à 


ou dollars (dette évaluée en francs suisses). 





l'option des porteurs, en florins, francs suisses 











SITUATION 


OPÉRATIONS EFFECTURES 
entre le fer janvier 










SITUATION 





DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS pes et le 30 novembre 1955. .. 
au 
1er janvier 193% Diminution Augmentation 30 nov. 1955. 
Emprunt 4 p. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas et en Suisse............. RES 128.734 .840 13.516.000 » 115.218.810 
Bens du Trésor à 6 mois renouvelables remis à des banques suisses............ 67.000.000 100.000 .000 67.000.000 31.000 ,000 
Bons du Trésor souscrits par la Banque des règiements internationaux. ........ » » . » 
ne Laser tenace tresses 195. 734.840 113.516.000 67.000.000 149.218.840 





RS 



























es 
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B. — DETTE DE L'ETAT EXICIBLE 


VI. (En millions de francs.) 


near 



















































































| {{) Bons souscrits depuis plus de 3 mois. 











SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
| NUMÉRO de la dette entre le {er janvier de la dette 
D > DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 30 novembre 1955. au 
| d'ordre ; fer janvier 30 novembre 
1955 Dimiaution Augmentation 1055. 
A. — DETTE INTERIEURE EXIGIBLE 
L — Emprunts et bons échus. 
Echéances en capital à la charge du Trésor. — 1re section, 
500 1e Rentes sur l’Elat, obligations et roen diverses du Trésor...s.s....ossse 42 10 0 22 
008 s Bons du Trésor à court terme (75 à 725 jours, 1 an et 2 RARES M) 7: 8.797 58.040 569.90 10 657 
510 ‘° Bons de la reconstruction à 3 ans...... ds eo ose vitaréso nee us ce. 2% 2.492 2.35 129 
i 
Echéances en capital à la rharge de la caisse autonome | 
d'amortissement. — 3 section. 
! 
15 Kentes sur l'Etat, otligalions et valeurs diverses du Trésor.................. 7.031 | 17.588 15.306 4.749 | 
Echéances en capital à la charge du Trésor et intérêts à la charge 
du budget général. — 4e section. | 
520 A M …. . ANPOPROS RU CPI UN SUR NON PAU céder cites died 829 199 » 630 
Echéances en capital et intérêts à la charge du budget général — 5° section. 
929 Emprunt de la caisse autonome de la reconstruction. — Titres 3, 6 et 9 ans... , » ; » 
Echéances en capital 4 la charge de la caisse autonome d'amortissement 
“et intérêts à la charge du budget général. — Ge section. 
990 Emprunts remboursables par annuités à long et moyen terme...............s. 486 91.026 25.010 590 
Total des emprunts et bons échus....... .............. vessvééosdél 17.411 613,955 612.641 16.797 
IL — Bons à intérêt progressif remboursables à vue. 
531 to Pons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans ().......... ......ssse 251.02 182.887 257.264 495.520 
099 2o Bons de la défense nationale à intérêt progressif.................. ercosod 94.675 1.889 212 25.008 
Total des bons à intérêt progressif remboursables à vue............ 15.718 184.767 257.577 448.528 
Total de la dette intérieure exigible......... 'Ésahie decvecuese 303.129 798.022 870.218 __ 465.325 | 
B. — DETTE EXTERIEURE EXIGIBLE 
1 — Emprunts et bons échus. 
Echéances en capital à la charge du Trésor — fre section. 
240 lo Bons du Trésor suuscrits par la Dh des règlements geste russe 
CR M Miciccrodtusoierectonstisass Mel 256. act «tb. vb. mit. . » » » » 
911 3e Bons du Trésor à ? mois, renouvelables { mois souscrits par la B. KR. ES » » » » 
512 5° Bons du Trésor à 6 mois renouvelables remis à des banques suisses. .. ” 8.078 8.078 » 
00) 6e Avances de l'Export-Import Bank: mobilisation des contrats « of shore ».. » » » » 
901 1? Emissions diverses............... SPA EE Li roc evor tot vas ARE tee 17 40 55 10 
Echéances en capital à la charge de ta caisse autonome d'amortissement 
3e section. 
995 1° Emprunt 4 p. 100 1939 — 20 ans — aux Pays-Bas et en Suisse,............ 36 1.060 1.081 50 
Du6 230 Engagements envers la commission maritime des Etats-Unis (accords des 
5 2% mai et 9 décembre 1916 et accords ultérieurs: achats # navires). » 691 694 » 
907 3e Emprunts à des banques étrangères... Mirror tierce ce » 25.00) 25.000 » 
H so Bons du Trésor souscrits par divers RER CTTSÉ a lANGETS....esososssoee » » » » 
Û RS ONE... 5-5. ob son 00060. tooreNe ss a LE -iabe dose de 56 29 15 419 
Echéances en capitat à la charge ae ta cuisse autunome d'amortissement 
et inlérêts à la charge du budget général. — 6° section. 
010 1° Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 1946: prêl-bai! et autres 
créances militaires). ..............0..s00o.oo0s00..0000e 00e séetsttéere 006 , 10.671 10.671 » 
71 2e Esnprunts à l'étranger des groupements de sinistrés........s.s..osserese cn. » 92 y2 » 
72 3+ Emprunts du Crédit national à la Banque internalionale pour ‘ja reconstruc- 
tion et le développement 3,50 p. 100 1947..............,,........sss.s.es.. » 1.095 1.095 » 
13 ho Crédits du gouvernement brilannique....... agences RO ROORDeRRR TRES É 00e » 8.402 8.19? » 
57 30 Crédits du gouvernement des de cgppnt db ace 22e r 0 DE ETES PAR 19 138 158 19 
579 6° Crédits du gouvernement du Canada..................... essences » 1.049 1.049 » 
585 7e Avances de l’Export-Import rer » 94.995 24.995 » 
Total des emprunts et bons échus......................sss.essses 115 _+7 ___91.359 M1.369 18 
{L — Bons remboursables à vue. 
590 20 Bons du Trésor à vue sans intérêts remis à la Banque internationale pour ê 
la reconstruction et le développement....................... cpsescoveredèsé 23.27 , » 23.270 
591 &° Bons au Trésor remis au Fonds monétaire international... sescecseseeue 180.540 10 » 180.520 
Total des bons remboursables à vue....... PPETETEETELIITITILELE TELE 203.810 tv » 203.800 _ 
Total de la dette extérieure exigible...........s.ssessosssses 203.923 91.369 91.269 303.928 
Total de la dette de l'Etat exigible........,....................e 507.057 | 889.391 | 961.587 | 669.253 | 
mn 
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IL — 
DE LA CAISSE AUTONOME 


(En millions de francs.) 





EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE 
D'AMORTISSEMENT EN 1955 











OPÉRATIONS EFFECTUÉES 






































SITUATION on © rt SITUATION 
re Anvier 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS ei et le 36 novembre 1955, de” UE 
{er janvier 1955 Dimiaution Augmentation. | 30 nov. 1955. 
A. — DETTE INTERIEURE 
Obligations 4 1/2 p. 100 1929-1949, 40 ans.............. ....,. sectes set 4.109 203 . 3.906 
Ovligations 4 p. 1400 1941, 50 ans et 3 mMOÏS.......... css sonesonosemssossssses 24.62 227 » 2.159 
Oniisatons 2 1/2 p. 20011082, 15 ADS...........c000.o00 css 00000 ve 00e 3.260 603 « 2.657 
conan ado don cerene 32.0 1 1.03 L 31.018 
B. — DETTE EXTERIEURE 
Néant » » o 


















































HI. — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DU BUDCET ANNEXE 
DES POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES EN 1955 
(En millions de francs.) 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dett entre le fer janvier de la dett 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS > , et le 30 novembre 1955. "pp 
fer janvier 1955 Diminution Auginentation. 30 nov. 1955, 
A. — DETTE INTERIEURE 

Obligations 4 4/2 p. 200 1929, 1948. ...... ose cons cono 0000000 000000000000 000 1.372 293 È 1.079 
Obligations 4 p. 1 MO enesnse sens cene rene rene rene rentes rente ssennne rennes 4.043 153 . 3.800 
Chligalions 3 1/2 DR Tan oo nos sons cute cos ovo oc osesges te csen 2.267 105 » 2.162 
Bons 5 4/2 p. 400 195%, 10 ans. en aésdro mms i so cstést ordis nemèee 3.615 602 . 3.013 
Bons 6 p. 100 1953, amMortissables En 15 ANS. serre cercceme concu CPPECECES ELLE EI TS 13.224 813 , 12.344 
Bons 6 p. 100 1954, amorlissahles en 45 ang............. ss sospoososococssssoese 23.525 1.415 »” 22.110 
Boris 6 p. 100 1955, amortissables en 15 ans.........,....... Mir Sr corcrenc st » » 26.220 26.220 

RO lets ie Res See dose o PRET 48.016 3.Mt 26.220 70.855 | 

B. — DETTE EXTERIEURE 
1° Situation en francs. 
Crédits consentis au Gouvernement français par le vanal upes et la Société 
CN en om np tr ao sep sopemtenves re LP x APTE , > » » 
20 Situation en devises. (Dette en francs suisses.) 
Crédits consentis au Gouvernement français par le Crédit suisse et la Société 
de banque suisse........... Mn hé cssatars sr sesave ete ER Seréne > » e # 




















ANNEXE 


TABLEAU DES ECHEANCES DES BONS DU TRESOR ET DES TRAITES DE DEPENSES PUBLIQUES 
(En millions de francs.) 

































































SITUATION | ÉCHÉANCES ÉCHÉAXNCES NON EXIGIBLES AU 30 NOVEMBRE 1955 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS EEE SE lotai 
au au 955 1956 és se des échéance- 
30 nov. 1955.130 nov. 1955. 5 195 sÉlthns 
Rons du Trésor à 1 aM...:.......sesssuserssossess 6.047 58.182 » - 64.299 
Bons du Trésor à 2 ans................ cos 8. 925 107.270 87.178 s Ur3. 373 
ae 2 rai RE 1.000 x 2.639 8.257 » . 10.896 
> gorie ss... . .41 10.667 9.902 17.915 L LL 27.417 
er courants de Dons ! Catégorie C....... 76.472 610.567 189.088 » 1.176.127 
u 1résor. Catégorie M........ » 71.068 » » 71.068 
Catégorie N........ » 36.611 » ” 20 641 
Bons de la reconstruction à 3 ans............... 2.091 129 4174 1.788 « ef 1.962 
Bons de la défense nationale à intérêt progressif. 23.008 23.008 » » » » = 
Emissions diverses......... et tvéses 630 630 » » » » d 
Bons du Trésor à intérêt progressif 3 mois à 3 ans 501.451 495.520 75.931 » » . 75.99% 
Traites émises en règlement de dépenses publi- 
ques nn nn nn nm nn nm nn nn uges 125.908 » 18.9% 107.004 » a 125.908 
TOÏAUX sons sonesocccnssoosososose | 9.953.506 | 459.954 198.681 | 1.018.692 | 576.266 , - 4.193.642 | 
1.793.632 | 
oo me nn 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d’équidés 
à destination des Etats-Unis d'Amérique. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture des conlingents sui- 
vants à destination des Elats-Unis d'Amérique, au litre de l'’onnée 
49:56 (preinière tranche) : 

Peaux brules de veaux: 400 tonnes (poids salé). 

Peaux brutes enlières d’équidés : 300 tonnes (poids saé). 

Les demandes d’aulorisation d’exporlalion, établies en cinq exem- 
p'aires sur formules 02, accompagnées d'une facture pro forma en 
double exemplaire, seront valablement reçues par l'ofice des chan- 
ges (1° sous-direciion), 8, rue de la Tour-des-bames, à Paris (%), 
à parlir de la parution du présent avis au Journal officiel. 

Les intéressés devront, en même temps, faire parvenir à la direc- 
tion des industries diverses et des textiles (sous-direction des cuirs), 
42, rue La Boélie, à Paris (Se), les documents suivants: 

a) Un exemplaire original, ou une photocopie, du contrat portant 
la signature de l'acheteur authentifiée par ‘e timbre de sa maison 
et donnant la spécification commerciale de la marchandise. 

Toutefois une alleslation de l’exporioteur pourra être provisoire- 
ment prise en considération, sous réserve : 


De confirmation de sa part et, dans les huit jours au maximum. 
de l'exécution de l'ordre: 

De production du contrat d’achat définitif, dans les quinze jours 
au maximum; É 

b) Lne facture pro forma qui devra être remplacée par une facture 
commerciale détaillée définitive, à présenter à la sous-direction des 
cuirs en même temps que la preuve de l'expédition de :a mar- 
chandise, comme il est précisé ci-après. 

Les dossiers ainsi constitués seront examinés au fur et à mesure 
de leur présentation par les services techniques Cumpétents. 

Les prix de vente pourront étre librement débattus entre les 
acheleurs et les vendeurs, mais devront être approuvés par la 
direction des industries diverses et des texliles du ministère de 
l'industrie et du cormimerce, 42, rue La Boélie, à Paris (5°). 

Le tonnage accordé ne pourra, au départ, excéder, prr exportateur, 
40 tonnes (poids salé) pour les peaux bruies de veaux et 30 tonnes 
{poids salé) pour les peaux brutes d'équidés. Les licences délivréss, 
va'ables trois mois, ne sont pas renouvelables, Toutefois, dès que la 
reuve aura élé düment fournie de l’utilisation intégrale d'une 
icence, par la production à la sous-direclion des cuirs d'un exem- 
aire portant les imputalions de sortie, inscrites et totalisées par 
a douane francaise, l’exportateur pourra présenter une autre 
demande d'autorisation d'exporter des peaux brules de même espèce, 
dans les mêmes limites, el ainsi de suite. Les dossiers successifs 
devront toujours être constitués dans les formes prévues par ie 
présent avis. ; 

L'exportateur devra, en outre, fournir ultérieurement, mais dans 
le moindre délai possib'e, la preuve du dédouaneinent de la mar- 
chandise à l'entrée du terriloire -des Etats-Unis d'Amérique par 
l'envoi à la sous-direction des cuirs d’un certificat de débarquement 
(landing certificate, établi sur formulaire n° 3227 par la douane 
américaine. 

Dans le cas où une licence n'aurait pas été utilisée intégralement, 
l'exporlateur perdrait, pendant un an, à compter de ia date de déli- 
vrance de la licence en cause, la faculté d'obtenir de nouvelles 
exporlalions de l'espèce vers les Elats-Unis d'Amérique. 

Il en serait de même si l’exportateur ne se conformait pas aux 
prescriplions du présent avis, notamment en ce qui concerne la pro- 
duction de la facture définitive, de la licence apurée et du certificat 
de débarquement. 

Dès qu'un des conlingents fixés au début du présent avis sera 
épuisé, les exporlaleurs en seront averlis par un avis spéciai qui 
sera publié au Journal officiel. . 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacante du poste de directeur économe 
de l'hôpiial-hospice de Montier-en-Der (Haute-Marne). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital- 
hospice de Montier-en-Der (Ilaute-Marne). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions ae directeur économe et de sous-direc- 
teur des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux 
disposilions du décret du 17 avril 1913. 

Les candidats dévront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à compler de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la populalion et de l'aide sociale de 
Ja Haute-Marne, préfecture, à Chaumont. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels. 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Jourraux -ofJicicls, 
Jean-l'acz MARTIN 








ANNONCES 


Les annonces sont reçues à l'AGENCE HAVAS,62,rue de Richelieu, Paris 
COMPTE CHEQUE POSTAI 1.014 00, Paris 
et dans ses succursales des départements. 


‘‘Administration et ‘es ‘ermiers céc'inent loute responsabilité quant à la teneur ces snnonces 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
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M. Ajzenberg (Symcha), né à Varsovie le 3 juillet 1907, demeurant 
60, rue Saint-Lazare, à Paris (9), agissant tant en son nom per- 
sonnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Ajzenberg {David-Patrick\, 
né le 12 septembre 1916; Ajzenberz (Laurent-Olivier), né le 29 janvier 
1918 à Neuilly-sur-Seine, et Aÿzenberg (Guy-liervé), né le 7 septem- 
bre 1919 à Neuillv-sur-Seine, dépose une 1 üuète auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 
de Fermont et à son prénom celui de Simon. 


M. Jean Dard, né à Beauvais (Oise! le 5 septembre 1927, demeu- 
rant à Paris, 6, rue Daumier, dépose une requêle auprès du garde 
des secaux à l'effet d’ajouier à son noi palronymique celui de: 
de Gannes 








Lot td SPPIAIR 





Le td d 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Mécret du 16 août 1901. 


27 décembre 1955. Déclaration à la sous-prélecture de Reims. Amt- 
cale rémoise des eméÿloyés en pharmacie ei assimilés. But: réunion 
des Inemhres d'une inème corporation, distraction et entr'aide. 
Siège social: 12, rue Carnot, Reirns (Marne). 





28 décembre 19%55. Déclaration à la préfecture de police. Office 
municipal des sports de Charenton. Bul: assurer la coordination et 
la liaison entre les groupements sportifs de la commune, organiser 
des séances d'entraînement collectif et des manifestations de pro- 
pagande et constituer un organisme d'informations. Siège social: 
mairie de Charenton. 





28 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et- 
Moselle. L’Arche de Noé. But: porter secours à tous les animaux 
malheureux, les recueillir, les soigner, s'eflorcer d'en assurer le 
placement. Siège social: 45, boulevard d'Austrasie, à Nancy. 


28 décembre 1955. Déclaration à la pré'ecture de la Sarthe. Comité 
sarthois pour la moralité des élections. But: moraliser les élec- 
tions. Siège social: 17, rue Barbès, le Mans. 





28 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Comité 
Métropole-Guyane. Rut: faire connaître la + el ses jininenses 
possibilités d'avenir. Siège social: 5, rue d'Alsace, Paris. 





2% décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. 
Amicale laïque de Mandacou. But: aéfendre, eg et prolonger 
A mme publique. Siège social: école publique de Mandacou (Dor- 
ogne). 





29 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Guyane fran- 
caise. Bridge-Ciu® de Cayenne. But: propagation du bridge de compé- 
tilion. Siège social: hôtel de Montabo, Cayenne, 





2%) décembre 1955. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Sou des 
écoles laïques. But: diffuser l'esprit laïque et défendre 1es institu- 
tions laïques existantes. Siège social: éco'e publique, Alissas. 





4 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Lyre rognacaise. But: développer l'amour de la musique et de la 
scène, encourager le talent des artistes amaleurs, procurer aux habi- 
tants de la commune des distraétions saines. Siège social: salie des 
fètes de Rognac (Bouches-du-Rhône). 
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